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I N T R 0 D U C T I 0 N 

Le secteur primaire de~ure encore le secteur prioritaire de 
notre économie. Il contribue pour 20t7% à 1~ formation de notre PIB. 

Co secteur joue de tout son ooids d,~ns la balance co!111lKlrcia1e 
23% des importiltions des biens et services 75_%_ des exportations. 

Cette priorité s'est traduite par li' mise en place des a~na­
gements hydro-agricoles et par 1 'importance ~ccordée à 1 '3près-barragc en 
vue de l'autosuffisance alime;1taire. 

Cependant, les indications ci~dcssous revèlent que cet objec­
tif est loin d'6tre atteint 

- déficit vivrier de 50 % ; 

besotls non encore entièrement satisfaiiS en protéines anim·· 
les ; 

Certes, le d6veloppement de la p6che a permis de satisfaire 
les besoins au niveau dos principaux centres urbnins ; mais des efforts 
sont à faire au nive~u des centres intérieurs. 

p, cela, s'ajoute la définition ci '•me nouvelle politique agri~ 
cole pour permettre 1 'essor de notre agricultur2 et fociliter la responsa­
bilisation paysanne. 

L'cau demeure aussi l'unu des préoccupations du Gouvernement. 
Ainsi, une politique J2 ma itrise de l'eCJu J ét'-~ définie pour répondre à 

nos objectifs. 

La désertification reste encore au coaur des préoccupations 
de 1 'heure. 
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CHAPITRE I : BILAN DU SOUS-SECTEUR i\GRICULTURE f,U VIc Pli~N 

I. ~ SITU!mON ET EiVOLUTION DE L' 1\GRICUL TURE 

1.1. - Préambule 

L'agriculture joue un rôle prédominant ~lans la vie économique 

du Sénégal et cantinuen de le jouer pendant de nombreuses années en dépit 

des contraintes climatiques et pédolc']iques qui freinent son expansion et 

en augmentent le c.Jût. Cette situation, peu favorable en elle-même doit 

être vue Gans le contexte des besoins c'ajustements de 1 'économie sénéga­

laise. D'où la n'"cessitG d'appliquer la l!ouv2lk PCJlitique Agricole en vue 

de renforcer la capacit\S de production du secteur :2t lil rentabilité des in­

vestissements. 

Près c:es trois quarts de la popJlaticn sénégalaise vit directement 

et souvent presque exclusivement d'activités de type agricole qui con-

tribuent pour moins de 25 % au produit national en moyenne. Ce dernier chif­

fre masque de profondes fluctuations J.nnue1 l8s du,,s au climat et à une dé­

célération continue d'3 la croissance :le la •aleur <;~joutGe du secteur. C0s 

deux phénomènes s::nt li2s. Lël position (i'20J~)ph·ique du Sénégal, au sein 

de la zone sahélienne, c'dfinit les 1 initcs ·~e son •)otentiel agricolE : 

pluies irr~gulkres et incertaines, sels hét:in:;'ènes et généralement pau~ 

vres, environnement ~:dgrëlclé et sup!]ortant une. r:;pulation de plus en plus 

norrbreuse. Il en résulte une grande fra~il ité ciul 

··à. la Jélpend3nce de quelques rroduits s"it vivriers, soit 

d'exportation, vulnéraoles aux aléas climatiques ou (e marchés 

-à un r.\8ficit aliment::\irG cle plus :2n plus lourd pour la b:~lance 

des paiements dans la mesure où l'ë~ugment,1tior: c:c la production agricole 

reste constamment inflirieure à la croissance démographique. 

Cette situation, structurellement cléf'1vorable, a été aussi ag­

gravé0 au cours Je 111 ûerni2re décenniG por un2 série ce chocs extemes qui 

ont entraîné c,ntre -1utrc,s une d8tfriontion des marchés d'exportation des 

produits primaires. 
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A l'intérieur, les nroduits agricoles locaux ont vu leur 

compétitivit2 diminuer vis-à-vis des importations, en narticulier les 

cérêales, ce qui a entraîné une réduction des débouchés offerts par le marché 
domesciqu~, et la charre du soutien des Droductions nationales est devenue 
de plus er. plus lourde oour les finances publiques. 

En dépit de cette situation, l'arriculture peut rester le moteur 
de l'économie sénégalaise en fournissant les bases d'une croissance accélérée 
des autres secteurs, des emplois ?roductifs à la masse de la population et 

les éléments pour ralentir l'exode rural. 

1.2 Sitw.tion de 1 'av,riculture -Jans 1 'économie nationale 

L'analyse de 1' évolution de le. valeur ajoutée du secteur primaire 
de 1979 à 84 montre la forte corrélation entre la V.A Agricole et oroduction 

intérieure brute, ce oui confirme le rôl0 moteur de 1 'agriculture dans 

l'écon0ffiie nationale. 

Cependant, au cours du VIè Plnn, ce secteur n'~- contribué que 
pour 12 % à le. formation de la nroduction intérieure brute. Cette part n'a 
cessé de décroître : 17 % au IVè Plan, 13 % au Vè. Parallèlement la part du 
secteur primaire est aussi en réduction constante : 20 % au Vlè Plan contre 

26 % et 31 % respectivement au cours des Vè ct IVè Plans. 

Cette .'\vclution défavorable ( -4,6 % Dar an en francs constants) 

traduit la staenfltirm de 1' économie agricole nC~tiomüe alors que les autres 
sous-secteurs enregistrent des taux éauivalant n celui de l'économie : 2,2 % 

par an,(cf. tableau). 

. .. / ... 



Evolution de la valeur ajoutée du secteur primaire 
(en milliards de francs constants 1982) 

1979 1980 1981 19!32 1983 

Productions végétales 124,2 84,9 75,2 111 '9 118,9 

Elevage 44,4 43,5 11A,4 45,7 47 '1 

Pêche 16,3 17 • 1 16,5 18,0 18,9 

Forêts 9,8 10,2 1 0 '1 10 '1 10,1 

: 

3. 

: 

1984 
: Moyenne 
:VI o Plan 

76,6 95,7 

48,5 46,4 

19,8 18,3 

10 '1 1 0,1 

Total Primaire 194,6 155,7:146,2 185 '7 :· 1 95 : 155 '0 170,5 

P I B 761 ,5 741 ,9 ;729 ,3 844,1 : 879,6 :841 , 9 823,7 
----: 

% Product. végétales/Primaire :6/f,O % :54,5 % :51,4% 60,3 %: 61,0 %: 49,4 %: 56,1% 

% Product. végétales/P I B 16,3 %:11,4% :10 ,3 % 13,3 %: 

Productions végétales 
. ---- --~-------- ---

El eva ge, Pêche, Forêts 

Total Primaire 

Variations annuelles de la Valeur Ajoutée 
(en ·pcurcentage) 

1980 19G1 1982 1983 

32 11 + 49 + 7 

0,6: 0,3: + 3,9 + 3,1 

- 20 - 6 + 27 -1' 5 
. ----- ----- ~------

p I B •.. 3 - 2 + 16 + 4 

: -------------

13,5 %: 9,1 % 11 ,6 % 

1984 
Moyenne 
1979/84 

- 36 - 4,6 

+ 3 + 2,2 

- 21 - 3,0 

- 4 + 2,2 
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La structure du secteur primaire a été profondément modifiée 
depuis le début des années soixante par les taux de croissance différenciés 
des secteurs : la part des productions végétale~ est en diminution, alors 
que celles croissantes de l'élevage et de la iJêche atténuent les effets de 
régression de ce sous-secteur. 

Structure du Secteur Primaire (en francs courants) 

!er Plan 

Production végétales 

Elevage 
Pêche 
Forêts 

T 0 T A L 

1.3. - Les échanges extérieurs 

1.3.1. -Les Importations 

67 % 
19 % 
7 % 
7 % 

100 % 

Vè Plan 'llè Plan 

50 % 51 '% 

29 % 31 % 
13 % 12 % 
8 % 6 % 

---
100 % 100 % 

Du I!Iè au Vlè Plan, les importations céréalières sont ~ssées 
de 260 à 450 000 tonnes/an en moyenne, ce qui représente une augmentation 
de 4,7 %/an. Cette pro9ression supérieure à la croissance démographique tra­
duit une évolution défavorable de la consommation en faveur des produits im­
portés. Aux importations commerciales, il conviendrait d'ajouter environ 
80 000 tonnes par an d'aide alimentaire sur la période 1980/1984. 

Dilns les importations de produits agro"'alimentaires, les den­
rées qui pourraient être produites locùlement occupent toujours une part im­
portante : sucre 35 000 r;an (soit un ~eu moins de 40 %des besoins : fruits 
et légumes 36 000 T/an dont environ 25 000 tonnes de pommes de terre et oi­
gnons). Cerendant, une évolution fùvorable se dessine pour les importations 
de sucre, ëon baiss8 très nette au cours des dernières ·3nnées du VIè Plnn 
(de 52 000 tonnes en 1 <;81 à 2-+ 000 tonn2s en 198\ , soit une réduction de 

plus de la moitié)" 

... / .. , 



RIZ 

BLE 

TOTAL 

SUCRE 

5. 

Evolution des Importations des princirales céréales et du 
sucre 

(en 1 000 tonnes) 

. . . . 
1981 1982 1983 1984 :t~oyenne :Moyenne :Moyenne :f•1oyenne 

VIème: Vème IVème: IIIème 
Plan Plan Plan Plan 

340 329 380 341 348 285 187 155 

101 99 117 106 106 139 101 103 

441 428 497 447 454 424 288 258 

52 38 26 24 35 40 
.. 

Note : 

Non compris 1 'aide alimentaire, qui correspond environ à 80 000 
tonnes de céréales/an sur la période 1980-1984. 

En v~ leur, les importations al imentJires représentent en moyen­
ne au cours du VI" Plan 20 % des im~crtations de biens. Les céréales y oc­
cupent une plilc2 import<Jnte et leur part s'est accrue '>U cours du vro Plan 
(de 45 à 51 %des produits agro-alimentaircs et de 9 à 10% des importations 
de biens ; voir tableau). Elles représentant le tiers du déficit du compte 
courant. 

.. . 1 ... 
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Evolution des importations alimentaires 

en va leur (milliards de francs courants) 

Produits 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Riz 11 '3 12,6 14,8 18' 1 27,0 27,3 33,9 31 • 1 
Blé ;;~ ,6 2,9 5 " ,.., 5,0 5,5 6,0 6,6 7,9 

Total céréales 15,9 15,5 20,2 23.1 32,5 33,3 40,5 39,0 

Sucre 5,5 3,7 3,3 5,4 7,0 3,7 2,7 2,0 
Autres produits 13 '1 14,3 17,7 12,4 29,6 30,3 20,4 23,3 
Boissons, Tabacs 3 '1 3,4 3,6 3 é ' ' tJ ,2 5 '~ 5,8 6,1 . . : . . ' 

---------~ -----~- --------·--·----. ~ . . . . . . 
Total importations . 

37,6 36,9 if4,8 . 
1)4 ,3 73,3 72,4 69,4 70,4 alimentaires . 

Total importations 
de.biens CAF 210,9 186 ,7 201 ,IJ :233,6 311 ,6 354,7 381 ,0 ; 398,2 

Importations céréales/ 7,5 % 8,3 %: 10,0 %: 9,9 % 10,'~ %; 9,4 % 1 0,6 %: 9,8 % Imp. de biens 
----------

Importations alim2ntairesz17 8 % 
Importations biens ; ' ' 19,8 %: 22,2 %: 19,0 ~;: 23,5 x.: 20,4 %: 1 a ,2 %: 17,7 % 

l 
... / ... 
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A prix constants 1979, les importations ·3gro-alimentaires 

s'élèvent à 43,2 milliards en moyenne sur le VIa Plan, soit une augmenta­

tion d'environ 2,8 %/an par rapport à la mcyenne du va Plan. Cette crois., 

sance est nettement plus forte que celle d8s importations totales qui ont 

augmenté de 1 ,2 %/sn sur la pfriod2. 

Evo1 ut ion des Importations agro-a 1 imenta ires 

en milliards de F.CFA et à prix constants 1979 

1978 1979 1980 1 S81 1983 1983 

: 

1984 :Moyenne :~1oyenna 
:VI 0 Plan:1978-80 

Importations agro- 38,5 t;.tt ,8 32,7 47,8 42,6 42,5 39,8 43,2 38,7 a 1 imenta ires 

Importations totales :211,7 : 201 '4 : 183. 1 :212,0 : 20 7' 1 : 213' 1 :203,0 :208,8 198,7 
CAF 

Importations agro-a 1 im.::n-: . 
: "16 !14 ta ires en 

annuel12 
% de varhtion %:- 27 %:+ 46 %: 11"%~ •.) " h - 6 % ·.:': 

Ce;Jendant, on assist.3 à la stabi1isati:Jn des importations 

agro-alimentaires. Après une forte croissance de 1980 à 1981 (+ 46 %), elles 

ont diminué de 11 % 1 'année suivante, ~uis de nouveau de 5 %en 1984 . 

.. ./ ... 
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1.3.2. ~Les exportations 

!{lors qu'e.u IV 0 Plan, les exportations d'arachide représentaient 

encore de loin la pr2mit,re source de devises du pays (1~6 % des exportations 

totales), leur part n'~tait plus que de 22% au cours du vo Plan, pratique­

ment égalée ~ar les exportations de produits de la ~êche. 

C8ttE: situation s'est quelque peu am01 icrée au c0urs des trois 

premières ,'J.nnées du VI" Plan (1982- 1985) ; l'arachide s'affirmant en rre·· 

mière place avec 25% des exrortations devJnt la ~êche (19 %). En vclume, 

les exportations des oroduits arachidiers ont progrtJssé, l'huile brut1 sur­

tout (+ 115 %). A prix constants 1982, leur valeur est passée de 22,7 ~ 
41,6 milliards(+ 83 %). 

Les exrortations de coton connaissent un essor régulier du vo 
au vro Plan, en volume de 6 900 à 10 500 tonnes (+54%) et en valeur 

(prix constants} de? 2,'~ à 4,2 milliards, soit près du double. 

Quant aux produits de la pêche, leur part dans les exportations 

totales s'est accrue de manière spectaculaire : d~ 8,5% au cours du IV 0 

Plan, ,) 19,4% sur lil ;;ériode 1982 - 1934. A prix constants, leur valeur 

est passée de 20,7 à 29,9 milliards du vo au vro Plan, soit une augmenta~ 
tion d<i 1):; %. 

Les exportJtions En vol ume ( 1 000 tonn.9s) 

Produits arachicliers ---- - ----- :-=-=.:c_:_=-:-=-=. 

fluile brute 

Huile raffinée 

Tourt"aux 
Graines 

Coton 

1982 

162,9 

0,7 

190 ,0 

4,7 
10.1 

1983 1984 t1oyenne 
1982-84 

~----~~------ ~----~------~---·. . . . . 

168,1 85,9 139 

5s3 5,5 4,3 

226 '1 131 ,4 182,5 

29,5 14,5 16,2 

13,6 8,2 10,6 

: ; -- ---- . -- ---·---

1·1oyenne 
V o Pl an 

64,4 

9,9 

133,8 

5,3 

6,9 
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L'évolution des exportations en valeur 

(i'lilliards de F.CFA courants) 

1977 1978 1979 19Sû \ S81 1982 1983 1984 
-

( 1 ) Produits arachidiers 75,5 23,5 45,3 17,6 9' 1 44,3 59,4 5€,'l 

Huile brute 1!0,2 13,0 27,0 11 , 3 6,2 33,9 38,9 39,3 
Huile raffinée 8,3 3,4 3,8 1 ,6 0,1 0,2 1 '5 3 ~ ~ 
Tourte3UX 16,6 6,3 12,5 i) ,2 1 () ,. 9,5 14,3 : 1 c '~' 
Gmines 1 0 5 é~ 0,8 2,0 0,5 0,9 0,7 4,7 3,6 

Coton 4~9 3,4 2,2 2, 1 2,0 4,8 8' 1 6,0 

Poisson H\,4 17,8 18,9 21 ~2 27,9 37,6 c, 1 , 7 -";8,C 

(2) Total 96,8 44,7 66 ,it 409S 39,0 86,7 : 1 09 '2 110,9 

(3) Total des exportations : : 

FOB 163,9 90,7 :116,4 :H!1 ,6 139 : 1 93.7 :216,7 2~-3 ,2 

( 1 ) : .11 % de (3) l)6 '1 25,9 38,9 17,3 6,5 22,9 27,4 2J,llr 

(2) En % de (3) 59,1 49,3 57,0 40,3 28' 1 44,3 5(),4 !,cS ,6 

Comparaison de la structure des eX;:JDrtations 
(En % des exportatwns totales) 

---------'===~==-========:=:---~-------~---- ---~-J 

-- .. 

rvo Plan vo Plan 

Produits arachidiers 46,4 % 22,2 % 

Poisson 3,5 ;(, 19,2 % 

L 'évoluti..:n ,J2s 2xportations à prix constants 1979 
(M11l1ards de F. CFit) 

- --------------------- ------- -------~------------
0 0 0 

• 0 0 

1973 1979: 1980 : 1981 : ·;· 952 1983 
' • 0 • 

• • • 0 

-- ----------------------- ----~---· 

1. ?roduits arachic!iers 

Cotcn 
Poisson 

2o Tata 1 

: 21 '1 

~ . . . . . . . 
t,5 ,3 0 18,2 : 6;2 ; (I.J ;, 1 L)9, 7 

; ; : 
---- -~-- ~---- --- ----· 

0 0 

2,2 2,C 1 ~ 5 3,7 5~4 
18,9 23,3 21 ~8 30~2 20>2 

66 51/} 43,5 29,5 77 ,c Dt~ :~3 
-~- ------ - --· ----- -~~ 

3. Total des exportiltiuns 
de biens FOB 

: 

: Vl 0 Plan (3 ans) 

24,6 % 

198,f :r~oyenne :f·'~oyenne 
1982-84 :vo Plan 

32 '1 

3,4 
30,2 

65,7 

41 ,5 

4,2 
?Q 0 
IL..,~' ~"" 

73,7 

22,7 

2/t 
20,J 

45,8 

98,2 
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Les principales exportations du secteur primaire (produits 

arachidiers pêche: et coton) prises dans leur ensemble évoluent favorablement 

de 43,7 , elles passent à 46,q % pour les trois premières années du vrème Plan 
A prix constants 1982, elles sont passées de 45,8 à 75,7 milliards de francs 

CFA, soit une augmentation de 65 %. 

Dans la m2sure où les cultures de rente destinées à 1 'exporta­

tion entrent en compétition avec les cultures vivrières ~our les ressources 

(sols, intrants, etc, 0,), il est intéressant de:; faire le bilan du taux <le 

couverture des importations agro-a 1 iment:~ ires (bei SS·)nS et tabacs ex cl us) 

par les exportations ûcs cultures de rente, On constate (cL tableau) que 

depuis 1978, celles-ci no:: couvrent plus les im?ortations, sauf pour les années 

1979 et 1983. CertainGs années, mê~ les importations de riz et de blé ne 

sont plus couvertes par les axrortations des cultures de rente (1980 et 

1981). En moyenne sur la période 1982-84, 63 % ~e 1J valeur des exportations 

ont été absorbées par les importations céréalières. 

Taux de couverture des Importations~~rc-alimentaires par les 

exportations des produits é\rachicliers et coton 

----- --------------. . . 
1977 1978 1979 1980 1981 1982 

: 

.~ . 

1983 
; 

1984 
. " 
• 0 

- - --- ---- -- --~------------~~-~-~ 

: . . 
Produits agro-alimentaires(1) 2,33 0,80 1 ' : 5 0 ~~~-8 0,15 0,73 1 ,06 OS8 

Céréales (riz et blé) 5 ~ 1 1 '74 2,35 0,85 0,34 1 ,47 1 ,67 1,61 

- -------~--

(1) Boissons et tabacs exclus. 

1.4. - Les prix~~gricoles 

L';:malys" de 1 'évoluti.Jn des orix officiels montre lù dégrada­

tion Ju ~·cuvoi r :! 'i'.d'l~ t cies producteurs. En effet, C.) 1 culés en francs cons­

tants 1982, Cloux~ci scmt inférieurs ù ce qu'ils ?:te~ient en 1979. Pour 1 'ara­

chide ù 'huilerie, la )ertl: t!e pouvoir d'achat est considérable : de 56 à 

40 F/kg, soit un·2 bê!iS58 de près de 30 %. 

ooolo.o 
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EVOLUTION r:JES PRIX AGRICOLES ,~.U PRODUCTEUR 
n1 2 F,CFA courants/kg 

. " . " . " . 
• 0 • • ' • • 

: 107G/7S: 1979/CO : 1 :;ü:} /01 : 1 C>' 1 /é'2: 19ü2/83: 1983 !Ct+: 19P4/85 

FRANCS COURANTS 

Ara chi ~~e bouche 52' 1 54,5 51;,5 

Arachide hu 'il e:rie1. ~q ,5 4330 1)0 ,0 

Coton 2, 4S,O 53,2 s~:.~o 

Tomate industrielle 17,0 17 ,0 17 ,0 

.,1i 1-Sorgho 35,0 ~.o ,a 40,[] 
Maïs 37,0 37,0 37,0 
Riz PaclrJy ,11 ,5 (' 1 ,5 ·11 ,5 

EN FRANCS COl13Tml"S 19C:2 

{'rach ide de bouch" 7!!. 71 37 

Arachide d'hui12rie 56 53 5!:-

Coton !)(. 6C 1':;( 

Tomate industrielle '?1- 21 2U ~~ 

~lil-Sor,;ho :;7 5C Lfl 

Maïs sn ~.G ·~·3 

Riz Paddy 56 52 49 

1. Prix nets payés aux :Jro:Jucteurs. En 1JC4/cl5, le? ')rix 
a ~t2 aurjment~ de 10. Fen cours de camï;n::;n0" 

2. Les calculs sont faits sur la base èes 
[]rix moyens pond8rés" 

7455 7.';,5 7·~,5 7<1,5 

6G,O GO,O 50,0 50,0 

57,7 57,7 70,0 70,0 
17 ,G 21 ,0 21 ,0 21,0 

5050 50,0 55,0 60,0 
{)] ,0 47,0 50,0 6D,O 

51 ,5 51 ,5 60,0 66,0 

7Cl ,5 57 co 
(j[j 5Q. 40 
G7 J 01 5G 
17 1!) 17 
50 t15 4•1 

47 [}2 4Q 

51 ,5 46 ·1G 
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Cultures 
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12. 

SECTION Il - BILAN PHYSIQUE DES REP..LIS',TIONS DU VI" PU\N 

I. - SITUATION DU SOUS~SECTEUR DES PRODu~TIONS VEGETALES 

L 1. - Les disponibilités en terres 

l'évolution des superficies cu tiv&es ~ntre le Ioet le VI 0 Plan 

montre une remarquable stabilité. 

En effet, la répartition du terro-.r agricole ~ntre les cultu­

res vivrières Gt les cultures de rente n'a guère, évoluf. Au cr,•Jrs de c<atte 

période, sur les 2 352 000 hectares de superficie: cultivées, 1 ?28 000 hec­

tares, soit 52 %, ont été consacrés aux cultures v·vrières. Cepend~~t, on 

assiste à 1 'accentuation des phénomènes de dfgradat·on des sols et du pro­

cessus <:'·~ J.:::'rtification 1 iés aux séch!!resses de plts en plus fréquent"'~· 

EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES AU COURS DES DIFFERENTS PLANS 
en 1 000 ha 

: : : : : : : 

: I o Plan: II 0 : III o : IV 0 : vo : vro : 
: : : : : 

: : . : : . 
: : : : : : : 

vivrières : 1 118 : 1 345 : 1 220 : i 259 1 229 : 1 216 : 
: : : : : : 

. : : . . 
·---~··-----. . : : . 

de rente : 1 046 . 1 149 : 1 060 : 1 228 : 1 188 : 1 075 : . 
: . : : : . . . . 

-- ---- - - ------------ . --- ----------
: : . : : 

1961/ 
1985 

1 228 

1 124 

Total superficies cultivfes 2 164 : 2 494 : 2 280 : 2 487 . 2 417 : 2 291 : 2 352 
. : ; . : . . . 

~---- ---- -- - --- -- -~--------- -~----~----

Cultures vivrières en % 
: . ; : : : 

: 52 % : 54 % : 54 % : 51 % : 5'i % : 53 % : 52 % des su[Jerficies totales : : : : : : 
-

Pour cette raison, des efforts importmts 0nt été entrepris 

en direction ,:es amdno:gements sous irrigation, 

r.insi' au cours du vro Pl,Jn 13 700 hoct2.res ont été aménagés 

par 1 es dHférentes structures (SAED, SODAGRI, SOUEFITEX, OFf1DEC et S0~1IVAC) 

sur un objectif Je 14 400 ha, soit un rythme an nue 1 moyen de 3 400 ha 1 é­

gèrement infériGJr aux pr<';visions initiales (3 600 ha). 
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SAED 

SODAGRI 
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Les résûlt<:ts 34/85 pcrmettl!nt de considérer comme réaliste un 

rythme d'amfn11gemcnt :Je 5 000 he. par an en consolidant les programmes SAED, 

SODAGRI et OFP,OEC et ln impulsant une dynamique nouvelle au niveau de la 

SOMIVI'.C. 

AMENP,GEr:lEt!TS t1NNUELS qEALI SES AU COURS DU VI o PLAN 

ûnité : hil 

: : : : TOTAL VI 0 

; 81/8~· : 82/83: : : 
Plf,f.! 

83/84 84/85 : ,',;: : Réalisé: Pr::!vu : : 
: 'c> : : 
: 2 550 . 2 [(3\J : 3 290 . 3 090 : 11 360 9 .'/30 
; : •100 545 : 

1~5 
; 

945 - -: : . : . . . 

Disponible 
. 84/85 . 
: 
: 24 860* 

945 : 
SOOEFITEX 148 . 30 . .. : 22<'- . 1 000 : 680 . . 

s~:~rvr.c 
: : : 40 : 40 '1 910 : 40 .. - -: : : : : 

OFADEC : 44 32 139 . 975 : ' 190 : 1 ·r'lO : 1 190 ' 
) : . : : : 
: ; : . : : 

sous-TOTJ<L 2 71+2 : 2 462 : 3 909 : 4 650 : 13 763 14 385 . ?_7 ',ij c.s.s. 

TOTAL 

'--

: . : : : . 
: : : : . 
: 580 : 300 300 : 400 ; 1 580 : 8 
: : : : : . 

: ; : : 
; 3 32~ : 2 762 ' 209 : 5 050 : 15 343 35 715 ., . 
: : : : . . 

·--~ 

*Dont 11 510 grùnds périmètres et 13 250 p0rimètres irrigués villageois 
et p(rimètres intermédiaires. 

1 

En fin r.'e Vl 0 Plan, le disponible en surfaces irriguées sera 

d'environ 28 UOO hectùres pour les ilmfna(ll!ments consacrés à la production 

vivrière et de 36 OiJO hect11res en prenant en compte les surfaces exploitées 

par la '~S. S. P1 u~. cie 9(1 % de ce disp0nible "st concentré dans la r~gion 

du FlrouvF. 

Le. structure ::lu sous-secteur des productions végétales reste 

caractér;- ... _ 'lilr lil prGclcmin"'nce J,; systèrn" mil-nr<Jchic!e qui occupe 90% 

des ter. '' cu'. -;v61!S ~t. r<.•pr·Csentc i5 % dl' b v•; leur <.Je la production ngri­

cole. Sur la b;;.se d'une consommation ann~elle é'>'o.luéG à 195 kg/pal" person­

ne, le do;ficit cét·•êëdie" s'est ag']:'·~V2 ëU cours <~u Vl 0 Plan: 



Productions 
br·ut~s 

!Vi il /S ,rgho 

t~aïs 

Riz !Jaudy 

1 4. 

la moitié seulev"'nt de ~~ consommation ;; i5t<i couverte par les productions 

nationales. ~~ ;rod~ction céréalièrE: nette èisronibles n'~ crOque de 1 % 

par an sur la pGrio(c 1961/~985, soit un gD in de ~Jro:.!uction en clec~ de la 

croissance démoçraph.que estimée à 2,5 %par an sur la période. 

Notom cepcnè.1nt que la product-ion cérs::l ière nette disponible 

(mil-sorgho, ril, maïs) ::.augmenté de 1,2 % pùr e.n pilr rapport à la moyen­

ne du yc Pl3n retrouvant ai!,,i son ~ivcau moy<:n au rvo Plan (cf. Tableau). 

EVOLUTION DES PRODUCTIONS V!VRl-RES EN fi!OYEtiNE i\U· COURS DES DIVERS PI_AïlS 

1961 - ) 985 

A. - ProductiJn c0l'2alière En 1 OOD tonnes 

46C 521 480 60il ~!." .... '../\. 5[;.4 531 

. .lu 35 (L8 (..? 46 

11 J 95 111 93 121 105 

Production céré11 1 iè": 
re nette disponible 

4>30 500 58[, G 11 559 1 

. . . . . . _j 
, ______ : ___ . _____ . ---- ----'-~ ___ . _____ ---·-~- -- __ . __ . ----~-

B. - ProC:uction vivrière (1"1umineuso;s) 

Ni<JbG 1 
,. 
') 20 2() 1'1 18 17 18 

~ianioc 151 21G 157 105 52 23 1 <:2 

---- - - - ---- - -----~--__::__ __ __, 

Note ./ 

Pz:..r ni11GlWS:, il convient de s·:Ju1 ign(~r c:u·2 1;1 c:Gpenù~nce de 1'al]ri­

culture 3UX a.lC.Js ·c·; ir\: tiques rl2meurc tt'ès f··~.rtG" 
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Les productions irriguées restent encore marginales (en moyenne 
8 % de la production céréalière) même si elles ont plus que doublé de 1981 

à 1984 (130 %). 

En ce qui concerne les cultures de rente, si les productions et 
les rendements sont assez satisfaisants, on assiste cependant à une vérita­
ble crise de l'économie arachidière. Le problème se situe non pas tant au 
niveau des productions, en légère augmentation par rapport au vo Plan (de 
690.000 t à 770.000 t ) .qu'c11 niveau de la commercialisation et des déficits 
attribuables èUX différents postes de la filitre (semences, barème de com­
mercialisation, SEIB, cf • infra : bilan de 1~ filière arachidière). 



III Plan 

rv~ '"'lan 

V0 Plan 

1981-32 

1982-83 

1983-Gh 

1984-85 

VI 0 Plan 

Objectifs 
vr• Plan 

Taux 
de 

r:éali~ 
sation 

Année 
f~nale 

7;iü&ë--
moyenne 

·• --- -------
~v~l utio~ desp_r_od_uc~ions~ superficiel e~ rendements des cultures 
:te réa 11 eres au cours du Vle Pl an ----

1 p ! s 
\ ( 1000 T) !(1000 

1 
1 
1 
1 

ha)• 
1 

R 
(kg/ha) 

480 

608 

568 

763 

591 

352 

471 

544 

630 

1 
: 978 
1 
: 1040 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1021 

1185 

1033 

828 

1000 

1012 

1050 

492 

584 

554 

621 

572 

425 

470 

522 

600 

o/. 1 1 7 5 ,, 1 9> % 1 78 % 
1 1 
1 1 

--------~--------+--------

86 % ! 96 % : 87 % 
1 1 
1 1 1 
1 

1 
1 

1 : 1 

p 

35 

41 

48 

95 

76 

60 

98 

82 

90 

Mais 
~,--- -------

s 

47 

47 

64 

78 

78 

70 

82 

77 

75 

1 
1 
1 
1 

:-i 

97~ 

sn 
: 1195 

1061 

1200 

r Niéb2 -----~ 

f 
---.---- 1 

1 l' 1 \ R P i S 

FaJày 
- -~--., --~--...--..--J 

1 

1 R 
ha) i kg/ha 

~-- -- -- ---- - 1 

r 1 i (1000T) 1(1000 

, -35- --r-8-~ ----~1~----+-, --2-0---~·-7-3---f..i -2-7-2----J 

111 ' 83 19 60 : 328 

93 

127 

118 

102 

136 

121 

1 1 

74 ' 18 57 1305 
1 1 

76 : 1671 29 68 : 426 
' 1 

67 1761 15 )il : 278 
1 ' 1 

52 1961 9 42 : 21 4 1 
1 

66 2061 16 53 : 302 
1 

65 

93 
' 

18611 17 51+ 1 305 
1 

1600 14,4 Go 
1 

: 240 
1 
1 

i 

1 G8 % : 109 % T 99 % 1 
91 % 71 % 129 % 111 % 1 88 % ! 125 % 

1 ' 1 

---------~-----------------------------:---------~------------------1----------~-------
91% : 103% 88%' 81% : 70% ' 116% 118% : 90% : 127 h 

: 1 1! : 1 1 
j 1 1 1 1 

1 l : i 
1 
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2 .1.1 Les mi 1 - sorghos 

Les emblavures de mil-sorgho représentent environ 1,000,000 ha pour 
une production de 540.000 tonnes. Les variations de la production d'une 
année à 1 'autre sont importa~tes. Cette instabilité s'est accrue au cours 
des deux dernières années du /Iè Plan. 

Les rendements en mil n'ont pratiquement pas évolué depuis le début 
des années soixante:522 kg/hè sur la période 1961/85, 522 kg/ha pour le vro 
Plan;de même que pour la production on constâte des fluctuations importan­
tes d'une année à l'autre, 

Au niveau de la commercialisation, si le circuit étatique apparait 
encore mal orgŒnisé, par contre la commercialisation traditionnelle semble 
fonctionner de manière adéquate e'. peu coûteuse. 

En effet, l'analyse de la for.c;)tion des prix tout au long de la 
filière montre que la part des divers cUits de commcrcialisation 1transport 
et marges bénéficiaires des intervenants e<t relativement modeste. Elle 
représente 35 à ~,5 % du prix de vente au dl';b\\ 1 à D;:kar, environ 30 % du 
prix de d&tail dùns les villes secondaires, 

De même le système traditionnel apparalt efficàCl> "'"- '''"'· spéculatif 
dans 1~ mesure où : 

- i 1 "-"-~ure un quadri 11 age re 1 a ti vement serré du monde run 1; 

- i 1 est carar:u:.·dsé flà< """' grande souplesse dJns son orgcmis11tiun 

- 1 es cêréal es co 11 ectée::. ~ont st<,<..kC<><: \"'",J.""t de,-; pér 1 od"'s de 
très courte durée, 

En conclusion, si las quantités c;e mil/suqho w'"'"'rdt:~lhées sont 
faibles (:>as plus de ,1 à 7 %de la production selon les années), les raisons 
sont à rechercher plus nans le faibl:: niv,:;~u <e la production que dans un 
mauvais for.ct! <mrcrr<'nt du marché. 

2.1.2 L:; iaîs 

La cultun' du maïs a connu de rcmarquablGs succès au cours du VI 0 

Plan avec en moyenne une production de 82.0'JO tonnes par an, soit une aug­
mentation èe 71% par rapport au vo Plan (!8.000 tonnes/an). 
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Pour cette spéculation, les objectifs de production du VI 0 Plan 
ont été dépassés et les résultats de la dernière année approchent les 
100.000 tonnes. 

Cette augmentation de la production est dQe à l'extension des su­
perficies consacrées à cette culture (de 64.000 à 77.000 ha en moyenne 
entre le vo et la vro Plan) et à l'augment~tion substantielle des rendements. 
En effet, les rendements qui étaient de l'ordre de 660 à 820 kg./ha selon 
les régions au cours du v• Plan, se sont situés entre 950 et 1.150 kg/ 
ha au cours du vro Plan, 

La production du mais irrigué réalisée en contre saison est encore 
marginal" (5.liCJ tonnes soit 5% de la production totale). Ce fait n'est 
que la traducticn des difficultés, esscntif:llement d'ordre technique (ma~­

t ri se tata 1 e de l'eau), pour l'introduction :~2 1 a doub 1 e cul ture. Pour dé-
velopper cette ,;roduction, il conviendrait notamment de disposer de variétés 
plus performantes. 

La culture du maïs n'ayant que tout récemment pris un essor consi­
dérable, le problème de sa commercialisation a seulement commencé de se po­
ser pendant les deux dernières années du vro Plan. On connaît mal encore 
la réaction du commerce ~rivé devant cette culture mais on peut supposer 
cependant. qu'elle sera positive si les consommateurs marquent un intérêt 
pour cette nouvelle denrée. 

2. 1 . 3. Le paddy 

- L-e ~~ley_ plt1Via 1 
La baiss0 de la ;:Jroduction enregistrée du IV" Plan au vo Plan de 

95,000 a 66.000 tonnes) s'est encore accentuée au cours du Vl 0 Plan avec un 
niveau moyen ce 55.000 tonnes. 

Cette baîsse de production c~mcerne c.v?,nt tout h Basse Casamance 
en raison dG la remontf:e de la langue s;:.lêe sur h's sols de vasière provo­
quée par 1 es années de sécheresse SL'ccess i vcs. 

,··. i ns i 'ln ns tc ume important<. di Eli nu ti on r!2s supc>l'fi ci es cultivées 

en riz qui n'a pu 2tre qu0 partiellement.compensée par les meilleurs rende­

ments obtenus de 1000 à 1400 kg/ha en Casamance et de 915 à 1350 ka/ha au 

Sénégal-Orient~l. 

. 1. 
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- la production de paddy irrigué 

Au cours des quatre années du VI 0 Plan, la production du paddy 

irrigué a été en progression constante passant de 40 300 tonnes' en 81/82 A 

90 300 en 84/85. De ce fait, son importance relative dans la production na­
tionale de paddy a augmenté (de 32 à 66 %). 

Toutefois, bien que supérieure à 1 'accroissement annuel moyen 

des importations de riz, la production sous irrigntion ne représente en 

moyenne que 18 % du volume total des importations de riz. 

PRODUCTION DU PADDY IRRIGUE ET SON H1PORTANCE DI\NS LI\ PRODUCTION 
NATioNALE 

Unitf : tonne 
; : : 
: 

Î 981/82 : 1983/83 1983/84 : 1984/85 : : : : 
: : ; : 
: : : : 

Production Paddy i rri.; : : : 

gué (1) . 40 300 : 5.:"~ 860 : 77 GOO : 90 300 
: . : : 
: : : : 
: : . : 

Production Nationale : 127 000 : 118 000 : 102 000 
; 

136 000 de paddy (2} : : : 
: : : : 
: : : ; 

1/2 (en %) : 32: ; 
r;6 : 

; 
76 : 56 

: : . : . 
: : : : 

Importations Riz (3) : 307 000 : 375 000 : 360 000 : 360 000 
. : : : 

: ; : 
1/3 (a) en % : 9 : 10: 15 : 17 . : 

·-· ---- ----· -- -----~-- ----------

(a) la prouuctiun p-~,J~y irrigué ramen2e en équivalent riz (58 %) • 

Analyse Gconomique c~e la filière riz~ irr:_~~ 

En première analyse, le bibn des cultures irri~es se traduit 

par un soutien im;oorbnt (;e: l'Etat e;, vue cJ,~ ;:~llier le déficit occasionnf 

par les coûts d 'am0nagement -at de production 21ev6s. 

Au~delà de cette approche, l'anë:lyse Gconor.1ique de la filière 

riz permet J2 mieux apprêhender les performanœs ée l'option riz au niveao 

des oroducteurs, rle 1 'Etat et de la collectîvit.;, 
c ' 
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Au niveau des producteurs: l'activitg?production de riz irrigué 
se traduit par la satistactionl~ravail pour 40.000 actifs, un revenu brut 
d'exploitation monétaire et non monétaire (valorisation de l'auto-consom­
mation) d'environ 65.000 F.CFA pour la seule prodiJCtion de paddy et un ap­
port alimentaire de 260 gra~~es de riz par personne et par jour • 

Au niveau de l'Etat : le coOt d'opportunité de la production du riz 
irrigué se traduit par un manque à gagner important, en reg.a.rd de la solution 
alternative que constitue l'importation. 

En conséquence, on peut se demander si les subventions que l'Etat 
consent à cette production ne devr<:ient pas être allouées à d'autres activi­
tés plus utiles collectivement et ~lus rentables sur le plan économique. 
Ce manque à gagner doit être relativisé en rrenant en considération deux 
éléments : 

- le dévelc!lrement de la culture irriguée en est à ses débuts et 
n'a pas encore atteint son régime de cro'sière. Dès lors, la subvention de 
l'Etat n~ serait qu'un oré-investissement ou un coût d'apprentissage ; 

- Dour un produit aussi stratégiquq que le riz, la référence au 
prix mondial permettQnt de mesurer le coût c'orrortunité doit être envisagée 
en dynamique. Compte tenu des mouvements erra~iques du prix du riz sur le 
marché mondial et du taux de change, rien ne pé~met d'affirmer qu le manque 
à gagner se maintiendra durablement à un niveau ~levé ; 

• ~.u niveau ::'e la collectivité : la rroduc~ion nationale de riz se 
traduit par une 0ccncmi e en devi ses de l'ordre de 6 à 8 t~i 11 i ards F. CF!l. par 
an. 

De plus, l'activité cte :->roduction engendre ure distribution de re­
venus au nivœu des ~rcc'ucteurs (2 ~Hlliarrls F.CFA oar ârlJ et de l'encadre­
ment (1 ~1illiard F.CFI\) qui sont rP.introcluits rour la quasi totalité dans 

les circuits éconc~Ï"'h?S sous l'effet ~e 1il :Jressicn fiscah et de la crmsom­
mation de biens ct services. 

2.1.4 Le Ni2bé 

La ;Jroduction de ni ébé stagne autour de 18.000 tonnes sur la p~riocte 
1961/85 (17_000 .t <;n moyenn", au CGUrS du Vl 0 Plan). 



EVOLUTIONS ET RESULTATS DES CULTURES D'EXPORTATION 

Unit~s : -P. en 1000 tonnes 
- -s. en 1000 hectares 

-R. en Kg/Ha 
-c. en 1000 tonnes 

Arachide Huilerie Arachide de bouch~ {1) Coton ' 

:_P--r=o=r.=,u=ct=,-·_o~n~~-s_u~p...,·_>e~·r-f_-i_c~l-._e~s~~R~-e~n"'d=e=m~e-_ _,_n-t:· =C_o-mm=-~Çe=r=c=i a=l=.:=_P-r=o=c_•"E=c_t-_,-. o=n:==s_J'ip~e=r=f=i_c-._,-. P::_Rc_~n_-~_.e_m_e_n._t 1---P_r_od"'t ;, 1 S..,,~fj,:j.; -R<>od~~ot 
'732 1.044 704 624 12.596 11.302 1.110 IIIè Plan 

IVè Plan 1.050 1.171 884 95'1 18.308 20.706 874 37 37 

Vè Plan 688 1,107 619 494 6.595 19.506 30Ô 30 39 
~~~----~~~ 

1961/82 867 1.010 857 688 5.695 '7 .832 

1982/83 986 1.130 872 899 17.916 17.611 

1983/84 570 1,080 527 347 20.000 29.118 

1984/85 669 858 780 213 13.185 14.972 

~--=v~Iè:--::P-::-1-an--+----:7=7:-::3- 1.020 759 537 12.946 17.612 

Objectifs 

727 
1.017 

687 

880 

b2b 

41 

4[ 

37 

59 

41:> 

32 

42 

33 

46 

3b 

VIè Plan 84/85 963 1.200 800 30.300 33.700 900 55 50 

1 .281 

1 . 119 

, ' 121 

1. 283 

1.201 

1. 100 
Taux real~--------,_ ________ -i---------r---------r---------r------r--------+------------------+-------~ 
sation 1 

-/année finale 
1 

-/année rnoyerne 

69 % 

80 % 

72 % 

85 % 

97% 

95 % 

43 % 

43 % 

44 % 

52 % 

97 % 

92 % 

(1) Les produc+"ons et les surfaces sont exprimées en valeurs entieres (tonnes et hectares), 

107 % 

84 % 

92 % 

76 % 

116 % 

109 % 

"' ...... 
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l'essentiel de la production provient du Nord du pays, surtout de louga 
(46 % au cours du VI" Plan) et dans une moindre,mesure, Diourbel et Thiès 
(38 %). A cause de son cycle court (75 jours) et de ses besoins en eau li­
mités (certaines variétés peuvent encore donner un randement satisfaisant 
même avec des pluviométries n'exédant pas 200 mm), le niébé est la seule 
spéculation qui ait maintenu au cours des dernières années des rendements 

satisfaisants dans le Nord du pays. 

2.2. les cultures d'exportation 
2.2.1. l'Arachide d'huilerie 

;~u cours du VI" Plan, la production moyenne de l'arachide d'huile- .. 
rie a augmenté de 12 % par rapport au vo Plan. Cette augmentation est due 
aux deux bonnes campagnes 1981/82 et 82/83 qui ont approché les produc-
tions records atteintes au cours du IV" Plan. Mais la 
mauvaise pluviométrie de 1983 a entraîné une réduction drastique des pro­

ductions (759 c/800 kg/ha). 

Ainsi, les objectifs du VI 0 Plan ont été réalisés à hauteur de : 

- 80 % pour les productions (objectif 963.000 tonnes réalisation 

773.000 t) 

- 85 % pour les superficies (objectifs 1.200.000 ha réalisation 

1.020.000 ha) 

- 94 ~ pour 1 es rendements. 

~1al gré ces résultats assez satisfaisants, les difficultés notées 
aussi bien en amont (déficit semences) qu'en aval (commercialisation) 
risquent de remettre en cause l'économie arachidière. 

Pour chacun des agents participant à la filière, le bilan est le 

suivant 

- les producteurs 

Les r'<'venus monétaires ~aysans varbnt. considérablement d'une 
année à l'ùutre : 45, 59, 23 et 12 t1illic.ds ;:e 1981 d 1985. Les situations 
de 1984 et 85 sont particulièrement mauvaises en raison de la faible pro­
duction et du système des prix. En effet, les prix officiels aux produc­
teurs ont di.minué du fait de l'augmentation des retenues engrais et semences 

. 1. 
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qui a entra,né une diminution des revenus et une détérioration du pouvoir 
d'achat. Face à cette situation, se développe un marché parallèle offrant 
des prix plus élevés. D'où les faibles niveaux de commercialisation par 
rapport aux estimations de productions durant les deux dernières années 
du Plan : 61 et 31 % (69 % en moyenne au cours du vro Plan). 

- Les huiliers, 

L'étude du mode de fonctionnement du barème, la méthode d'élabora­
tion des prix de cession et des péréquations sur l'huile vendue localement 
montrent que les huiliers ne sont pas responsabilisés réellement. De sorte 
qu~il n'y a pas incitation suffisante à réduire le coOt du barème (pertes, 
frais financiers, etc ••• ) ou le prix des huiles importées ni à rechercher 
les meilleurs prix à l'ex~ortation. 

Tout se passe comme si on garantissait un revenu minimum, avec 
possibilité de profits importants, aux huiliers, les autres agents ne re­
cevant qu'un solde variant avec les conditions du marché. Certes, ces pro­
fits sont réinvestis en grande partie mais au VU<.. des résultats du VI" Plan 
une question demeure : dans un contexte aussi fluctuant, (cours internatio­
naux, niveau de production) est-il souhaitable d'avoir une filière arachi­
dière avec des ecOts fixes croissants, au niveau de la transformttion indus• 
trielle ? La situation n'a fait qu'empirer depuis la création de la nouvelle 
usine de la SEIB. 

- Les acheteurs extérieurs 

L'analyse du marché des produits arachidiers sénégalais exportés 
en quasi totalité vers la France et achetés par Lesieur, montre les dangers 
de n'avoir qu'un interlocuteur. L'acheteur unique peut peser sur les cours 
à la baisse et conserver une marge à la vente considérable lorsque les 
cours sont faibles (plus de 2J Milliards de marge en plus de la marge nor­
male, fin 1982, début 1983), L'étude du marché d'exportation des produits 
arachidiers suggère, pour éviter la saturation du marché français et pour 
mieux agir devant les fluctuations èe cours, deux orientations 1 limitation 
à environ 65\l,iJOC tonnes de la trituration des graines d'arachide pour le 
marché local :::t l'eX;'CJrtation, cré)tion ::J'une capaciti!àe ~e importante 

des huiles brutes au Sénégal (environ 100.000 tonnes).· 
La tendance de la consommation mondhle montre une légère baisse 

en valeur réelle de lJ consommation d'huile d'arachide èinsi qu'une dimi• 
nution importante ce la part relative de la consommation d'huile d'arachide 

,/. 



par rapport aux autres huiles, en iJGrtiçuHer les .'ll.>'lcs de tc'J''~''ol et 

de colza. La croissance de la consommation d'huile c? tc:~;rne::ol est [Er­

ti cul i êrement préoccupante pour les producteurs d' •l'iil e d' at·ac:,·; , en 

Particulier le S8négal qui voit le marché f;'-'.nçA"·'-· sc, ---sc·······e ., . ._ .,.,. •-o·1-..... - j •• _...,_,. ~--(..~ ·- ,_.·,,., 

currence d'huile de tournesol produit e'l France. 

Par ailleurs, l'évolution à long term d<Js ~euro d': l 'r.<-.112 et 

des tourteaux d'arachide semble être de sc rapprocher· des ·~O'Jl"S cl2 l'r,uile 

de tournesol et tourteaux de soja, en baisse terdan~iel h. 

-L'Etat 

L'Etat a un bilan né ga tif, pour les effets d·: "'ec:ts de ; c: filière 

de 1981 à 1985. Les quatres grands postes de déficlt ·•e ! 'Cta~ u,;·;~ la 

fil iêre semence, les péréquations sur 1 'huileexpor tée, ~cs s:;:l'!en ;:-: o;-..: 

d'équilibre ii la SEIB et les péréquations sur 1 'hui le v2ndue ·:ccul-oT-~nt 

- 21,5 l'lilliards en 1981/82 ~ar suite du défk:t de la SCJ:\f·'t 

(- 7,1 ~1illiards). Les frais de commercinlisation et ci'~cilats d·~•> '~t3i>oes 

aux producteurs excèdant considérablement 'es rectt<Y. pre: ·~.-~~s pt;' 1Ps 

ventes des graines aux huiliers (à cause ck cours ir';e·,·~otior.~ux excontion­

nellement bas), ln péréquation d'huih~ d'anchido a ét·· d~ ·F,Ci .lliéltds 

Celle de 1 'l1uiie mise à consommation sur le marchs loci.l a 0té ciL+ llO 

millions. 

- 10,6 Mi 11 i ards en 1982/83 dont -4 .~ :141 n .~ :--ds pr 1 ,'\ ~.[11'1\~ et 

-3,3 Milliards pour le barème de commercia1isa1.ion dr,o; •] ·o!:~c:;. :'o'' suit<! 

des ventes à bas prix, la SEIB a reçu un2 subvent'on cl'C:c::.r:·t·:::,·<: ':12 lr,l 

t1illiards. De ::lus l'au9mentation des prix de v~,,to aL'x consorr:.mt.2~·,•·s en 

AoQt 19°2 c. ~·ermis de dégager une r;éréquation pos'.tive c'<?. L7 :·;;n·iarcs 

sur l •,, ... ;~o ,_;;clue 1ccalement. 

- 7 i·lilliads en 1983/84. ,·\lors que :Jour la ;r':mii'r<? fois -~,, cours 

de ces trois premières années du VI 0 Plan, il y a eu tr." r-:-!:,~l:r/cit' oositive 

sur 1 'hui 1 e exportée ( 1, 7 Mi 11 i ~rds) 12s ill' cr"·> pc;~' x::ri:i ol;s or t ~-~;,~ 

, de -6,9 milliêrds pour les semences,- 1,<1 t•1ill·:,rds su1 1 '',~·<118 v~ ,,::.•e 

localement 2t une subvention d'équilibre àe-t+!J:J rrill·'o:;: 

1 . ' -
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- Peur le. campngne 84/85, les estimations tendancielles issues 

des résultats provisoires de la campagne de commercialisation et de l'ap­

plication des barèmes antérieurs, d.;}ga<Jent une pË'réquation négative de 

12,5 Milliards dont-5,4 Milliards sur l'huile d'arachide et- 7,1 Milliards 

sur la filière semence, 

EFFETS DIRECTS ET INDIRECTS DE LA FILIERE ARACHIDIERE 

Unité : millions da F, CF~ 

ï----------------------------,----------------,-------------,-------------, 
1 1 1 1 1 

i !\ G E N T S : 1981/82 i 1982/83 i 1983/84 l 
1 1 1 1 1 

r----------------------------t----------------~-------------1-------------1 
1 1 1 1 

: Producteurs -~5 .1!40 : 59.080 : 23.160 i 
1 1 1 1 

: Salariés 1.1.307 : 12.168 : 10.834 : 
1 1 1 1 

: Institutions financières 3.821 : 5.1'1/f : 1.531 : 
f i 1 1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Entre!)rises 12.659 : 22.218 : 9.667 : 
1 1 

Etèt -18.560 - 7.556 : - 6.436 : 
1 1 

------------ _____ .. ____ - ----- ~- -·-'c- --- --l 
1 1 1 

Va 1 eur aïoutée tr;tal e : 511 ,677 91.014 : 38.756 : 
' 1 1 

------------------------------\-------- --- - --- ---------- ----------!.-·--------------~ 
1 1 

Exporta ti ons 

Importa ti ens 

Solde 

incluses 

4~.319 

18.333 
30,986 

75.756 

16.3111 

: 52.785 1 

1 

: 25.541 
1 
1 
1 
1 

27 .2~,~ 

!.------- ------------ -------~J·----·-----------~ 

Il hut nr•ter que le budget ~5n2nl dE, l'Etat profite de l'en­

trafnement ce 1 '2concmie, par exemp1e pnr lo ;mcssion fiscale sur les reve­

nue; dpc; "gents et 13 taxation de la consommation dus ménages. Avec une pres­

sion fiscale et taxation de la ccnsomme.tion C(Jrrespondant à un taux ('environ 

20% des revenus c'2s seuls ménages rrcducteurs et salariés, l'Etat recevrait 

11, 10 et 7 Millirx:.'s d<: 1982 à 1984. On :'eut donc dire que du point de vue 

du budget de 1 'EtJt, la filière ar~chide est lô~èrement déficitaire sur 1 'en­

semble de lé\ ;1ério·::e l'l82/1984, résultut inf2rieur à ce que 1 'en observ.:Jit 

il y a quelques imn8E:S, 
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2,2.2. L'arachide de bouche 

Malgré le réajustement à la baisse auquel on a 
procédé au cours du vro Plan, le taux de réalisation oar rapport aux 
prévisions reste très faible (40 %). Cet écart important tient à un 
certain nombre de causes qui peuvent être résumées co~e suit : 

2.2.3. Le coton 

- banalisation des cultures au niveau de certaines 
Sociétés Régionales de Développement (SRD) ; 

- absence de structure de coll'mercialisation ; 

-écart de prix insuffisant rar rapport à l'arachide 
d' hui 1 erie ; 

- ll'arché parallèle important et plus rémunérateur ; 
- insuffisance de facteurs de production (semences, engrais, 

produits phytosanitaires); 

- sécheresse exceptionnelle en 1983 et sécheresse relative 
en 1984 (mauvaise répartition dans le temps). 

Si on excepte la mauvaise campagne de 1983/84, la production 
de coton n'a cessé de croître au cours du VP Plan et a atteint une moyenne 
de 46,000 t/an. Soit un accroissement de 50 % de 1~, oroduction par rapport 
au Vè Plan 

La réalisation des objectifs est atteinte avec un taux de 
84 % pour 1 es productions et de p 1 us de lOC 11 pour 1 es rendements ., 'J 

(1200 Kg/ha 0n 198~/85 contre un objectif de 11co kg/ha. Ces rendements 
sont parmi les plus élevés d'Afrique). 

./. 



2,2.4. La production de sucre 

RESULTATSDF. PRO'JUCTION DE LA C.S.S. 

81/82 

--- -. 
Surfaces récoltées (ha) 6.000 

Tonnage canne (T) 600.000 

Production sucre {T) ( 1) 48,000 

Importations de roux (T) 39,000 

Production sucre à partir 33,000 du roux importé {2) 
Importation de sucre blanc {4.000) 

{3) {Tonnes) 
Disponible à la Consommation 

(1 + 2 + 3 ) {Tonnes) 85.000 

Répartition de la production 81.000 (Tonnes) 
- Morceaux (67 %) 54.000 

- Cristallisê {33%) 27,000 

Ventes consommation (Tonnes) 7s.nnn 

- Rendement blanc/canne 8 ~- 9 % 

Rendement bl~nc/roux 85 à 98 % 

1 ' ' è.?/83 ' 83/8tl 
' ' 1 1 

' 
6, cc~ ' 7,000 ' ' 

600.000 ' 1 

' 
770.000 

• 48.000 ' 69.000 

39.000 l'\, 900 

33,000 17. (fi)() 

1 (4.000) ' -
' ' ' ' 
l ' 85,000 1 86.000 1 

' 1 

36.000 1 B8JJOO 1 

' 1 

57.600 1 5<i.f1C0 1 
1 

23.4['(1 ' zo,noo ' ' ' 
8C:,OCO 1 83,()[1') 

1 ' 1 1 

' 1 

' 1 

' 1 

27. 

' 1 84/85 
1 

' 
' ' 7.600 ' ' ' 847.000 ' ' • 1 79.000 
' 1 

' 9.800 1 

' 1 

' ' 

' 9.000 1 ' 1 

' 1 1 

' -
1 

1 1 

' i 1 88.fJCO 1 
1 
i --1 88.4r1C 1 
1 
1 

' 59.0('0 1 

' 1 29 .f>OC 1 
' 1 

1 
1 

85,000 
1 
1 
1 
1 

Les résultats de production de la C~S permettent d'avancer 
que l'offre de sucre pourra à terme S)tisfairc entièrement la demande . 

. /. 
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2.2.5. La tomate incustrielle 

La production de tomate industrielle s'élève à 

42.500 T~nnes r§parties entre la SAE0(3~.501' tonnes) et 1,1 SOCi>.S 

(12.000 Tonnes). Cette rroduction de tomate treiche donne environ 

7.0(10 Tonnes de concentré et est donc insuffisante pour satisfaire les 

besoins nationaux ~valués à 9,0()0 Tonnes. Actuellemer.t déficitaire, 

1 'extension de b production de tomate iniustriel1c r1evri! être examinée 

i!vec attention afin de ne pas se trouver en situation de surproduction 

En effet, le déficit actuel de 2,0on tonnes peut être couvert par une 

production suo[Jlémentai re d'environ 13. "Tl tonnes d2 tomates fraîches, 

soit rnr une 2xtension de surface d'environ TJ1 hectares. 

2.3. Les cultures maraîchères et fruitières 

Le secteur maraîcher : 

Le Vl 0 Plan assignait un Dbjectif de lf'C',OrO tonnes 

dont 10.000 tonnes destinés à l'exportation afin d'atteindre le niveau 

enregistré en 1976 et perdu depuis, ëlvec 1 a c:i srarition èe BUD-Sénéga 1. 
Au cours du VJD Plan, la moyenne des surerficies cultivées a été de 6500 he. 

dont 96 % dans les Ninyes et t: % ;Jour le reste du Sénégal. 

La production moyenne "in nu< 11 e gravi te autour des 

100.000 Tonnes, En 1982/83 elle a enregistré le niveau de 103,000 Tonnes 

dont 96 % proviennent des Niayes où :J<• % sr::nt fournis pilr le mDra1chage 

familial traditknnel et 10 % au niveil.u des périmètres irrigués. Sur cette 

pro duc ti en, 98, 00[, Tonnes ont été consommées au ni V Glu 1 nc!ll et 5. err Tonnes 

ont fait l'obj3t d'exportation. Les importëtions ort ntteint 28.80(' Tonnes, 

au cours de cett:o péri er'.e, et concernent le~. :Jommes 0c- terre et 1 es oignons. 

Bien que le secteur ~it atteint ses objectifs, son d<'~veloppemcnt se hc:urte 

à un certain nombrE: h fècteurs bloqu'lnts : 

- 1 ' i r;exi s tence de fi 1 i ère •1' ar·;rovi si onnement des ma rai chers ''n 

facteurs ~e production ; 

- 1 a di sponi bi1 i té en eau demeure le facteur 1 imitant de 

l'oxp~nsien ~e l'activitê mar~îchère en raison d'une part, ~a 

1 'instabilité des napres de surface ::.ans les !IIi ayes et du faible 

./. 
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quota d'cau oct:royé au( maraîchers par la SONEES et d'autre part, le 

coût é 1 evé des ffi(,yens d exhaure ; 

- l'c.rganisttion de la ccr.~mercialisation au niveau du 

marché intérieur ; 

- les difficult~ d'export~tion lié8s au coût élevé et à 

1' irré9ularité du frêt aérien, "J conditionnement €t à la conservation 

des produits. 

Le sect0•.1r fruitier 

La nrocuction de fru·its >· situe en lll('yenne à '3,0!"1 Tonnes 

de fruits/an, alors que le Vl 0 Plan pr2voyâ,+ un rbjectif de 5~nnq ~. 
Cette insuffisance au niveaiJ des réalisations; ~mlique en qran'l T)art .. , 

oar des mêthodes de prcèuctiCJn encore trilèition~c n,s (cultures d. 

cases et petits vergers), les conditions climatiquas et 1 'absence cl1 

structures de commercialisaticn. Le ;Jrojet fruitier q1i permci: de oo~,. 

les bases de l'essor de la production fruitière n'est Dh~ encore t 

sa phase de croisière . 

./, 
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III - LE BILAN DU VIa Pli\.N PAR SOCIETE 

3.1. la SAED 

le Vl 0 Plan avait assiané àmla SA.ED Ull ~rtain nombre 
d'objectifs dont)'l-éalisation a été ;lobalement satisfaisante, en ce 

qui concerne les investissements et la production. 

Les rythmes d'aménagement et les coûts 

Avec 1~ réalisation de 11.360 ha d'aménagement, la SAED a 

dépassé les ~révisions initiales fixées à 9.43C ha. En fin de Vl 0 Plan, 
le disponible aménagé s'élève à 24,860 ha, dont 11.610 ha de ~rands 
périmètres et 13.250 ha de périmètres vi 11 ageoi s et intermédiaires. 

Les prcductions 
Les productions de paddy et de tomate dépassent les prévisions 

du VI" Plan. Les résultats enregistrés sont les svivilnts : 
- flOUr le paddy 86.800 Tonnes 
- pour 111 tomate 3f\.50C Tonnes 

La stratégie : 
Conformément aux termes de la première lettre de mission 

(81/84) et des orientations de la politique aqricule, la SAED a engagé, 
au cours du vro Plan, un processus de décentralisation et de respcnsabili· 
sation qui a constitué le fait marquant de son intervention. Les éléments 

de cette nouvelle stratégie sont les suivants : 

- mi se en ç 1 ace d'un nouveau contra.t de culture régissant 
les rdctions SAED-Paysans ' 

-transformation de l'encadrement classique en un dispositif 
~e conseillers ôgriccles · 

- réorçe.nhat1on de la profession ;:ar la création de nouve'luX 
groupements de producteurs librement constitués par les 
ptysans ; 

- effort sur la formation à lù œstion et à l'alphabétisati'ln 
des r-aysans sur les périmètres les plus avancés; 

. 1. 
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- d.SconcE:ntration de la s;cstion c!es périmètres ; 
- mise en place de comités paritaires de gestion SAED-paysans ; 
- transfert du matériel agricole et des stations de pompage aux 

groupements de producteurs du périmètre de Ndombo - Thiago ; 

·· création de deux CUI·1A villageoises ùans les périmètres irri­
gués villageois de l'ile à Morphil et installation d0 11 CUMA dans le péri­
mètre de Niëmga (CU.'IIA coopérative d'utilisation du matériel agricole) 

- décentralisation du siège vers les périmètres ; 
- trùnsfert progressif aux grouïJ·2lll2nts rJe producteurs des acti'" 

vités commerciales. 

Résultats de la SAED au cours du VI 0 Plan 

1981/32 1982/83 1983/84 1984/85 

Investissements réalisés (Millions) 

Extension d'aménagement (hG) 

Surf. aménag. disponibles au 
l'année (ha J 
Surfaces exploitables (ha) 

Surfaces cultivées (ha) 
- Paduy (ha) 

- Maïs (ha) 

- Torr.ate(ha) 

1er/7 de 

4 810 

2 550 

Hi 050 

13 500 

10 600 

1 2<~0 

773 

5 16sl 

2 ~c3(} 

1 z: ~1-80 

Hi 050 

13 800 

930 

1 170 
~- --------- --~- -. f------------- -----------;;-----

Total (ha) 12 C13 16 900 

Intensité C1Jlturale ();) 93 105 

1----------------------·· 
37 000 

Production (T) 

- Pùcldy 
- Maïs 
- Tomate 

Rendement (T/ha) 
- Paddy 
- f~a'is 

p 

R 

R 
p 

38 cos 5[; 300 

2 7f0 3 520 

13 SQQ 21 510 
13 500 : 21j. 80C 

3 sJ 3 s 9 
2 ~2 i ~3 

17,5 H,5 

5 914 5 553 

: ----i . 
3 290 3 090 

21 770 24 350 
1[l 480 21 770 

Hi 000 19 330 

2 700 3 400 

1 030 1 560 

-----------~--------------

_j 

19 780 2f.c 290 
1 

- --~-----__] 
107 112 

57 9!}0 

75 300 : 86 300 . 
4 700 ; 3 040 

20 000 ; 30 50[' 
: 26 700 ; 30 300 

4,7 
1 '7 

18,5 

4,5 
2 ,A 

19,5 

1, 

- Tonnt<-
. ---·- . -------------- ·- ·-- ----·---- ____ _:_ __ __;;_ ___ ' 

comnerci ~l~s_a t_~o~~" c:y _(ï!_________ _ _ -~2 00:_ : 20 11·:_; ~--2_2_5_22 _ _.__3~~u_: _j 
P = Prévision 

---
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3.2. LA SODAGRI 

Les objectifs du Vlè Plan ont été atteints avec 1 'achèvement de 
la première phase du projet Anambé qui comprend les composantes suivantes : 

. Infrastructures hydrauliques : 

Le coût du barrage sur l' i\nambé-Kayanga s'élève à 1.026 mill ions 

~e F.CFA et la station de pompage à 600 millions de F. CFA : 

- L' aménagenlt)nt du périmètre 

Le périmètre irrigué comprend 945 ha nets divisé en de ux blocs, 
l'un de 280 ha destiné aux exploitations individuelles et 1 'autre de 665 ha 
répartis entre des groupements de producteurs et la SODAGRI (3.050 millions 

de F.CFf\), 

- La rizerie 

Cette rizerie industrielle d'une capacité de 2 T/H est destinée 
à usiner le paddy produit sur le périmètre irrigué et sur les exploitations 

pluviales encadrées par la SODAGRI (758 millions de F.CFA). 

- Infrastructures administratives (536 millions) 

Equipements des produ_c~te\jr_s en petits m;;t<§rï.e 1 s agricoles 

(220 mill ions) 

Opérations d' accompagnemen~ ~!JSSi)if1iSS<;!f1l~nt des_ci rcui ts 
de commercialisation (220 millions) 

Contrôie des travaux et révision de prix (832 millions) 

Résultats de la SODAGRI au cours du VIè Plan 

l-,_9_8_1;_s_2_1--~=,~98_z~;s-3 T_-,983~84 -1 ~98_<~_/8_5_-~--1-_T_o_ta_l_-l 

Investissements réali 
sés (~lillions F.CFA) 600 1.836 3.ï0

1
i 1.082 7.222 

Aménagements réalisés 
(Ha) 
Superficies cultivées 
(Ha) 
Production paddy (T) 

<WO 

400 

1. 200 

545 1 

9<5 
2.800 

945 

./. 
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3.3. - LA SODEFITEX 

La vocation essentielle de la SODEFITEX est 1<:< déveloopernent de 

la culture du coton, des producti)ns vivrières (riz, maïs) et de 1 'élevage 

dans sa zone d'intervention. 

Au cours ~u VI 0 Plan, \a SODEFITEX, conformément à sa vocation, 

a réalisé ~lusieurs actions dans le cadre du développement intégral du mon­

de rural. C'est J.insi que ces a<- .ions concGrnent la formation, l'organisa­

tion des associations de base Jes ~:>reducteurs U~oB.P devant s'occuper c~e la 

commercialisation et du crédit) et ces projets de d0veloppement intégré. 

Le bilan de ces cJiffér•~nts rrojets est le suivc.nt : 

Le [lrojet de production intens he au Sénéga 1-0rienta 1 
~-- ---

Ce projet qui a démarrd en 19Ci2/!33 a'4'l.it les objectifl. "•tivants 

- encadrement de 4 000 ha de riziculture plu'4iale pour la pro­

duction de 14 000 tonnes de riz paddy et améM:Jement de 150 ha de cultures 

irriguées ; 

la production de 6 000 tonnes de maïs, par 1 'encadrement de 

3 300 ha ; 
- un volet hydraulique (16 puits), et 200 km de piste. 

Les réalisations ont port( sur 60 ha de bas fonds aménagés et 

la consolidation d8s SGO ha qui avaient déjà été réalisés. 

De même, 15 forages ont ~u être réalisés et l8S 2)0 km de ~is­

tes construites. Pour ce qui est des cultures, si h,s réa 1 i sations ont été 

bonnes en ce qui concerne le maïs, elles r\èst<?nt médiocres pour le riz r:lu­

vial 8t même en regr:::ssion en raison des difficultés de commercialisation 

et d'approvisionnement en semences . 

. Le projet intégré Sénégal···Oriental - Haute Casamance 

CG projet, d'un coût total ce 16 ~illiards, avait été inscrit 

;)U VP Plan pour u'l montant de 3 3G4 milli,;ns avec, pour objectifs : la· j)roduc· 
tion, en phase de croisière, de 35.CCC tonnes de coton, 66.000 tonnes de céré-

ales {dont 10.000 tonnes de maïs) et plusieurs autres volets {Santé primaire, 

Hydraulique villa9eoise, infrastructur8s et oistes) Il vient de dP.marrer. 
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. Le projet périmètres irrigués SODEFITEX (PISO) 

l'évaluation des emblavements comparés aux superficies aménagées 
a été decevante. Les objectifs de production n'ont pas été atteints ; les 
résultats en paddy ne représentent que 39 % des objectifs et ceux du maïs 
12 %. 

3.4. - LA SOMIVAC 

En moyenne durant le Vl 0 Plan, la SOMIVAC a encadré annuellement 
85 000 ha de superficies, dont une granèe partie en arachide (35 000 ha en­
viron), en mil - sorgho (19 000) en riz (17 000 ha) en maïs (11 000 ha) en 
arachide de bouche (3 000 ha) et un essai de culture du soja (300 ha). 

Les rendements obtenus sont en moyenne de 1 300 kg/ha pour 
1 'arachide d'huilerie, 1 450 kg/ha pour le riz, 750 kg/ha pour le mil -sor­
gho, 950 kg/ha pour le maïs et 1 100 kg/ha pour 1 'arachide de bouche. 

Ces réalisations ont eu lieu dans le cadre de deux projets prin­
cipaux P.R.S. (70 600 ha encadrés) et PIDAC (13 200 ha encadrés). 

Un troisième projet, la M.A.C. n'a connu qu'une ébauche de réa­
lisation par manque de financement. (Mission Agricole Chinoise). 

D'autre part, sur un programme d'aménagement da 1 200 ha prévu 
pour Guidel, il n'a été aménagé que 40 ha ex;Jériment11ux pour le dessalement 
des terres. 

3.5. ~ LA SODEVA 

Au cours du VI 0 Plan, le programme de la SODEVA se présentait 
sous deux volets 

- le premier est constitué par les actions générales et diffuses 
ne faisant pJs l'objet d'un "proj(ôt C:éfini". Ce sont le reboisement, l'al­
phabétisation fonctionnelle et l'encadrement des princi;:;ales cultures prati­
quées dJns la zone (arachide, mil, maïs, nilib0) et notamment dans leur par­
tie production de semences" 
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~ "h ùeuxième volet elu programme concerne 1 'exécution de pro­

jets spécifiques 

le projet moyen terme Sahel , 

1 e proj<Jt :1bour-Louga : 

le ~rojet Sine-Saloum. 

3.5.1. - Le projet moyeil terme Sahel 

Terminé en septembre 198ll, ce projet poursuit des actions de ré­

génération êes sols par 1 'implantation d" bois villageois et de brise-vent 

dans vingt villages du bassin arachidier. 

3.5.2. - Le projet Mbour - Louga 

Ce projet n'a pêlS démarré en raisc:n de difficultés survenues 

lors de sa mise en place. 

3. 5. 3. - Sine-Saloum zone test et hors test 

Suite à 1 'arrêt des financements CCCE et BIRD, les reliquats de 

crédit ont été réorientés vers deux actions : 

la construction de 01arpsii'ls seœnckrs villageois ; 

1 e programr,,o forgeron. 

3.6. - u:s FROJETS DU MWISTERE DU OEVELOPPEt~E~1T RURAL 

Sous la tutelle du t~inistère du D6vclour•'--'~'"'nt ro•ral. Dlusi<>un 

projets unt (t~ initiés. Il s 'ilgit des )rojats suivv.nts : 

prütection des végéta.ux , 

~- ar.:;.chide Js bouche : 

- rrn"is ; 
- CSA (Corrmissuriiü;::. la S~curité 'l1iw.entaire) 

- service s~m8ncier. 

• 00 1 .. . 
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3.7. -LES PROJETS DE L'OFADEC 

Au cours du vro Plan, l'OFADEC il étendu ses activités dans la 

région du Flauve (Pcdor) télut en ccnsolicbnt ses o.~érations au Sénégal-Orien­

tal. Actuellement, l'OFADEC conduit deux rrc:jets d'aménagement en cultures 

irriguées : le projet de TJmbacoundè au SuJ finnncé :;ar l'UMCOR (Union des 

Eglises protestantes américaines), 1 'ONG canadienne développement et paix 

et le PL 480, et le projet de Podor au NDrll financé par une ONG canadienne 

(Fondation canadienne contre la faim). 

Lee réalisations VI 0 Plan de ces deux projets ont été les sui-

vantes 

- aménagements 1 190 ha dont 800 he:\ à PodJr et 390 ha à Tamba­

counda pour un coût total de 1 363 millions Je F.CFA , 

- la mise en exploitation ce 850 hù dont 630 ha de maraîchage 

et 220 ha de banane. Ces deux projets ont réalisé également des cases de 

santé (20 à Tambacounûa et 40 à Podcr), des puits (42 à Tùmbacounda) et des 

forages ( 11 à Tambacounja). Au teta 1 , h:s ceux pr::Jjets de l'OFADEC concer­

nent environ 3 800 paysans dont 1 300 à Tambacounda et 2 500 à Podor. Les 

deux projets sent orientés exclusivement vers les productions maraîchères 

et l'arboriculture fruitière, mais n'intervic:nnent pas dans la production 

ri zico 1 e. 

Deux questions fondamentJ 1 es se :1osent : 

<. 1 '2xtension des productions "Oroichères sur le fleuve, cm par­

ticulier la tomate, ne risque-t-ell(! !Jas ::'~boutir à des surproductions? 

.. Compte tenu d;:;s besJins cér,:11 iers im:Jortants et des orienta­

tions .J10 la r.ouve1ï8 politique a:;ricole, peut··on ~ccepter que des investis­

sements non né-;;ligeQbles (1 1100 millions F,CFi\ :lU vro ?lan) sohmt canalisés 

vers des pro:uctkns rr.1r:lichères (qui peuvent ::tr" f<Jites dans .J'autres rG­

gions à moi nere coût) au ciétriment des pro-1uctions cCréal ières ? 
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SECTION III ~ BILI~N FINf\tKIER DU SECTEUR ~~GR!CtJLTURE 

L - Bilan des r\Sal isati:ms 

Bilan des Investissements rl'al isés JU VIÈ:lJ:I"' Pl cm 

.---, = • . . 
Coût nu 
VI 0 Plan 

(a) 

Financement R(~l m•l(;nts: Taux de 
acquis :au 30/6/85 :r<~alisation: 

(b) (c) (c/b) % 

Cultures sous-pluie 

- Cultures irriguées 

Horticulture 

23 
"1 
jL 

4 

504 21 

549 32 

161 3 

____________ _:__ ----·· ---·-

------··· 

876 19 [l3fl 

556 31 255 

704 3 001 

Total ProGuctions végétales 60 214 58 135 53 236 

: 

87 
96 
81 

92 

Taux 
d'exécution 

(c/a) % 

B1 
f)t: 
-'U 

72 

89 

Au terme ue 13 dernièrG anné2 c'u Vl 0 P1:m, les réglements cumu­

lés au titre ·Jes actions prévues ;JOUr le sous-s2cteur des ;-:reductions végé-­

tales s'élèvent à environ 53;3 mil1hrrls francs CFA sur une dotation initia-­

le de 6'J,2 mil1iar·:is, S~!it un t)UX !'sx-~cuticE .'!<è 89% et un taux de consom--

mation des crGdits de 92 %. Les fincJnC8n,ents acquis avec Jèl, î m·ill inrc'is 

francs CFA re r•:s"nt2\lt 97 % c'les besoins ùé: fin~nCC?mŒt. 

(c;S inw~ti<:ccomcnl~ c•nt (,l0 r;>,li~'''~ cl. r;-lison je 59% rbns 1a 

hr3nchc ·-~" ''r•;·iuction cultures irri'JU'~'-'s (31 ,3 r;;i1li<1r·.ls F.CFA), 3'i% en fa .. 

veur J"s cult~r;,s s~JUS-;>luie (19 r::i1liwc's "CF/) et 57; pour 1 '3ctivi'.;é hor· 

ticole (3 milli:lr~s F.CFf;), Les cu1tur2s i;·ri']u;'.;,;s cnrc<Ji"trent L!"l bon niveau 

d 1 ex8cuticn~ Jlcrs qu~ 1(-;s cultures sous·~;-,1u.~:..: t;t 1.·~ ·JGvelop~~em~nt ·:~urt~c~J1e 

n'ont réalis~ leurs objectifs qu'à r3iso~ da 81 ct 72 1. 
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Répürtition des Investissements par Sociétés 

Régiona 1 es rje Développement et projets M. D. R. 

Unité : Mill ions francs CFA 

' 
: : : : ; 

: Coût :Financement:Réslements : Taux ; Taux 
: VI 0 Plan : i\Cqui s :i1u 30/05/85:réalisation: :1'exécution 
; (a) : (b) : (c) : (c/b) % . (c/a) % . 
: : : ; 

: : : : 

SAED : 23 517 : 21 690 
: 

~1 459 : 99 91 : : : ; 
SDDEVA : 5 906 : 6 587 ; '· 81Q : 72 : 81 .., 

SQDAGRI : 6 303 : il 506 7 222 : 96 : 11 il : . ; : 
SODEFITEX : 5 190 : 4 /~.66 . '\ 310 97 : 83 

: . : : : SOMIVAC 6 557 7 912 7 360 93 112 : : . 
STN ( 1) 955 : 151 9 : 6 : 1 
OFADEC 1 890 . 1 46·1 : 

1 363 : 93 : 72 : : : 
.· . : ; : 

: : : . : . 
Sous-tota 1 : 50 318 : 49 876 : •+6 533 : 93 ; 92 

. : . : . 
: : 

~l. o. R. : 5 735 : if 556 : 3 752 ; 82 . 65 . 
: . : : . 
: . : : 

Hcrticulture 4 161 : 3 70/j : 3 001 : 81 72 

Total 

: : : ; : 
; ; : : . 

Productions vég6tal es : 60 214 : 58 BS : 'i3 286 ; 92 ; 88 
: : ; : ' 

( 1 ) Les ;1rojets rro ra Sc hers r~e la S. LN, sont 
inccrporés c:ans la rubrique Horticulture. 

Dans leur quasi intégra 1 it6 (87 %) , les investissements du sous-

secteur agriculture ont Gt'-' réalisés p~r le c,1nùl rJes Socitltés Région·11es de 

Dével opper.1.2nt Rurû 1 ( 46,5 mi 11 iaré:s fn.ncs CF;' L Les projets exécutés ;)ar 1 e 

t1l.D.R. et les [>rojets horticoles n'ont re'·résent,; que 13% et s'éli':vent res­

pectivement à 3,7 <ot 3 millii.lrcls francs CF~< 

Pour 1es Sociétés Régionales d2 DévelJp~cer;xmt Rural, le taux 

d'exécution ·::!u i'lan représente 92 %, alors q;l'il :Le s'élève qu'à 65% pour 

les projets exécutés par le M.D.R. et 72 % )CJur les vojets horticoles. 
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1\u titre des Soci~t(;s Régionales rle Développement Runl, les 

l·nvestl·ssements · 1· · 1 S " ,- n (21 5 .,. · d " C"''' • t r~a 1ses par a "''·t.--~- , .. , m1 ;ar s rrar.cs .rn 1 rcp!"esenten 

46% des réalisations de 1 'ensemble des sociétés et L~O% du montaN~ tc,tni d2s 

opérations du sous-secteur agricolee L\l SODAGRI av~c 7 ~2 r~ill iJ.~"dS fr·r:x:c;::; CFf-\ 

réalise 15% des actions mises en ocuvr2 par les !:.R.O.R. Ces deux opél"".~ions 

SAED et SDDAGRI traduisent l'effort important con;:enti en faveur des cui':u>Oes 

irriguées .. 

Les autres sociétés ont réalisé pour 1 'ess~rtie1 des ~rojets 

de cultures pluvial~s à savoir : 

- 1~ SODEFITEX (4,3 milliards francs CFA soit 9 %) avec la 

finition du projet développement zore cotonnière et l'ini­

tiation de l' import-ont projet du Sénég'll-Orient'll icc:•Jt<~ 

Casamance 

-la SODEVf, (~,,8 milliards francs Cf'A soit îO %). i.(e:; deux im­

portants projets du Sine-Saloum zone hors-test et "~Y<'!i 

terme sahel sont é1rrivés à éuéante, et les financements ac­

cordés, sur fonds Omanais pour le premier st s~:o l' USAIQ poul 

le second ont pris fin. Quant au projet ~1bour-Loug:!, il a co•.· 

nu d'importantes difficultés ; 

-la SOMIVAC (7.~ milliards fr?ncs CFA soit 16 %) av~c l'Rrrêt 

du financement sur le projet SédhiOU 5 l-3. SO:Vl!.~JAC a e~.sent:iel·. 

lement fait p~rtéc son action sur le PIDAC (5 mill i?l'·~S FCFr. 

d'investissements 

la STN. 
Les lfîvesil:issements r.~3lisés s'élèvent; i ,7 millhrd F.CFA e 

concernent les projets Gandiolais, fruitier, 1es péY"i:r.ètres m•-~iç~.cn de B-aobG _, 

Kirène et le :·rojet de développemPnt maraîcher re Thiès . 

. .,/ ... 
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II. Impact des investisscm~nts 

La répartition spatiale dés investissements montre que la ten­

dance déjà notée au vèf1!e Plan d'une concentration importante des f'.~1nce:r.ents 
dans la Nord et le Sud s'est encore accentuée au cours du vrèl1!~ Plar:. Environ 

83% des investissements (soit 41),2 milliards) ont ét•2 réalisés dans ces deux 

zones géographiques, dont 23,7 milliards francs CFA dans la région Nord ~t 

20,5 milliards dans le Sud. La zone centre ne mobilisant que S• millia;·ds f.CFA 

(soit 17 %). Par type dèespéculations, on const3te également des disporités 

avec une très forte concentration dans le Nord des investissements en fe.veur 

de la culture irriguée (72 %) et ceci sans prendre en compte les opérations 

de la C.S.S. 

Excepté le projet Anambé, les petites opérations de la SODEF!TG 

et de 1 'OFAOEC, les potentialités les plus importantes de la région du·~ud~ ne 

sont pas encore mises en valeur. La SOMIV1~C qui doit assurer ce rôle devrait 

accorder une place plus importante aux cultures irriquées. 

Ce constat de déséquilibre doit ôtre cependant nuancé en prenan 

en considération les éléments suivants : 

- 1 a région du St!d bénéficie d'investissements en faveur des 

cultures pluviales (SODEF!TEX, SOmVAC) alors que li' Fl2••ve 

n'en a point 

- une priorité a été accordée à la région du ~!ord en rai~o~ 

des conditions climatiques très défavorables qu'elle connaît 

depuis plus de d)x ans ; 

- les "barrages OJ1.V,S," ont eu en effet d'entra1nement sur 

la mobilisation des investissements pour la région d~J Fleuvr. 

. .. 1 ... 
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Ré partition par Zone des Investissements 

Unité ; en Mi 11 iards F.CFA 

Nord : 
: Centre : 

: Sud 

Projets :Investissement: :Investissement:· : Projets Projets Investissement : , : : 
: . : : : 

SAED : 2'1 ,5 : SODE VA : 4,3 : SODIIGRI : 7,2 

OFADEC : 1 Horticulture: 3,0 : SODEfiTEX : 0 ., 

: : : : 4,.J . 
M.D.R. : 1 ,2 : l·i,D.R. : 1 ,2 . sm-UV AC : 7 ,,_ . •• 

: : : M.D.R. : 
: ; : : : 1 ,2 

: : : Autres : 0 ~ C.• 

: : : : : 
: ; : : : 

- : 23,7 : - : 9 : - : 20,5 
: ; : : : 
: : : : 

Cultures irv : Cultures : : Cultures : 8,7 
riguéc:s 22,5 irriguées - irriguées : : : : 

' : : . : : 

Cultures "- : Cultures : : Cultures : 
1 • 2 . : 6 : : 11 ,8 

sous pluies. : sous pluies : : sous pluies : 

Horticulture 
: ; : : : 
: - :Horticulture : 3 : Horticulture: -
: : : : 

III. - Les pér2quations des différentes filières 

Las péréquations sur les produits agricoles portent sur l'ara-

ch ide, 1 e ce> ton, le riz, le sucre, le blé et farines. Au cours du VI 0 P1cm, 

l'ensemble de ces pér(iquations négatives s'élève à environ moins 41 milliards 

francs CFl\ ..:ont 5'~ ,c, mi 11 i ards de péréquations négatives sur 1'1lrochide 

{51 ,G mi11 ic:f~!s F,CFr\), le sucre {2,2 milliards) et le blé et farine (0,6 

milliarC:) et 13,4 mi 11 iards cie péréquations positives au coton (·1 milliards) 

et au riz (9,4 milliDrds). 

Les variations annuelles sont très importantes avec un ni11eëJu 

élevé lors de 101 :;remière année {moins 18,2 milliards) et un seui1 ;Jrès de 
l'équilibre lcrs de la troisième année {moins 2,6 milliards). Ell<::· sont 
ess;:ntiellement 1 iées aux péréquations sur l'arachide qui ont été .,,sspecti­
vement lie- 21,5 milliards la première année,- 10,6 milliards la 'i?uxièŒ 
11nnile, - 7 milli~ds à l'année trois et sont estimées à- 12,5 milliar:Js 

pour 1 934 /i 925. 
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P6réquations sur les Produits agricoles 

~éréquations . î 81.1':82 . 1J82/1'.il3 . 1~~3/1:'2•: :1':3f;(1~il5 (2) . Total 
r • • ,. • • • ~ ·-- --- -- ------·-- -- - ~ -- ~--- -- . .,.__ ---- ~ ------ ~~ ~- -·--- --- -··--- ··-~ •.. ~ ·-~ -- ·~---- ------·- ~ ~--- -- ... -

.. 0 • • • • 0 • . . . , . 
.1\rachide (1) 

Coton 

Riz 
Sucre 

8lé at farine 

(21.460) 

~.200 

(700) 
(200) 

--~----··---

' ' 

Total 
Péréquations: (18.160} 

(10.630) (7.000) (12,500) 

i ~ 400 2.000 600 

•J .600 UiOO 1. 000 
( L500) 

700 (200) (èiOO) 

---· 

(ViGO) (1U300) 

----~--------:-'~---··-------·- ·-

(51.5FG) 

4.000 
•1. 'i00 

(2.200) 
(500) 

(40.990} 

(1} La péréquation arachide est la consolidation des diffl?rentes péréquations 

sur l'huile cxpGrtée, 1 'huile consommée localement, la filière semence et 

les subventions à la S.E.I.B. 

(2) Estimations. 
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Au niyegq des c1J]tures irrig11ée~, le bilan d'ensemble, relati­

vement positif, ne doitP8tculter certains oroblèmes qu'il convient de maîtriser 
dans 1 'optique d'une extension à grande échelle du système. L2s contraintes se 
situent tant au niveau technique (disponibilité de 1 'eau, rythme et coût des 
aménagements) qu'au niveau économic;uc et financier ainsi qu'au niveau social 
et organisatio~nel. ' 

- Les contraintes physiqu~;s Gt techniques, ont trait à la matrise de 1 'eau, au 
coût des aménagements, à la maintenance des aménaqements, aux charges récur­
rentes et à la diversification des productions 

- Les contraintes économiques et financières. La maîtrise de 1 'eau requiert des 
infrastructures de base d'un coût souvent élevé (barrages, digues, canaux, etc). 
De plus, la culture irriguée exige la mise en place de facteurs de production 
importants, qui conduisent à des coûts de production élevés par comparaison 
aux productions sous pluies Cette contrainte ne pourra être desserrée que 
par les économies d'échelle attendues de 1 'extension du système, par une meil­
leure organisation paysanne et une responsabilisation accrue, une sécurisation 
de 1 'exploitant sur sa parcelle (aspect foncier et maintenance), des améliora­
tions techniques (matériel, façons culturales, pépinières, etc ..• ), 1 'introduc­
tion en deuxième cycle de productions rénurératrices et une meilleure valori­
sation des productions. 

-Les contraintes humaines et sociales. Le passaqe du svs~ème traditionnel 

en voie de dégradation ~ la cultur" irric.uée se hf'urte ii ~ux 

contraintes essentielles : 1 'organisation sociale de la prol!uction irriguée 
et l'abandon d'une production extensive à caractère de subsistance au profit 
d'une production intensive à prédominance mon2taire. 

En dernier lieu, l'exode rural r.t 1 'émigration ont vidé les 
campagnes des actifs de classe d'âge de 25 à 35 ans. Cette force de travai,, 
indispensable au développement des cultures irriguées, risque de faire grave­
ment défaut dans un proche avenir. 

-Les contraintes liées à la gestion des périmètres 

La culture irriguée exige la conjonction de divers facteurs 
se combinant les uns aux autres : 

- les façons culturales doivent être Exécutées convenablement 
et à des dates précises ; 



•• 

CHAPITRE iI 

11'. fournitu'·"e d'i:ltrc.Hts c~G'.t a!!SSi être assurée impérati­

vement i'IUX dates rEqu· sc~; ; 

~ le gestion èe l'e~u c~;t un8 tâch•: ·rJ'idamentale, qui doit 

iJller de ~air 11vec 1 'lntr•atien ~hs '"seauY. et la maintenan­

ce des stations de ;Jompa~]C?. 

LE SOUS-SECTEUR DES PRODUCTWNS VEGETt\LES STRATEGIES, PRO-

GRA~lMES D'ACT! ONS 

SECTIONI: FINALITES ET STRATEGIE Di: DFVELOPPE;iDiT DU SECTtuR AGRICOLE 

L'agriculture sénéga 1 é\ ise, compte ten:J de son rôle prépondérant 

dans la vie économique, reste le centre des pl"éoccupations de 1 'Etat. 

Celles-ci se traduisent par la rechErch(! de solutions définitives aux dif­

férentes contraintes que rencontr2 ce secteur .. 

A cet offet, le ~ouv~.;rnemcr;t. ï, \lGri~,-1 ::n·:) r.n!1vr-.llp npp-,·och~J pour 

stimuler un développement rural harmonieux au +.ravers de la Nouvelle Poli­

tique Agricole, adoptre en ~,cû~ 1.?8·': et ao:ot l'l ;rise en oeuvre correspond 

au Vll 0 Plan. Ce Plan pose les fandemencs, g:5ce ~l'application des mesu­

res à court et moyen terme, d't',;e relance dE : '2conomie agricole. 

I- LES FI NPU TES DU SECTEUR 

Produire plus et mieux en vue de répondre aux nécessités de déve­

loppement P.conomioue et social, n;1cvpr· le I:Ï'Je3u de vie de chaque sénéga­

lais, plus particulièrement celui des rr.oosGs rurnles, réduire notre dépen­

dance économiqu·a restent les qrandes ~rient:;tions du Sénéqal. Dans ce cadre, 

1 es fi na 1 ités poursui vi es par 1 e sous··secte:u> sont les sui vantes 

- la couvertl)re de lô dcr~ilnde alimentaire 

La recherche de l' autasuffi :;nnce ali men tai re repose sur l 'accrois­

sement, la diversific&tion et ID s·?CIJrésat·ion Je la oroduction ùqricole 

surtout vivrièr<2, grâce au cév<ol0pfle"1ent des cultun>s pluviales, irriguées 

et mara,chêres, a la rêorientatiGn d2 11 con5on~eticn locale vers les pro-

ductions nntinn~1les s··)US l'sff,:~· ((~n~~U\;1 ~.( ,-~~;~. t~r~~~, : .. ~nt à la production 

qu ·a 1 a c nsommJ t; en, et à i o tr;n•s io: ·;r,a·t'i on s ilr r 1 "'~ ., l~e 111 prJducti on ag ri­

cole. 
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- l'èccrr;issement du nivc:u de vie c'u r'onrl'" rural 

Une politique de prix r<'mun~r~.ü,urs, une recherchlè permanente de 

qain de productivité et une meilleure 8rganisë:tion des filières céré~lières, 

horticoles et dos cultures de rentr, contribu.2rcnt à l'amélioration des 

revenus uu monc!<J ru ra 1. La mi se en 0ouvr2 ;':os projets i ntéqrés permett3nt 

le renforceml'nt ,;~. infrastructures snci::les ~idera à la cr<"!ntion d'un caere 

de vie aè!'qunt aux rcpu!<n.·,.,ns rur3les 2t constituer<! un frein à l'exode 

rural. 

- la sC:: curis è t_ion__rle _la_J)Y'oducti or. et dos r~cvcnus ag ri co 1 es 

Les contraintes climatiques imposent la poursuite de la politique 

de maîtrisG de l'eau en vue de pRllior aux .::iffére~ts aléas. A;,""'. <<>ront 

poursuivies et privilégiées lGs actions visant à un accroissement des amé­

nagements hydro-agri co 1 cs dans 1 es zones ap;•rcpri ées et au moi nd re coat. 

En plus de c;:;s actions, il sera recherché une exploitation efficiente des 

zones écologiques pror;ices aux cultures sous-pluies. Une politique cohérente 

de prix devra sous tendre ces actions. 

- La iJromoti on de 1 a tlè rti ci ;oü ti nn rlu mondQ ru ra 1 à 1 a gestion 

de ses activit?s. 

~.vec le tr:-nsfcrt de c,?rVlin:;s foncdons "roductives, la mise en 

place cl'un système c!e cr/Oc1it aqricolc ~d·3~té à 1Gurs besoins et la levée 

des contrili ntes i ns tituti onne 11 es, 1 es s tructuré!S p.~ysannes (coopératives, 

sections vi 11 c:ccoi ses, oroupements Je ~rc:r'.uct."urs) auront une nouvelle di­

mens ion en prenant ;:.;n charge leur 'Jrvelo'lr·a,ent. L'Etat devra arrorter, par 

1 e biais de ses structures, 1 a fnrmù tic n n(C[SS 3 i rl' ~our 1 eur [Jermettre de 

gérer 1 eurs ac ti vi t[,s. 

- La prQ_tecti on et 1 a rC•hc:bil it3ti on_jcu_l'lil i~u __ na ture 1 

Le m,,intien et l'amtli':'ntirm du ;Jotenticl de rroduction agricole 

sera assuré rar h mi se en oeuvre d'actions tendant ~ 1 a nrotection et à 1 a 

réhc,bilitation èu milieu naturel, en 'larticulier rar le remembrement ct la 

conservatinn cos terres à vocation a~ricole. 

. 1. 
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- la r2duction du c!éficit de la balnnce co11111erciale 

Elle sera recherchée simultanément à trovers : 

- la substitution i".UX importations par des productions nationales (riz, 

sucre, légumes) 

- un meilleur équilibre des filières d'exportation en rJarticulier celle 

de la culture arachi,~ière ; 

- la civersification des ~reductions 

- la modification des habitudes alimentairos extraverties. 

Ces di verses fi n.~li tés se concrétiseront dans la Nouvelle Politique 

Ag ri co 1 o. 

II. Lf\ POLITIQUE I'LIMENTAIRE 

L'impérieuse nécessité d'une politique alimentaire orientant aussi 

bien la consomm3tion que la rroduction à";-Jarnît à travers le déséquilibre 

de la balance commerciale, le déficit vivrier et le fort taux de croissance 

démographique. 

Lê situation est caractérisée par la faiblesse de la production 

qui ne ~ermet -pas un arprovisionnel'lent régulier des mô.rchi':s et Dar la forte 

demande portant sur des produits importés (riz et blé). 

Cette situation s'explique r~r la faible compétitivité des produits 

1 ceaux par raprort aux céréa 1 es importées, une :JO 1 itique inadéquate de prix 

et la r1éficience des structures nost-récoltes au niveau de la transformation. 

Pour y reméc'ier, le VII" Plan enten1met.tre l'.~c<.cnt sur une politique 

alimentaire qlobrl<" ot wllCr<mte vis~nt à : 

- l~ rclènce ce la production ; 

- l'auqMenbtion de la )reduction commercialisée ; 

- l'amf.liorJtion de 111 tr'l.nsformation et de la distribution ; 

- la substitution aux Îm'JOrtations :'i'.r les Droductions locales ÇJr~ce 

à un système ~e rri x i r.ci t;~tifs ; 
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2.1. La Relance de la rrocucticn 

Les axes suivants ont été re tonus. 

- la :-:reduction céréalière irriqué" sera ~rivilrqiée dans lPs zones 

qui permdtent une rmîtrisr. totale ou rnrtielle de l'e~.u. Les efforts en 

mati ère d'aménagements hy~ro..aqri col es dans la Villl ée du Fleuve, en Casamance 

et au Sénf~2al-Oriental, devront être noursuivis, afin ce norter le rythme 

d'aménagerœnt à 8.000 ha/an e1 moyenne. Une attention Darticulière sera ac­

cordée aux ecOts d' ~m•'naoements et de :Jroducti on, à 1 a réhabi 1 itati on de 

l'existant et à la politique d'arrès-barrage rans le but d'optimiser l'outil 

de proc'uction et de rechercher des éccnomies substancielles. 

- la ;:;roducticn ce céréales sous-pluies sera redynamisée dans les 

zones écologiques ou le niveau ~luviométrique minimum nermet encore un cycle 

végétal acceptnble. Il s'agit du sud du Sine-Saloum, de la Casamance et du 

Sénér.al-Oriental, 

Dans ces zones seront mis en oeuvre d'importants rrogrammes de déve 1 oprement 

des céréales locales (mil/sorgho et m~is) prenant en comnte l'ensemble de 

la filière. Dans le Nord (Louoa) sen mise en oeuvre un oroqramme niébé. 

2.2 Commercialisation- transformation et distribution 

Lss voi os préconi sé:es en vue c" améliorer 1 a fi 1 i ère f)Ost-r-écolte 

concernent : 

-la crt~tion d'un marché céréalier loc~l. caDable d'assurer a 
l'excédent de rrcducti on des débouchr's permanents, gr§ ce ~ une poli tique 

des rrix incitiltivs, une meilleure ortJanisëtion de le. comrœrcialisation, 

une régulation 2t une protection rlus (Jrande c:u marché local rmr la mise 

en p 1 ace ce s tecks cér6a 1 i ers ; 

- le dévelorTement de la transformation industrielle et artisanale 

des cérGales locùles. Cette transformation doit tenir compte des habitudes 

alirœntaires et des goQts des consomateurs ; 

- l'am&liorat1on du système de distribution afin d'assurer la dis­

ronibil ité ~errt~anente des nouveaux f]roèuits à base f!e céréales loca 1 es sur 

le merchC. 

./. 
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2.3. La substitution des ct"ré'lh's aux produits_imp_o_rtés_ 

La stratéc;ic adoptée consisto à freiner la te"ndance d'une 
demar.d0 sans cc:ssc croissc.ntG pour les produits d'impol't:1tion par la cré-~tion 

d'un différentiel de prix incitatif en faveur des céréal~s locales, afin 

d'amener les sénéaalais à consommer les produits locaux . 

III. LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE ULP.II.) ET LES >-1ESURES D'f\PPLICATION 

L~ réorientntion de la politique agricole s'intègre dnns le 

cadre du plan de redrcssomc::nt économique ot financier à moyen terme. La mise 
en place des mesures de politique agricole envisaqées constitue le préalable 
pour entrer dans l'ère d'un développement endoaèncè. C2s mesures s' articulent 

autour des axes suivnnts : 

- la réforme et l0 n~dy11amisation d2 l'action coopérative ; 

- b. réadèptation du mode d'encadrement, la réorgJnisation des 
sociétés d'intervention et le déscngugement del 'Etot ; 

- 1 'approvisionnemront du monde rural Gn fa.cteurs de produc-

tian ~ 

- la lutte phyto-sanit~ire et la protection des stocks 

- le crédit agricole 

- les prix agricoles 

- 1.~ r2chcrche, 

- l'1ssc:inissemcnt de la filière? ancnidière. 

3. 1. Réform2 et redynami sa ti on _de _l_' élC_!:j(Jn c_oopé_r_a_t_i v~ 

Une premièru étape 1 été franchi<= p-1r ln promul>•iltior. en Moi 

1984 de la loi sur les Groupements d'Intérêts Economiqu~s qui vise essentielle­
ment à promouvoir la responsabilisation du monde runl en prévoyant un système 
d'association 1-:: plus soupl2 possibl2. Fil<: accord~, 2n outre, une liberté 
totale à 1~ cré3tion de tout groupement lorsque des 3Ctivités spécifiques 

engendrent des objectifs ct intér~ts convergents. L'~ssociation paysanne est 

ainsi fondée sur le principe del 'homogénéité de ses r.1cmbres et donc de la soli 
darité collective, qui il son tour permet 1 'autonomie FinJncière et le recours 
au crédit, LEs groupements sont à créer indépcnd~mmént du système coopératif. 
Par ailleurs. la •estr1Jctur~tion dns co"~&r~+i~ns ~ 0bouti ~la création de 

4,403 sections villageoises et 3'!7 coopÉriltives rurilles. 

.,./,.. 
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Le succès c'e: ces structures "'WS0nn<::s :.e mosurera par 1E>ur caracité 

à se substituer ,aux structures litatiques ::our ,:cs on{'rations économique­

ment rentables. L<JS ccnc'itions rJe c:otte r~:Jssite resident dans la mise en 

rlace du cré:c!it ar;ricole et l'alli',~wr.~ent du syst-~me <'encac'rement • 

3.2 Li! réadaptation c'u l'iOde rl'encacir2r.1ent et h rf\cr('anisation des société\s 

r'e déve 1 cç:x:ment ct d' i ntervcnti en ::~u rrnclc ru ra 1 

L'objs:ctif est""' définir les rl)les res:;cctifs ~'"l'Etat et du 

monde rural afin r'c laisser jouer ~1einr'n':2nt l'initi11tive des nrorlucteurs. 

Ainsi, l'rwic2nt'ltion r~::tenue est un systèD'Ec: c!'cncadrr:ment ,-,lus sou;Jl~ et 

plus l~qer qu2 r:Jr 1e r1~sst sc cantonn~~t (~~rs un r~le de conseil et rl 1 RS-

L 'cncè,~rement du type traditionnel sera désormais réservé aux nou­

velles cultures ainsi qu'~ celles à haute t~chnicité 5usqu'o3 ce que celles 

ci soient ma,trisêes par les producteurs. 

Toutefois, la mise en oeuvre d'une tellE: ;->olitique impose la recherche 

d'une solution pour le personnel àêflat~ des sociétés à travers leur re­

conversion dans des oprrations productives. 

D'ores ct ciéj~, cette politique s'est mat~rië,lisée par la dissolution de 

la SONfiR 2t de la Sn!, la déflation de 50 % des effectifs de la S011EVA, de 

la so•,qvr,e et de la SODJlP!U et rar 1a mise en oeuvre d'une lettre de ~ission 

entre l'Etat et les sociétés de aëveloppement. 

J. 3.1 L' :~pp~o_11isionnen:ent du monde ru ra 1 c:n facteurs de produ.ctjon 

La finalitf.c r<ë:cherchée est d'assurer un ilpprovisionnement judicieux 

du monde rural en facteurs de production ~r;ce 1 un système de crédit adapté 

et à 1'intervcmtion des opérateurs privës 2t d2s organisations paysannes. 

~ ~ 1 : . ,) . 
Le poids important de la filièr? semencière, arachide en particulier, 

sur ies fina;·,ces )ublioues a amŒë à redëf·:n·;r la oolitique scrnencière. 

La production de s"mences pré-base sera assur2e par 1' ISRA, le service se­

m8nc ~er se :hart1eant d2 la oroducti on dès S::'~<ences d2 hase, de l'encadrement 

des producteurs s2mcnciE:r, du contrôle et de ia certification de semcmce 
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detenus par les huiliers et les producteurs. l'objc>ctiJ recherché, est le 

désenna~onent total des l'Etat sur 1 'ens8mble de la filière et une meil­

leure resnonsabilisation des intervenants en oarticulior les huiliers et 
' ' ' 

1 es paysans. Pour 1 a campagne 85/86, 1 e capita 1 serr,encier est ramené à un 

niveau de 100.000 t dont 60.000 t résorvss aux seuls producteurs ayi\nt 

corranercial is0 dans le circuit officiel et ~0.000 t vendus ~u comptant. 

A partir de la campaqne de comercialisation f'5/86, la supprC>ssion 

du crédit semences sera accompa~néo de l'abGndon de la retenue et se tra­

duira pi:~r le transfert de la qestion du stock d.: semences aux paysans ou 

aux sections vi 11 ~qeoi ses à titre co 11 ectif 2t à. 1 eur demande. 

Sur 12 plan de la couverture du l'isque, les huiliers détiendront 

un stock de s0curité permett~nt aux paysans de compléter leurs besoins en 

semences pa'· \k:s achi'.ts au comotimt. Ce stock évoluera en fonction des ca­

pacités de conserva ti on des sections vi 11 .3geoi ses. 

Sur le plan du maintien de la pur·et!' variêtole l'Etat constituera, 

par l'intermédiaire des huiliers, un noyau de base coMposé de seMences 

selectionnées afin de prémunir la filiere contre une dégradation du capital 

detenu par les paysans. 

Cepe~dant la mise en oeuvre dG cette nouvelle politique semencière 

nécessite des mesures d'accompa9nemcnt suivantes : 

- la poursuite du programme de r~aliseticn de magasins de stockage 

et de conservêlti on de semences au ni veau vi 11 ageoi s. Le tnitement et le 

concli ti onnement devront aussi être assurés. 

- le nmforcement du service semç.ncier 8t lè direction de l'action 

coopf'nti ve 2n my ens ma, té rie 1 s et hum i ns nôcessai res à l' 11ccomp li sscment 

de leur mission ; 

- 1?. misr2 en !"'lace de la nouvellre c~rte vcriétale (arachide et es­

pèces di vers~s) wec une ori ori tl? ilbso 1 uc ::ux Vê.ri étés ~ cycle court ré sis­

tantes a la stcheresse et aux mal~dies. 

./. 
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En ce qui csncerne les 8Spi'cc':'S div;:orses, des c:fforts narticuliers 

seront mis en f:1vcur r:lcs semences ~2 niêbS, <:: maïs en vue d•amorcEr cor­
rectement 1 c~ oro()nmmes de déve 1 oprement ~cs cul tu res • 

1.3.2 L'Equipement agricole 

Le nivei'!u d'équipement elu monc'e rural accuse une re~ression trèsinquié­

tante consêcutiv2 tout ! la v0tustc du parc qu'~ 1~ décapitalisation opérée 

ces dernières anncSes. Los récentes cnqu5tes sc lè SOOEVI\ dans le Bassin 

arachir!es confiment l;c scus-f\quipem<•nt 2n mi'.t:'riel aariccle. La mécani-

sation constituant 12 premier facteur d'améli:·ration de la procuctivité 

surtout dans lees conditions climatiques r":?diocres, il sera procér'é à la re­

lance du ré"quipement du monde rural en matf'·riel de culture attelée et au 

renouvellement c!u mti':ricl obsolète œr lü bii\is de 1~ CNC.~S. 

Pour les cultures irriguêes l'accent sere :cis sur la moterisation légère 

ou lour6e selon lrs nocles d'exploitation ü les types de sols. 

Pour los cultures sous nlui~s. 1~ f~bricJtion (es netits matêriels, le 

service arri's vente, ,,t stocks de r,ièces c'''tàch":es p1r des artisans ;·unux 

seront favoris0s ~r~ce à 1 'appui dG lè CI·JCP.S. '.'! vente se fera au com!)tant 

ou a cr~dit, -;n:civ-;,·uellemont ou collectivcm(:r,·~ r1r 1 'intermédiaire d2s 

groupemGnts, srectinns ou coopératives. 

La r..:;G.l i s ·~ti on da ces object ·ifs n('tA;~. ~ ·i te l ~ nri ~c en p lè.ce des mc­

sures suivnntcs : 

~ lè. rcJyl>û.:ni::.r,LÎ\;n rlu l.\JIHÎ t(;; d~..; mca .. hini~t;K: d~]t'i(.;o1~ afin ~ 1 aider 

;; 1;; -'<·fini Li;n c"une "C'litique national;) d'r:c;uirement du monde rural ; 

- l'encour~gement des f3bricatinns industrielles et artisanales 

1 a mi se er p l3C2 èe pièces de rcchrtHt..1(·~ el d 1 un s~rv i ce après vente 

"--tl 1!111 ic..u t·u.,-,~1 ; 

- la fcrm~ticn et 1 il nespc•Hsi'lbi li se ti en ces ilrti sans ruraux dans 

les foncticn~ r1c; rl;;inL~o..,n:::uce et d 1 c=:ntretien <u matériel ogricole • 

. 1. 



• • 

• 

• 

• 

5J-

3.3.3 Les Enor3is 

Le nrix ·:rrhibitif de 1 '.:?nDrais et 1 'ôvcluatirm de so11 effica-

citr! ~ans les conr1itions clil'liltiqw:'s act•Kllcs rmt conrluit i\ une reorien­

ta ti on r_!e 1 a ;JO 1 i ti que de fsrti 1 i sa ti nn. Lii "i në: 1 H"· '1 i ns i rechcrch~:e est 

d'améliorer lè. fE:rtilisation des sels ct :'c f0cilit:2r l',,cces rl.:: r.e pro­

cuit 3UX ~i:IYSè.ns. Los C!rilnc1es ori rr.t<: ti 0ns sc.rt 1 cs s1.1i vantes 

- 1 ·::'1 rGc1ucti on ~~u nor1bre Ces formul cs ; 
1 a ré;:C:t~·ta ti on des fr::rmules c.ux. co:1c'iti ons ;>conoMi fl\IPS E,t cl i-

mGtiques ,--1u pays ; 

- la oC,nf"nlisation do l'utilisation c\s "hos'lhates naturelles ; 

- 1 'int·2ontion èé'ro-sylvo-rastnr~le r::.~ns 12 système è'ex~loitaticn 
en vue è' 31'1f' 1 i orer l'ut il i sà ti on ris la fumure or (la ni que ; 

- la h~ruction ces coOts de fùbricëltiOn. 

Ces orientations serent assorties ::'c dis;,ositions relatives à lë, 

suprression ('e h r2tenue, à la rf,cJuction r<es nùts de fabric>,tion 1 iées 

à la restructuration de 1 'industrie chif'liru2 'ét c'es 6 conomics d'échelle, à 

1 'abanr:'on do lë> suhvention et~ l''lllèo<?mr,t rlRs coûts dE' c'istribution. 

:.. 'objr:ctif recherché est la !"ise cr '11?.ce cl" lOO ii 150.')00 t n'en­

grais chirr.ique. Pour la cal"no"w' PS/86, l'Etat 'lr0financero 1e vo1umo d':::n­

grais qui sera !li~. E' dispositifJn rlç-s 'Jr-t .. 1f~.tH .. :t~;::ur·:: \'·01" les so<.,;F~I./:> :··;·-;\,;'·::'le;, 

sr:f:cialisées on la matière. La cession s2 fera au cm<1ntant .'\u moment de la 

commGrcialis0tic:n .?, crédit r.?J.r le biclis r~~:~ 1.:. Cf· 1 C'~\. 

PJr::~lli'lemf:nt des <1ctions do vulcmris·3tion :Jour l'utilis3t"ion mas­

sive c'e l'cn~or2ci" c:rg0nique et·"~ k fert.ilis~ticr hiologique seront men\'es 

3.4 Lutte phyto-scnitaire_ et rrctection r2s stccks 

Les ohjcctifs vis(s sent : 

grâc~ à 

1 
"i ,, 
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- contrôlcor correctement c·2s ~~:~oul'ltions en vue d<' Drfivoir les 

i nf es ta ti ons. 

- mo tt re 'lll r,oi nt d€ rnéthoèes c!e 1 utte i nt"'~rée ar!artées aux 

diffPrentes zones ~colonicues ., . 

;;ssurer· 1 e tr1d te ment rJes sel':Cnces, la r1rotecti on et 1 è con­

servntion c1es stocks raysans ; 

- filvcr·:scr le trilitement n(maticides des sols nour rétablir le 

niveau de 1Jrcc'uctivit0 des ~lantes ; 

:ssuror un contrôle e~ficace ~ l'importiltion de la qualité 

des ·,es ti..;·' ries L'til i s·"s. 

Les mesures c'?.ccomrcHJnement n"cessilires ii la réalis11tion de ces 

objectifs r10rteront sur : 

- 1 a créa ti on de stations d' werti ssements 

- la création de stations de quaronte,ine et de loboratoire d'ana-

lyse 

1.S La Politiqu2 c!e crédit 

- _1_a _ _c~j_ss2 Nationale de Créc'it Agricole 

Le ~'oic1 s croissant dG l '<:mcettement du mon~.<> rural due à l'inca­

pacitf r.es coonératives à remrli;· l211r !'lission, à la <!éfeduosité de 1 'en­

cacr8mc:nt a concl~dt à la mise sur ~icd cl'un :1ouvec.u crédit aoricole plus 

d6c~••~r·olis~. rlus resronsabilise et ~lus sFcurise. Le crédit couvrira 

1 'ensemhlto dos besoins de financement ~u monde rural. A cet 2garrl, il 

s'aCresscra :-\IJS~~-i biC:.;n aux agriculteu:"s, 61c:vcurs, nêcheurs exploitants 

fores.f:"inrs > 0rtisans et -commerçants rurJux • 

Il sera un crédit rigoureux dans ses r~9les d'octroi et ses oro­

cécur2s qrâce à 

. 1. 
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- l'cxisence du garanties collectives ou 1articuliêres etr~r 

le principe ~e 1 'a~rort ~ersonnel 

- l'üiablissement de relr.tions rlirectes entre l'institution fi-

nancière, l 1 0mprunt2ur~ 12 fournisseur, dG mi'ln~.~rc ~ assurer ÏG ~--ecouvre­

mont ùu crérit ; 

-la dêfinition et l'anplic~tion ~e seuils tcchnico-èconomirucs 

de rentahil i t2 Jcrmçttant rle sfric,r 1 cs tynss cie "rilts en fonsti on rees 
emprunteurs : aux cocrérati ves ru ra 1 es, l cs r'r2ts 'c0ll ectifs p~':Jr i ':vné­

nagemenL le gros 2quiDement, infrastructurr2s ; ?!UX s·ecteucs ct croupe­

monts les c: ~~~it> ·l' ·;quinomcnt inllividuels :2t crf:dits c2 cam:;ag:.o. 

:want 1,:-. :,2n(r·alisation de c2 c~Ç:-~iit, l?.s p·îfits pourraient être 

ns su rés par 1 es soc-iétés na ti on a 1 es d·,;- d;·vol o;;;Y2r.12nt. 

3.6 La Politique de prix 

Dans le ~ouci d 1 amêliorer le revenu du r,·oduct2ut~~ la r0litique 

qui rri?vau0n ser3. celle de la v<:-rité! des ;Jrix. Cet·::e ë~olitique serJ ~CJ­

pliquée ilvec:1'scernem<mt selon les ;Jrocuits. En ce 'JL:Î concerne les pro­

Cuits d 1 t.'X~OrtJtior, lc:s rrix à l~ l")roductl(lfl re~·rf!c-.cnter;::mt UnP ~Jé\r't 5~Jf­

fisantc du mnrchf.\ monc\ial afin de :'emettr'2 ;; l'aJriculteur de !lrE'néire 

en charge la :1esticn ~e ses facteurs <le rror!uction et ·.!0 se cof"~o~·i:cr 

en véritable orCrsteur économique. Par 1: SU['Dressi0n de la rt:tenue, 1 'Etat 

entend ecc~rCcr 1 .~~ t0tol i tC: Ces rGv~~nt:s .Jux y~ysans ~ 

En ce qui cono~rne les cér(:alcs, le ·."'rincir~e du 1rix ;1lc.nr:her 

est ret(;;YJ"" En fo~ctien de l'object~f d'autosuffisance 11lime~t2irc;, les 

c~rix ~!lanchers (~~::s céréales seront fix·2s .i"\ un n·ivr?au oncouraqcarrt le pro­

ductcl!r 2. c':C~1::.c~er un sur!llus. Le. finalitS ::J·lr:si rech2rchf-c esi: <'2crr·ivt:r 

L~. une \~oliti~.1u0 cchérente dt'S nrix tant rA 1-:i co;,scmr;;)t"ion qu'~ 1,:, pr~J~uction . 

. 1 . 
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3.7. La Recherche agricole 

suivie au cours 

La politiqu2 d'1mélioration de la recherche agricole sera pour­
ème.• du VII · ~ Plan à travers h r1i se en oeuvre de progrnlTille de 

recherches deV·3nt répondre aux préoccupations immédi~tes des secteurs de pro­

duction. 

Ces DroqrëJ.mmes sero~t ·Jt·iontés vers : 

1 'intensification et la diversification de la production 

-la lutte contre la désertification et,la conservation du 

p'ltrimoine foncier 

1 'a~élior0tion des technolo~ies post-récolte 

1 'utilisation rationnelle de l 'c·au ; 

-l'obtention d'une meilleure conn~issance des milieux physiques 

at hum:_1ins en vu0 d'.~mé1iorGr les productions ~Jé·~.- ··i. [;--, 

outre, l2s programmes interdisciplin·1ires seront conduits 

:Jilr région naturelle et orü:ntés vers la satisfaction des 

besoins des utilisHtcurs. 

3.8. L'assainissement de la filière arachidière 
' 

D'lns 1 'snsemble du disoositif d'application de la Nouvelle 

Politique Anricolr2, l'?ssilinisscmé:nt de la filière .Jrechidière occupe une place 

import~ntc. En effet, pJrallèlement au nouveau système de prix (abandon de la 

retenu(.) 2t aux nouvelles modillités de sé,ssion des semences, le Gouvernement 

a arrêté une série de m~sures visant~ réduire les coQts de la fil'"re Jrachf~ 

dièrc. Ces mesures so~1t de trois ordres : 

r6organis~tion de l~ collecte : 12 nombre de points de collecte a été réduit ~ 

700. Les huilers seront m~îtrc:s d'oeuvre de h co:rrm!rcialisation, · 

merçants aqréés pourront conjointcmen t -.vec l'nu~' · 

sation pour revendre aux huiliers selon un barême d" ~r;,,~::é ; 

diminution et suppression de: la corr<:>ction pour absorptioll__j_E?~_!.riliS fixes . 

Afin de respons~biliscr les huiliers, 12 correctio~ pour ~bsorptio~ des frais 

fixes sera réduite de œoitié lors de la c~mpagnc 1SB5/8S (le coefficient pas­

sant de 0,8 ~ 0,~) et sera entièrement supprir1éc ~ onrtir de 1S86/B7 . 

.. œstructur!ltion d•:c l'outil industriel. Afin d'?.chotor le cilpacité ( 0 00.COO ton­

nes) 3UX objectifs de trHuration (600.000 tonn~s), h. Souvernemer:t a c9cidé 

l 'unific~tion d~s huilic~s sous la rcsponsajilité d'une direction générale uni­

que. Cette ui'ification sGra progressive Qt s 'él;Jrl iquerè ;our une période de deux 
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SECTION II LES OBJECTIFS PHYSIQUES DU SECTEUR 

La mise en oeuvre de la nouvelle politique agricole permettra 

d'instaurer un cadre adéquat pour une relance de la production. 

Ainsi, le VI!ème Plan poursuivra les objectifs physiques, 

certes am~iti~ux, mais bien à la portée du mon~e rural sénégalais. 

1. Les céréales 

Les objectifs visent au terme du V!Iè!!)e Plan, une production 

brute de 1.233.800 tonnes de céréales, dont 650.000 tonnes de mil et sorgho, 

250.000 tonnes de maïs Gt 333.000 tonnes de paddy. Cette production corres­

pondra avec une offre nette disponible de céréales de "80.000 tonnes. 

CettE: évolution de 1'1 production se fonde essentielh?ment 

sur la volonté exprimée ùU travers de la N.P.A. d'une relance de la politique 
~gricolc sur l'intensification de la production de riz et de maïs au cours 

du vn"::!(è Phn. En ce qui concerne le paddy, elle se fonde d'une p~rt, sur 

les ryt'lëles d'améncHJ0.!'l'"nts envisagés (8.000 ha/an) et d'autre part, sur les 

gains de productivité escomptés et la possibilité de double culture au 

F1euv:::o 

1.1. Cultures sous-pluie. 

: F85/86 : 1 :86/87 1{'87/88 : 1 ;88/8'' . ' . . 
- ---------·---~----- ------------------ ~--- ----- ----------- --- ~,~- ~- ~- OD ----------- ------- --~ ~ . . . . . 

· Supcorfi cie Rdt 1. 050 · L 050 · 1. 050 · 
Rdt (ka/ha) 538 
Production 

556 Mil et Sorgho 
586 

615 

Î. 050 
51:1 

650 
•· (~1illiers T) 

11a ïs 
Superficie 1.000 ha : 
Rondement (kq/h.a) ( 1): 
Production (l.ooo Tl: 

565 

oz 
1 . 300 

120 

585 

103.5 
1. 400 

1 ·'15 

-----
1F' 

1. 510 
180 

135 
1. 630 

220 

Tot~l céréales (1 + 2 (Brut) 685 730 795 870 

Au cours du VIIèiJ)e Plan, grâce à une politique hardie rl'in­

tensificiltion, la production d<' mil et sorgho devra atteindre 1 'objectif de 

650.0C'G T r>nur une superficiE comrprise entre 1,0 à 1,1 millions d'hcct,wes. 

La mise 2n place d'un2 politique de fertilisation, du crédit agricole et 1 'ap­

pl i Cè ti on correcte: dr•s thèmes culturaux permettront d' espèrer ces niveaux de 

production. 
• 0 ./ ••• 
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~1a ï s 

L'objectif retenu polir cette culture est une production de 

220.000 T sur des emblavures portant sur 135.000 h~. Pour atteindre cet objec·· 

tif des actions seront entreprises aussi bien 9n amont (semences, fertilisa­
tion) qu'en aval (recherche sur les utilisations possibles du maïs) en vue de 

garantir le succès escompté et d'.3rriver à trormc à un niveau de production 

de 400.000 tonnes. 

Riz pluvial 

Les objectifs vis~s. compte tenu des contraintes qui se posent 

à son développement, se situant à 65.000 tonnes . 

. Le niébé 

Les rendements observés pour cette culture restent faibles en 
raison d''lttaqucs p1nsit<iin:s dont il fait l'objet .. mis également de la fai-

blesse des débouchés, Cependant, en 
en zone nord (Louga, Thi~s. 

raison de son adaptation particulièrement 

niourbel) et d0 la disponibilité de variétés m'lrquée 

à cycle court, il sera dlveloppé dans cos répions. Il s~ substituera pro~res-

sivement aux autres cultures non adaptées a la zone. 

Les obj;ectifs ret2nus pour cette cultur0 sont de l'ordre de 

40.000 T à produire sur des superficies de: r·o.COD ~a, pour un rendement Moyen 

de 450 kg/ha. 

. Le soja 

Il sera développe dans les zones ot! l'écologie et la pluviomé­

trie permettent de boucler son cycle (Ziquinchor et Kolda) en raison de sa 

valeur nutritive élevée surtout pour les groupfês de population sensibles tels 

que 1 es fcmcs Qt les cmfants sevrés . 

. L~ manioc 

l" d0v·=loppement cl<' c?tte culture 1 été fortement entravé par 
des attaques d2 coch,.cnillcs. Il s'agin, au cours ju Vl!èl)!e Plan, de réaliser 

un pnqrc.rmc rl',ôtudes et de recherche en vue de trouver des solutions adéquate: 

pour lutter 2fficacement contre ces rav3qeurs. 

. .. / ... 



1.2. Cultures irrigures 

réhabilitations) 

Le proqrùnmc globr1l des tr~vnux d 1 o11:?n~.gcmcnt (-.;;xtensions ~t 
"'m'-~ pour le VII~·-" Plan s'2lève à 38.000 hil soit un rythr:2 an'll!'3l 

moyen de r. 500 ha. Ce prognmme se drcom~osc en des extc:ns ions de s~,.-;~-:;r,s ~'our 

un volume de 33.020 ha et dc;s réhabil itaticns d2 certains périmi!tres 'éJ.::. ·:. 
pour 4."'80 ha. Si le ryth1:K: prévisionn2l d'nménagem:mts no•.woaux (8.200 :),)/;;n) 

est réalisé, le disponible en surf~ccs irriguées atteindr~it 60.700 h~ en fin 
de V!Ièf!}e Plan. 

Progr~mmG rhysique des ~m6nacemcnts 

Unité ha 

:S. amfSna .. Surfnces à amGnager au VII~'!)_le Phn 
:gées en . -------·-·--··--------------------------
:fin VIème: 
:Plan · 

8S/8C 

. . . . ' . 

86/87 87/88 

. ' . , . . 

Total 
VI E:m0 
Pl c.n 

s. 
i.:dsor.ni­
l"ll~0S 2n 
fin VJI 0 

---------------------··-- ------~-- ---------- ------­. . ' - --------- ---··----- -·-------- ---···------·· . . . 

• 

• 

S.A.E.D. . 2~,.860' 5.•5' 

SODAGRI :'45 400 

SODEFITEX 68G 78 

SOMIVAC 20 1.475 

OFADEC 1 • :~;a 280 

6. ,-,55 

400 

100 

3,805 

3. 1 00 . 4.100 . 20.150 . 40.030 

400 -'~Cil 1. 6'JO 

50 

4. ~~6 

80 

z:o 
15. 3JO 

lOO 

1!:'>.410 

' .830 

Seme·1ces irriguées P.m. p.m. 

28G 

p.m. p.m. 

c.s.s. ( 1 ) (8.GOO): ( 300) : 

--------- ---

Total 27.6~5 7 ,!;20 
-----

( 800\ : ) . 

~.376 : . . .663 : 
---~ ~------------ -··----- ---. . 

(uon): (S.600) 

38.000 : 1)0.715 

dont extensions 6. 135 8.845 . 8.776 . 33.0?0 

réhabilitations 1. 285 500 . 
·----------

Sur b ba;•-: du potentiel é~ménag2 ct des superficies mises en 

culture, l'objectif de prod·Jction en fin du VII~"fCI2 Pl3.n 2st d'er;viro~ 2G~i.OOO T 

Jo pilddy "t 28. DOC T de: œ ïs Y'Jit un équival Pnt de 2C:O. 000 T de cér(a Ïf>s . 

Paddy f:Jmpt2 ts·n11 du rythme d' arc?naq2n•cnt pr'.'l!i si 0nn'.' 1 d' 8n·· 
. ono h ' 1 .... +'-f 1 "T.è!mG Pl l f' . ' -Vlron 8a u ~tan) GS O~JCC~l.S cu v.i - an po~r 25 super 1c~0s 0~0n0;2cs 

et cultivées en paddy, scr3icnt de 57.320 ha 3 av~c 40.310 ha cricadr~~ ~~r 1a 

SoAG E,D~ ~· 13JlOQ :J-J.r l:; sor~·ïiV?\C t:t 3.1<~0 p-~r- la SODi\G.RL U; pr·oduc:t···1ii vi5é.e 

en fin ~~;_.~ Pl rn ·_:st ~t: ?6fl, or:c T -:12 padJ~: ~ 

1 
0 • 0 1 
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t~ais : Bien que 1 'eSSl?ntiel de 13 proC:uction de maïs provienne 

des cultures sous-pluies, le complément pour ~tt2indre 1 'objectif de 250.000 T 

pourrait provenir des cultures irriguées. Ainsi, 1 'objectif poursuivi à 1 'hori­

zon 88/80 est la producti:n de 28.000 T di? maïs, sur une superficie de 8,9S·O ha. 

Superficies mises <::n cultures 

S!\ED 

Paddy 

- Maïs sorgho 

SODAGRI 

- Paddy 

SODEFITEX 

- Paddy 

- Mais 

SOi~IVAC 

- Paddy 

OFADEC 

- Maïs 

TOmL --
- Paddy 

- Maïs 

Unité : hectares 

1~85/1n86 1~85/1j87 . 1'87/1088 . 1S88/1989 
' 0 -------------- --~----------- ------~------- --------------

25.550 

1.500 

1.400 

800 

31.250 

5. s >o 

2. 100 

750 

370 

4.00(1 

1. 000 

. . . . 
35.~20 

5.540 

2.7°0 

850 

430 

3.000 

1. 200 

---·-------··--- .. 

26. 130 

5.570 

33. 100 

7.060 

,·,7.560 

8. 170 

... / ... 

{f0,310 

7. 340 

3. 140 

900 

450 

13.000 

1. 200 

57.320 

8.'l90 
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Objectifs 1e production 

Unité Tonnes 

1 '85/86 . 1''86/87 . 1,:87/88 . 1 "88/89 . . . 
---~--~~------ -------------- -~-~~~~~------ ~---------~----

Paddy 
. . . . . . 

- SAED 103.000 148.000 176.000 201.000 
- SODAGRI 6.800 8.100 10.500 12.500 
- SODEFITEX 3.400 3.700 4.200 4.500 
- SOMIVAC 3.000 12.800 28.800 4°.500 

Total Paddy 116.200 172.600 21'·. 500 267.500 

Maïs 
- SAED 11.000 16.000 18.000 21.000 
- SOOEFITEX 1. 000 1 . 100 1. 300 1. 400 
- OFADEC l). 000 5.000 6.000 5.000 

Total Maïs 16.000 22.100 25.300 28.400 

Total céréales nettes '3. 000 136.000 170.000 205.000 

... / ... 

.. 

• 
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Couverture des besoins en céréales 

F85/8G : 
1'-·86/87 1 87/88 1S88/8S 

~-----~------- -------------- ~--~,,_~ ~ ~- ._,.- -~ -- -----------~-~ 

: 

Pop (en mi 11 i ers) 6.480 5.670 6.860 7. 060 

( 1 ) 

Besoins en céréales 1.250 Î .2"0 1. 320 1.370 

(en milliers 
(2) 

de T) 

Productions totales nettes 710 ro 880 l'80 

(en mi 11 i ers de T) 
(3) 

dont . . p CO): ( 130): (165): (200) 
1rngu .. 2 . 
pluvial (620) ( 66 0) : (715): (780) 

Déficit (Milliers de T0nnes): 540 500 440 3''0 . . . . ------------- ------..,------·-.-·----·--·.-·--·- -· . . 

Taux de couverture 
% 

57 

___________ __;:__ ____ _.__. -···- ·-·· 

• 

(2) 1°3 kg/ha/an 

(1) taux :le croissance c':ém00raphique 2,·.% 

(3) Mil et sorgho 
Mais 
Riz 

61 67 72 

coefficient 0,85 
-

11
- 0,85 
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Sur la base d'une population estimée ~'' terme du VIIème Plan, 

1 7.2;5.000 habitants ~t des disponibilit0 brutes (semences, pertes et autres 
usages), les besoins en céréales se situent ~ux environs de 1.370.000 tonnes 

de céréales équivalent farines. 

Les objectifs de production c~réali~re tant en irriouée qu'en 

pluvial pcrmE'ttl':nt j'espérer un ti'.UX ri" couverture de nos bf;soins cér,~al iers 

de 72% a l'horizon 1~88/,,·s:. 

Les cultures pluviall:?s 'lvec une contribution de 57 %de nos 

besoins confirment leurs placGs r!e choix dur'lnt la période rJu VIIèœe Plan. La 
place des cultures irriguées dans la satisfaction de nDs besoins, reste encore 

marginale a'lec 15 %. 

II.- LES CULTURES DE RENTE 

2.1. L'arachide d'huilerie 

Pew1ant 1 ongtemps, 1 a culturP. anchi c'.i ère restera 1 a pri nci­

pale occupation des paysans, d6t2rminera l'évolution ~2s qrands agrégats macro­

économiques et soutiendra fortement la croissance :los huileries ct rles services. 

Ainsi, il s'agira au cours ~u VII~@e Plan, de stabiliser les 

superficies a environ 900.000 ha ct la production a 800.000 tonnes pour rles 
rendements moyens de 800 kg/ha. Des grains rle productivité sont aussi attendus 

avec la qénér:Jlisation des n2maticio:1es. 

La réorganis'ltion de la filière arachidièrc (approvisionne­

ment en facL:uts 'le production, commercia 1 i sa ti on), 1 c déplacement du capita 1 
s<?mencier vors h: Sud, la mise :'11 pl~ce ~·une nouvell2 carte vari2tale, 1 'amé­
liontion rJc la t<:chnique de pm:iuction grâce à un équipement plus performant 

üt une f:ôrt i 1 i s;; ti cm j ud ici eu se permettront 1 a rda 1 i sa ti on de cet objectif . 

2.2. L'arachide de bouche 

L'arachide de bouche constitue une culture de diversificatior 

rémunératrice compte de 13 ferte demnnde enregistrée sur le marché mondial . 
J'..insi, 12 V!Ièrl)e !Jla.n accorde une place préponrlérante à lil relnnce de la pro­
C:uction par la poursuite elu prejet ,',rachids de bnuche. L2s objectifs visent 

de EO. ono T c!c graines sur 75. 000 h'l à emb 1 a ver 
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Les prévisions d'exportations seraient de 15.500 T lors du 
VIIè~e Plan, corresp,ondant à la première phase et 30.000 T de produits finis 
dans la seconde phase. Lù réalisation de ces objectifs d'exportation néces­
siterait la construction de deux usines régionales d'une capacité totale de 
30.000 T, avec la possibilité d'extension à 50.000 T. Une étude de factibilité 

s 'avère nécessaire. 

La stratégie de développement de ce produit reposera sur 

- un encadrement autonome et spécia 1 i sé pour 1 es régi ons pro­
ductrices d'arachides à grosses graines (Région du Sud) ; 

- une production de masse avec les producteurs ''sous-contrats" 
pour les régions productrices d'arachides de moyennes et 
petites graines (bassin arachidier) ; 

une politique de différentiel de prix 

- une responsabilisation des producteurs ; 

la mise en place d'un système de commercialisation primaire 

- le dév2loppement d'une industrie de transformation à grande 
capacité de décorticage, etc ... 

2.3. Le coton 

Avec les performances enregistrées par cette culture, le VIIè~e 
P1an lui assigne un objectif de pro1uction de 60.000 T pour une superficie 
d'environ 48.000 ha soit un rendement moyen de 1.250 kg/ha. Cette performance, 
tout en étant à la portée dos paysans, ?èsse par la mise en oeuvre d'un pro­
gramme do vulgarisi!tion et de formation portant essentiellement sur 1 'aménage­

ment du calendrier cultural . 

2.4. L2 sucre 

Lr; progrnmmo d' ;om·:'na ~encnt réa 1 i s~ par 1 a C. S.S. permettrait 
une production dé! 8',00() T d2 sucre rl~s les premières années du vnè!J!e Plan • 
Ainsi, au cours dr! cotte p<iriode, la demande nationale estimée de 75 à 85.000 T 

sera entièrement satisfaite. Un stock sera aussi constitué pour pallier à 

court terme à 1 'accr0issement prévisible de la demande au cours du VIIè~e Plan . 

.. . / ... 
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2.5. La tomate inrlustriellc 

Ré~lis~e au niveau du fleuve par la S.A.E.D. et 1 'OFADEC, la 

production de tomate industri21lc atteindra ?ll.OOO T en de VIJèf!le Plan sur 

3.420 ha, soit l '6qui1nlent de 1 ~ .OCD tonnEs (!c corcentré. Ces objectifs rl"' 

production plus les réalisaticlns envisaoé('S par la socr.s et quelques mwaî­

chers trarli ti on ne 1 s permettront de sa ti shi re 1 a Je'1'anc:2 de cnncentré estimé 

~ 13.000 T 1 1 'horizon 1088/ICBS, 

Cultures de rente - Objectifs ~hysiques du Vllè~e Plan 

Superficies Renàment Production 
(ha) 

; (kg/ha) (T) 
-------------- ~--- -- ~ ~-~- -e~~• ---------------: ; 

Arachide d'huilerie '00.0û0 8~0 800.000 

Arachide de bouche 75.000 800 60.000 

Coton Cf8. 000 ; • 250 60.000 

Tomate industrielle 3J,2C 22.000 7f!. 000 

Canne à sucre 7.800 120.000 936.0()0 (*) 

(*) Sait 8~.000 T rle sucre raffiné. 

III. - SECTEUR ~1ARAICHER 

Le Consci1 int:::rministériel du r n;werr.bre F84 consacré au 

maraîchage, assiqne à ce dernier ur. objectif de production, à terme de 400.000 T 
2me . Dans cette optique, le VII - Pl3n se f1xo pour objectif, un doublement des sur-

faces qui passent de 6.500 ha à 12.000 hR et une production atteiqn.3nt 200,000 1 

dont 10.000 destinées à 1 '<èxportation. CHte pnduction permettrait de résorber 

les 28.000 T de légumes (p·Jmmes de terre et oignrms) ir;mortés annuellement et 

de relancer nos exportations. 

La réa 1 i sa ti 0n c_1e cet objectif supposer'\, entre a ut res : 

- une intensification de la pro~uction en vue d'obtenir des 

ren:lements meilleurs ; 

- un-2 po1itique ce 1 'eau d::;vant p(!rmettre 1 'exploitation des 

nappes et une meilleure maîtrise de cc: facteur Je prcduction ; 

- une meilleure <Jrgènisation de la comli'ercialisation. 
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IV.- SECTEUR FRUITIER 

Le Sénéqal enregistre un lléficit en fruits se traduisant par 
l'importation de quelques 8.000 T ~e fruits p~r an. La production natinnale 

est estimée à 23.000 T, ~ont 77% on mangues, 14% en ba.n1nes, et 7% en 
agrumes. La consommation annuelle/ht ét2nt d'<:nvir,~n 5 kg. 

Malgré les faibiecs perf0rmanccs dues principalement à 1 'absence 
d'exploitations modernes, le Vii ème Pl ln poursuivr~ 1 '0bjcctif ~e supprimer 

les impcrt'l.tions on mangues et réc'uire très sensiblement celles d'agrumes. 
Il s'agira d'6tteindre un niveau rie production de 50.000 tonnes dont 50 % 

de mangu0s, t)(l % ·~ '.1grumes et 10 % c'e bitn~ncs. 

... 1 ... 
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SECTION III - S'rRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DES CULTURES-

I - LES CULTURES PLUVIALES -

. 1. Régionalisation de la nroduction 

La diminution persistante des niveaux de pluviométrie, 

diminution plus marquée dans le nord aue dans le sud du pays conduit à repenser 

la production en t8rmes de régionalisation. D'après l'analyse des aptitudes 

climatiques et pédologiques, trois grandes zones de potentiel agricole ont 

pu être définies : 

1~ 1. La zone au nord d'une ligne Louga-Mntam (région du Fleuve 

et 40 % environ de la région de Louga) , inapte aux cultures non irriguées du fait 

de la pluvi~métrie insuffisante et des sols trop pauvres à structure instable. 

Les programmes d'investissement y seront entièrement tournés vers les cultures 

irriguées. 

1. 2. La région de Diourbel, Thiès et Sud de Louga, apte aux 

cultures à cycle court (90 jours) et peu exigeantes en eau. La dégradation des 

sols et de l'environnement y est préoccupante. Deux types d'actions ont été 

retenus 

-La mise en place d'un programme d'agro-foresterie en vue 

de la régénération des éco-systèmes et l'association agriculture- élevage intensif. 

- la production de niébé dans la mesure où cette spéculation 

résiste le mieux aux aléas climatiques. 

1~ 3. L~ région du Sine-Salocm, Sénégal-Oriental, Casamance, 

approximativement au Sud d 1 une ligne M 1 Bour-Kaolack-Tumbacounda~ Les conditions 

pédo-climatiques permettent d'espérer de bons résultats d'une intensification 

de lû production vivrière~ La stratégie retenue porte sur : 

- l'intensification de la production rnillic0le , nvec mn 

programme d 1 intrants,{.IProduction et distribution de semences vivrières améliorées i 

disponibilité de 1 'engrE-cis à un coût incitatif)~ 

~ Une extension importante et une intensification de la culture 

du mais dans la mesure où cette spéculation, avec les niveaux de pluviométrie 

attendus dans cette zone, répond mieux aux intrants. 
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- La sécurisation de la production èe riz en Basse-Casamance 

si les aménagements que cela nécessite s'avèrent rentables. 

2. La sécurisation des cultures de vente 

:_,cs actions en vue du d;:~vclopptrnent de L:J. cul ture du coton 

entreprises au cours du VIe Plan seront continuées. En cc gui concerne 

l'arachide, 1 1 objectif· n 1 est pas d'augmenter V::. production mais do la stabi-

liser aux alentours de 800 000 tonnes en augmentant la productivité, 

notamment avec l'utilisation c1l"!S nématicidcs cc qui permettra à terme de dimi­

nuer la pression sur les terres. Dans un snuci d 1 ad.::.~tntion de cette culture 

aux nouvelles conditions climatiques, son déplél.cement vers le sud sera favorisé 

ainsi que l 1 extension de l 1 utilisation des variétés 2l. cycle court. 

Enfin un programme d 1 investissement: dans la production 

d; àrachide de bouche c:n vue de 1 1 cxport2tion ser,~ mis (:=!n :Jeuvre. 

\ 

II - LES CULTURES IRRIGUEES 

L'option du développement de la culturù irriguée découle des 

considérations suivantes 

- la nC~cessib'.: de sécuriser la _pro:-1uction compte tenu des 

contraintes et aléas qui pùsent sur les cultures sous plu.L2s 

- la mise en va.leur des pot~""nxin.lités existantes ù.U Nord 

et au Sud ; 

- 1 '1mp6riouse nécessité de re-ntabiliser les ouvrages 

hydrauliques réalisés (barrages nationaux e·t régionaux) sur lesquels de 

sérièUX espoi r'b soitt- [uJn](';~ ( .... .r .i.u!: . .v"'), 

La stratégie du VIIèmc Plan en fnveür dc:s ci!lltures irriguées 

s'articule autour de 10 grands axes, qui ind.ividucllem;:,.nt ou concomitamment 

visent à consolider les acquis q'..lantitatifs ct les ch0ix optionnels qui 

ont été mis en oeuvre, ct à desserrer les contraintes identifiées au cours 

v:rème Plan. Ces 10 grr=tn-:1s axes sont les sui van-cs : 

< 

1 
1, 

[ 

~ 
t: 
~ 

ji 
,, 
ii 
1 ,, 

,, 
,, 
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-l'enjeu du pari:importance et limite du développement 

des cultures irriguées ; 

- une répartition plus harmonieuse des investissements 

-une réhabilitation de l'existant 

- une diversification des ?roductions 

- une meilleure maîtrise des coûts d'aménagement 

- une meilleure maîtrise des coûts de production 

- une participation accrue des producteurs ; 

-le renforcement de l'exploitation familiale 

-l'insertion et réinsertion de main d~oeuvre nouvelle 

- l'application des décisions gouvernementales et suivi 

des programmes. 

2.1. L'enjeu du pari : importance et limite au développement 

des cultures irriguées. 

- Pour les cultures céréalières (paddy-mais-sorgho-mil). 

Le développement de la culture céréalière en irrigué, est-il 

la voie unique ou simplement une solution dans l 1 ensemble des alternatives 

qui peuvent contribuer à la réduction du déficit alimentaire ? 

Avec un rythme d'aménagement soutenu de 10 000 ha par an, 

pendant 40 ans, le Sénégal disposerait en l'an 2025 de 42S 000 ha aménagés. 

Les productions de céréales dominantes,(rizf maïs, sorgho,)s•élèveraient à 

environ 1 800 000 tonnes et représenteraient 51 t des besoins globaux 

en céréalesau niveau national. Dans la meilleure des hypothèses et quand toutes 

les surfaces aménageables seront en production, les cultures irriguées 

contribueront à raison de 50 % à la satisfaction des besoins nationaux en 

céréales. Tout en attachant une importance particulière aux cultures irriguées 

il convient donc de sonsolider et de développer les pr::)grammes de cultures 

pluviales • 

- La tomate industrielle. Les potentialités de développement 

doivent être confrontées aux possibilités d'écoulementf de cette production 

tant sur le marché national qu'à !•exportation. La demande actuelle en 
1 

:.1. --~·-~····-··~--. 
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concentré de tomate est d'environ 9 000 tonnes, soit un besoin estimé à 

11 000 tonnes à l'horizon 1989 et 14 000 tonnes à l'an 2 000. Ces besoins 

correspondent à des niveaux de production de 74 000 tonnes de tomates pour 

1989 et 95 000 tonnes à l'an 2 000 qui peuvent être atteints par la mise 

, en production de 3 500 à 4 800 ha. 

Au-delà de ces niveaux indicatifs, il faudra rechercher des 

débouchés extérieurs vers des marchés où sont oéjà positionfléésles productions 

des pays du bassin ffiéditerranéen hautement compétitivGs. 

Aussi, pour le VII Plan, l'objectif visé sera la satisfaction 

du marché national et la recherche de débouchés extérieurs. 

Le sucre : La Compagnie Sucrière Sénégalaise envisage une 

autosuffisance en sucre à partir de la production locale de canne dès la 

première année du VII 0 Plan. 

2. 2. Une répartition plus harmonieuse des investissements 

Le VII 0 Plan prêtera une attention toute particulière à la 

répartition des 1nvestiss~ents entre le Nord et le Sud par : 

- La consolidation Qt la poursuit(;} des opérations d•aména9ement 

du Fleuve Sén8gal 

- 1.'1 réalisation d'un importr:tnt programme d • infrastructures !lv·_·!·,·.·.\ 

hydrauliques et d'aménagements hydroagricoles au Sud du pays, afin de redonner 

à ce terroir sa vocation dans le domaine de la production rizicole~ 

2. 3. Une rého.bilitation de l'existant.. C!!t axe de stratégie 

vise à une meilleure conservation et à une utilisation ~lus efficiente des 

aménagements existants~ ;~ des degrés divErs et selon 0.es modalités spécifiqY'51 

deux sociétés sont particulièrement c9ocernées par.Ma-~éh~t~ation de 

l'outil de production. Il s'agit de la SAED et de la SODEFITEX. 

-Pour la SJliED, l'opération réhabilitation a un caract(e 
technique 

essentiellement/consistant à 11 reprendrell certains aménagements devenu~ 

obsolètes ou peu performants en raison du manque d'entretien ; 

.. '1 . .. 
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- Pvur 1-J. SODEFITEX 1 la naturE de la rC:habilitation revêt 

un caractère plus qualitatif que technique. Il conviendra de rechercher Q~e 

meilleure utilisation des aménagements en vue :::1' améliorer le taux d'occupation 

des sols. 

2. 44 Diversification ùes productions~ 

Bien que la riziculture domine sur les parcelles irriguées, 

la diversification rérond à une triple obligatL;n ;J. savoir : 

- la mise en valeur des torres dont les caractéristiques 

pédologiques (notamment la texture) peuvent ne pas répondre pleinement aux 

exigences de la riziculture aquatique (pertes è 1 eau p~r infiltration) ; 

- la satisfacti~n des ~ifférents besoins alimentaires 

- la préservation de la rentabilité des aménagements hydra­

agricoles en réùuisant les risques liés à la monoculture" 

1'1 cet effet, les spéculations permettant la diversification 

sont le mais et le sorgho: le blé 6 la tomate, les cultures horticoles 

et fourragères. Toutefois, le choix de ces spéculations est assujetti à des 

conditions préalables d savoir ~ 

- ~ effort de recherche arr,ronomique 

..._ le développement de réseaux efficaces de commercialisation 

•intel'"\_.es et externes ; .. 
- la r0production du système irrigué à partir des spéculations 

choisies et son extension à grande échelleo 

Au stade actuel des acquis de la recherche, les réponses 

à ces conditions préalable~ ne sont que partielles. Aussi, la diversification 

des productions doit êtrç considérée dans le moyen terme comme un axe de recher-

che développement permettant de tester les diverses solutions . 

2. 5. Une meilleure maîtrise des coûts d 1 aménagemento 

lüors que les conditions objectives militent en faveur 

d 1 un développement acc(~léré des aménagements, diverses contraintes financières 

et techniqu~s entravent un rythme soutenu4 Afin de èess~rrer ces différentes 

contraintes les ·')ricntations stratégiques suivantes seront mises en oeuvre ~ 
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2.s.1. 9~~-~r~!~~~-~~~~~!g~~~-~9~r~~~~-~~-9!~-
férenciées selon les zones. 
~-------------------------

- Pour la région Nord et le Projet Anambé : les aménagements ..... 
~ seront de taille intermédiaire entre les grands périmètres et les périmètres 

• .. 
.. 

villageois, et subdivisés en quartiers hydrauliques cmtonomes. Ces m."lilles 

hydrauliques seront desservies en eau par une (ou des) station (s) de pompage 

dont la gestion sera confiée aux groupements de producteurs et l'infrastructure 

de desserte aux sociétés. A terme, l'association des groupements de producteurs 

·d'un périmètre pourra prendre le relai de la Société de Développement. 

-Pour la région Sud, l'aménagement des terres nécessite la créa­

tion d'ouvrages de retenue (barrage) et de digues, associant, selon le degré 

d'importance, l'intervention d'engins mécaniques et la participation des popula­

tions. 

Pour assurer le développement harmonieux des cultures irrig~ées, 

certaines mesures d'ordre administratif seront mises en oeuvre : 

- à partir d'un portefeuille d'étudesv les Sociét~s de 

Développement établiront des programmes pluriannuels de travaux permettant 

aux entreprises de mieux S 1 organiser (groupement g6ographique des travaux) 

- la concertation avec les bailleurs de fonds sera poursuivie 

afin d'obtenir leur engagement à participer aux programmes pluriannuels 

d 1 aménagements. 

- pour éviter les actualisations, les révisions de prix et 

les frais financiers, la célérité dans l'exécution et le paiement des travaux 

sera . amélioré~o 

suivant 

Une maintenance correcte des ouvrages requiert le dispositif 

- durant la phase de montée en production, les frais de 

maintenance devront être pris en charge par les organismes 

d'aide ; 

• 0 0 1 0 0 0 
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en période de croisière, ces frais seront pris en charge 

par les producteurs en incorporant dans les redevances les 

coûts d'entretien des infrastructures communes. 

2. 6. Une meilleure maîtrise des coûts de production : 

Au cours du VII 0 Plan, certains coûts devront être réduits, en particulier 

-l'encadrement : il est possible de réduire son coût relatif 

par la responsabilisation des producteurs, la décentralisation des interven­

tions et en orientant l'encadrement vers un rôle de conseiller agricole. 

- les coûts directs de production : pour certains postes ; 

des réductions de coût sont possibles. Il en est ainsi des charges de produc­

tion (électrification, meilleure gestion de l'eau), et des façons culturales 

(petite et moyenne motorisation). 

- Les coûts de transformation et de stockage : on peut envisager 

des réductions par des améliorations au niveau du stockage (éviter les pertes) 

et des opérations d'usinage (rénovation des rizeries) 

-l'amélioration des rendements :C'est le point le plus 

sensible pour arriver à une réduction des coûts. En effet, le passage d'un 

rendement de 5 T/ha à 6 T/ha permet de réduire 18 poids relatif des charges 

directes par unité produite (environ 10 à 15 %). 

2. 7. Participation accrue des producteurs-

Les producteurs ruraux, à travers des groupements de produc­

tion, les sections villageoises et les coopératives rurales prendront en charge 

les opérations suivances : 

- acquisition et distribution des facteurs de production et 

des biens de consommation : 

- transport primaire des produits agricoles vers les points 

de collecte, 

- épargne-crédit, 

... / ... 



... 
• 

-·76/ 

2-8 -Renforcement de l'exploitation familiale. La mise en 

valeur de~ milliers d'hectares aménagés doit entraîner l'adhésion des populations. 

Dans ce se~s il faut admettre qu'il serait vain d'attendre une participation 

accrue des agriculteurs sans avoir garanti la pérennité d 1 occupation voire 

de transmission. En ce sens, les petites exploitations agricoles doivent 

être encouragées sans pour autant constituer la voie unique,car l'ampleur 

des aménagements à réaliser offre la possibilité au secteur privé de faire 

la preuve de son dynamisme. 

2. 9. L'insertion et réinsertion de main-d•oeuvre nouvelle : 

L'extension de la culture irriguée, en particulier le long du Fleuve Sénégal, 

exige la présence d'actifs, qui sous la pression des contraintes socio-écono­

mi~ues, ont quitté la région (l'émigration et l'exode rural}. Le recondition­

nement de la région Nord passe nécessairement par le retour de cette 

force de travail. Les deux grands axes de pérennisation de cette force 

de travail sont constitués par la réinsertion de travailleurs émigrés et 

la création de nouveaux emplois en faveur des jeunes, dans l'activité de 

production agricole ou dans les secteurs para-agricoles. 

2. 10 - Application et suivi du programme cultures irriguées -

L'importance du programme et de la stratégie cultures irriguées 

nécessitent que soient mises en place des structures perffianentesde suivi­

évaluation au nivE:!aU régional et national. 

Au niveau régional, les cellules actuelles de suivi évaluation 

des différentes sociét6s régionales de Développement Rural devront être 

renforcées et redynamisées. 

Au niveau national, la centralisation des opérations de suivi­

évaluation des projets doit s'effectuer avec rigueur au niveau du Ministère 

~yroéveloppement rùral et, dans une optique plus globale de cohérence macro­

économique, à celui du Ministère du Plan et de la Coopération . 

En outre, pour la Région du Nord, la mise en place du Comité 

national de planification, de coordination et de suivi de l 1 après-barrages, 

permettra de renforcer le dispositif de suivi de la cohérence des actions 

multi-sectorielles dans une perspective à long terme . 

. .. / ... 
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III - LES PRODUCTIONS MARAICHERES ET FRUITIERES 

de/ 
Pour atteindre l'objectif/:ZÜO 000 tonnes de production, 

la stratégie à mettre en oeuvre sera principalement axée sur : 

- la spécialisation des zones de cultures : elles seront définies 

en fonction de la destination des produits 1 des conditions climatiques et de 

la recherche d'une meilleure productivité. Ainsi, l0s légumes d'exportation 

seront localisés dans la zone proche des grands centres urbains, ceux de 

conservation facile dans les zones plus éloignées. 

- la commercialisntion : elle sera centrée sur l'organisation 

des marchés intérieurs par la mise sur pied du marché de gros de consommation 

et de distribution, la régularisation du frêt aérien, l 1 amélioration des 

infrastructures de stockage et de conservation, l 1 étalement de la production 

et le désencl3vement des Niayes. 

- l'intensification de la r2cherche : il s'agira de s'orienter 

vers la recherche de variétés adaptées (oignons, et variétés d'hivernage) 

et une politique de ferti..lisation ct de maîtrise de l 1 e:tuo 

- la coordina.ti.-Jn dGs _actions de développement : elle se fera 

par la création d'une société technico-comrnerciale privée, l'étude et la réa­

lisation d 1 un plan directeur du marr.~.îchage au Sénégal. Ce plan permettra 

l'équilibre entre les exportations at les importations. 

IV - LES GRANDES ORIENTATIONS DE L'APRES-BARRAGES. 

Le VII 0 Plan, verra se réaliser les premières opérations de 

l'après-barrage. L'enjeu important Qt l8s espoirs fondés sur ces ouvrages ont 

conduit à la (:'.éfinition d'une stratégie axée nutour de .Jeux grands thèmes, 

la mise en valeur des potentialités agricoles et le développement des secteurs 

do l'activité économique .. 

4. 1. la mise en valeur des potcntia~_ité~_agricoles : 

La mist"' en oeuvre des ;Ji.ffé:rc:r,tc~_; poterrt:ialités offÇ'!-rtes 

par les bassins fluvio.ux du Nord et du Sud est conditionnée par la maîtrise 

de l'eau Gt par la réalisation d'un important _programme d'infrastructures 

de base. 
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En l'absence des barrages sur le Fleuve Sénégal, les aména­

gements hydroagricoles sont dépendants du niveau de la crue et de son amplitude 

qui déterminent la mise en irrigation des périmètres et conditionnent la 

double culture. Au Sud, la réalisation des barrages anti-sel est une nécessité 

pour lutter contre la remontée de la langue salée. De plus ces investissements 

en aval doivent être complétés par des retenues permettant un stockage des eaux 

en cas de précipitations insuffisantes pour déssaler les terres et pour 

assurer le cycle des cultures. 

Ces différentes infrastructures de base sont réalisées dans le 

cadre des programmes régionaux de l'OMVS et de l'OMVG et de projets nationaux 

Le Programme OMVS. La réalisation des barrages de Manantali et 

de Diama qui permettra : 

- l'irrigation de 375 000 hectares dont 240 000 hectares au 

Sénégal 126 000 hectares en Mauritanie et 9 000 hectares 

au Mù.li 

- le remplissage du Lac de Guiers et la réhabilitation de la 

Vallée du Ferlo ; 
' 

- l'alimentation en eau des centres urbains de la Vallée 

et de Dakar -

- une production hydro-électrique de 800 gigawatt - heure 

à partir de Manantali ; 

la navig~bilité permanente sur le Fleuve de Kayes 3 

Saint-Louis, 

Pour la composante barrages, le progran~e OMVS est en cours 

de réalisation, Diama devant entrer en service en 1986 et Manantali en 1988 . 

Quant à la réalisation de la deuxième tranche du programme OMVS, la Be 

conférence des Chefs d'Etats et de Gouvernement de l'OMVS a d6terminé les 

priorités suivantes ~ 

- réalisation de la digue en rive droite et réfection de 

la digue rive gauche cm tant que composante à part Dntière ~u programme 

de Diarna 

... / ... 
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navigabilité du fleuve qui constitue désormais une des 

opérations prioritaires du programme d'infrastructures de 

base, avec le déroctage du tronçon Ambidéidi-Kayes avant 

la mise en eau de Manantali et la réalisation d'une infras­

tructure portuaire minimum à Saint-Louis et à Kaédi 

- finalisation des études pour le velet énergétique du program­

me de base en particulier l'étude d'actualisation du marché 

de l~énergie dont les termes de référence ont été approuvés. 

Le programme de l'OMVG comporte 4 volets 

- le barrage de Balingho 

Balincrho qui est un pont-barrage anti-sel sur le fleuve Gambie 

est le projet le plus avancé de l 1 0MVG. Les études d'exécution sont terminées/ 

L'ouvrage aura 3 fonctions ~ 

- arrêt en aval du fleuve de la remontée de la langue salée 

- stockage d 1 eau douce pendant la saison des pluies en vue 

de l'irrigation (6 000 ha). 

- passage routier (pont) entre les deux rives du fleuve Gambie. 

- le barrage de Kékréti 

L'étude de factibilité est achevée et l'OMVG recherche le 

financement des études d'exécution t8chnique- Ce barrage 9ermettra d 1 irriguer 

70 000 ha dont 15 000 ha au Sénécral c;t assurera les fonctions de réservoir 

pour le barrage antisel de Balingho. 

- Barrage Kouya et d~ Kokoufoulbé 

Pour ces deux barrages, prévus en Guinée, l'OMVG est à la 

recherche de financement des études de f~ctibilité . 

- Araénagements des bassins_ K<:1yanqa - Géb::t et Koliba Corubal 

Les termes de réfôrence dos études de l'aménagement de ces dem 

bassins ont été approuvés et l'OMVG recherche lu financement pour leur réalisa­

tion~ 

... 1 . .. 
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Les projets nationaux 

Dans la partie Sud du paye. un important programme de viabili­

sation du terroir agricole est programmé. Il s'agit des projets suivants : 

aménagement de Guidel, barrage de Bignona, projet Anambé, aménagement de 

Baila,deKamobeul et de Soungrougrou. 

Pour que l'ensemble des potentialités et des perspectives 

de développement offertes par les barrages se concrétise, il convient à partir 

d 1 un schéma général représentant l'image du futur, de construire des programmes 

adaptés. Ces programmes doivent répondre à des contraintes ne divers ordres : 

nécessité d'aller aussi rapidement que possible pour rentabiliser les infras­

tructures de base, coût important des amén~gements, maîtrise des nouvelles 

techniques par le monde rural etc ... A cet effet 1 suite au Conseil interminis­

tériel sur les perspectives et stratégie de développement de 1•apr~s barrages 

tenu en Novembre 1984, il a été crée un Comité nation~l de planification, de 

coordination et de suivi de l 1 après-barrage~, ce Comité placé pour l'égide 

de la PrL'sidence de la République et animé ~)cJ.r le Ninistère du Plan et de la 

Coopération, doit veiller à la cohérence des actions dans une perspective à 

long terme. 

Pour cel~; le Comit~ devra entreprendre les études relatives 

à 1 1 exploitation des potentialités offertes p~r les barrages du Nord en 

particulier celles ayant trait au développement rural, à la navigation 1 la 

gestion des eaux et à la r.;olitique .2nerqétique ~ 

4. 2- Le D~veloppement des autres secteurs économiques 

Ce développement agricole consécutif à la mise en place des 

barrages aura un rôle moteur avec des effets entraînant la croissance des autres 

secteurs de l'économi~, tels que l'élevage, les forêts, l'artisanat et la 

petite industrie, le: oonunerce, les transports, l'habitat et la santé . 

ConcernAnt l'élevage, dans ses liens avec l'irrigation on a souvent réduit ce 

secteur à celui du développement de la culture attelé2. En fait, le potentiel 

fourrager par la mise en service des barr~ges et l:aménagement hydro-a9ricole 

peut être important, (p§turages d8 submersion, sous-produits de la culture 

... 1 . .. 
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céréalière, cultures fourragères irriguées). Ce dis~onible fourrager pourrait 

avoir la_ triple fonction de soudure. de sauvegardb du troupeau en année de 

sécheresse et d'embouche .. 

Le capital forestier du Nord et de la Casamance subit les effets de la séche­

resse et de l'exploitation à des fins domestiques. De plus les opérations 

de régularisation des différents fleuves vont occasionner les perturbations 

dans l'écosystème forestier en particulier dans le nord où les forêts de 

gonakiers ne seront plus annuellement submergées après l'abandon de la crue 

artificielle. Il est donc indispensable ct même urgent de concevoir et 

d'exécuter des programmes èe reboisement qui iront de pair avec les aménagements 

hydra-agricoles à savoir : les reboisements intensifs, brise-vent, bois 

villageois. 

Les liens agriculture - artisanat - petite industrie. L'apparition de 

nouveaux besoins consécutifs à la mise en oeuvre des barrages, appelle néces­

sairement la promotion d'opérateurs économiques, notamment dans les domaines 

d'approvisionnement en intrants, les travaux agricoles (battage, labour ••• ), 

maintenance du matériel et dGs aménagements, transformation agricole. 

Le commerce et le transport -

L'intensification de lJagri.culture avec la mise en service des 

barrages va créer, d'une ~t un accroissement des achats d'intrants pour la 

culture irriguée, d'autre part une commercialisation de la plupart des surplus 

de production. A ceci s'ajoute une élévation du pouvoir cl' achat des producteurs 

Il est donc util.a de préparer dès maintenant une infrastructure de commerce 

avec des capacités de stockage pour répondre à cette évolution de la demande. 

Par ailleurs, on devra favoriser, dans les principaux centres 

urbains èu Nord et du Sud, l'émergence de structures ::J'appui aux nouvelles 

Petites et Moyennes Entreprises (assurances, structures d'appui à la gestion) 

afin de créer un cadre; favorable à leur développementQ 

Habitat, Nutrition et Sa.nté 

La cnoation de périmètres irrigués s'accompagne souvent de 

la création de nouveaux villages ou hameaux de culture~ C'est l'occasion 

de lancer une politiquE: de l'habitat rural. 
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De même, le passage au système irrigué représente un changement 

d'habitudes et une amélioration des revenus favorables à l'amélioration de la 

nutrition. Une composante nutritionnelle sera introduite dans les programmes 

d'animation et ae formation lors de la mise en exploitation des périmètres. 

Elle pass8ra par la prise en considération de la diversification des ressources 

alimentaires, entrain~e par l'introduction de la polyculture, du maraîchage et, 

dans certains cas, de l'arboriculture fruitière. 

L'irrigation peut faire craindre un développement du paludisme 

et de la bilharziose. Un programme de santé préventive sera mis en place 

parallèlement au développement des périmètres. 

Cette stratégie globale repose sur l'élaboration de programmes 

de développement sectoriels dans un triple cercle de cohérence : 

- il s'agit en premier lieu d'assurer leur unité dans un 

schéma de développement de la région de Saint-Louis. 

- Ce schéma devra lui même être en harmonie avec le plan 

de développement économique et social de notre pays. 

- Enfin il devra constituer une composante d'un scénario 

optimal de mise en valeur du bassin du fleuve établi à l'échelle des trois 

pays solidaires. 

En dernier lieu il conviendra de situer ces actions dans le 

meilleur calendrier susceptible de réduire les arbitrages en matière d'usage 

de l'eau 
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Section IV. - PROGRAI1ME D'ACTIONS DU SOUS-SECTEUR AGRICULTURE 

!. Programme gl oba 1 et Programme d'Ac ti ons Prioritaires du Sous-Secteur ~grict:lture 

1.1. Programme globam 

L'enveloppe financière qlobale du sous··secteur Agl'icu:·~urc 

s'élève à 106,6 milliards francs CF.~ répartis entre les fin2ncemen·,:s sur res­

sources internes (6,1 milliards francs CFA solt 6 %) et les fonds 2xtér·:eurs 

(100,5 milliards francs CFA soit ~4 %). P,u titre des financements 0tt~~·Jus de 

l' -:x té rieur 36,5 mi 11 i a rds francs CFA sont acquis (soit 34 ~; des b2so ir. s ct~ 

fir.a:1cec •. ent total). Les ressources internes se réoartissent entre le 0.1l.~. (t,,B 

milliards francs CFA) et les participations des paysans (1,3 mill~.1rd L·i,r.cs 

CFA). 

Les 106,6 milliards francs CF/\,., r;-~o~n c"~- ... , ·· ····1';~. :.e 

composentPif~sa% de projets du vrèl_!!e Plan qui seront poursuivis s•.t 13 rériod•: 

1S85/1~8? (62,4 milliards francs CFI\) etp/ur42 % de projets nouv<:a•.\ ~'~4.2 
milliards francs CFA). 

Avec 74,8 milliards francs CFA\les. fT·.,.'.:(,., n:ltur•,'; i:·r1gué=· 

représentent 70 % de la dotation globale et sont affec·<~s à la SP,Ell (4~,3 r;il­

liards F.CFA), la SOO,~GRI (10,7 milliards F.CF;~), la SJ~1IV1\C (11,•1 millia:-ds 

F. CFI\), la SODEFITEX (O,s' milliard F.CFA), le projet semence3 , : ·':.: !:'•-;2 

milliard F.CFt,) et 1 'OF:\DEC (1,3 milliard F.CFA). Les projets cultt;: .. 2s 

SlilUS pluie et maraîchage représentent respectivemen~ 26 ~b (~7 ,~ m~1-

liards F.CFA) et 4% (4,5 milli3rds F,CFA) • 
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PROGRAMMA TI o~: _ DES INVESTISSH1Ef\ITS DM•IS L' AGRICUL TURC 

Unité Millions F .CFA courants .-
- Coût 1\nnualisation :Fi nan- :Financement Extér. : 

::: VI !ème:--··----:-------:------:-------: cement - __ .,. -------------
- Pl an 85/86 . 86/87 87/88 . 88/8') :Interne: Total Acquis 
------- ~~""""'"' -- ----··-- ------- -----~~ ~~~~-~-- ------- ---------: : : . 

- 51\ED 40.260 ! 5704 1 )035 757~r 5047 %1 48~'1 (1 12068 -- : : . : 
- SOOAGRI 10754 : 33S·~: 2088 : 2712 : 2555 754 : 10000 6000 

SOOEFITEX 8361 
: 

2741 : 2357 : 2113 : 1150 i300 : 7061 7061 - : : : : 
- Cultures irriguées (861): (2f;i): (407): (213): (861): (861) 

- Cul tu res pluviales (7500): (2500): (1q50): ( E'00): (1150): ( i300) (6200): (6200) 

SOMIV{1C 1654•" 
: 

1618 4533 
: 

5470 
: 

4"'28 
: 

665 
: 

15884 
: 4721 - : : : : : 

- Cvltures irriguées :(1F,49): ( 243) : (3183): (4145): (3878): (100):(1134)): (861) 

- Cul tu res pluviales (5100): (1375): (1350): (1325): (1050): ( 565): ( 4535) : (3860) 

SODEVA 8575 iC.55 
: 

2240 2218 2161 1880 66''5 3688 -

- OFADEC 1290 620 520 150 '290 700 

Projet M. D. R. 11802 345'. 
: 

3160 2510 2673 i147 10655 2255 : 
- Cul tu res irriguées (1148): (615): ( 533) : (1148): (800) 

- Cul tu res pluviales (6110): (1110): ( 1723): (1533): ( 1638): ( 30 1): (58 0c:) : (321) 

- t-1a rai cha ge (4544): (173~): (C•Q')• -' •t • (871): (1035): (sr,6): ( 36 "8) : ( 11%) 

Total : 106591 2'W'7 3t>833 22747 E;51~. 6081 : 1 oosor, 36·1~'3 

dont cultures irri9u~2s 74762 20822 25 ... 66 1 r, 7q~r 12480 : 1E5 73557 21200 

Cultures pluviales 27285 6 -<,1 7263 7032 sss; 110% 2323? 14069 

r.~araichage 4544 !731\ '10<) 871 1035 8·16 36')8 1134 

• 

• 
Projets anciens 62357 ·: '"170 17771 13668 11748 4357 58000 : 26253 

.. 
Projets nouveaux - 44234 10327 17062 O,OJC: 7766 '!730 42504 10240 . . 

.:.;.,. 
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1.2. Programme d'Actions Prioritaires du Sous-Secteur Agriculture 

Progra!lllle d'Actions Prioritaires (P .. (\. P.) du Sous-Secteur Agriculture 

Coût 
VIl ème 
Plan 

Unité :Millions francs CFA courants 

. . :Finance-: Financement 
,(\ n n u a 1 1 s a t 1 o n : ment : Extérieur 

: ___________________________________ :Intérieut----------------------

: 85/86 : 86/87 : 87/88 : 88/89 : : Tata 1 : ~~cqui s . . . . . . . -------- -------- -~------ -------- -------- -------- -------- -------------. . . . . . . . ~ . . . . . 
p. A. p. 88.498 25.424 30.08~ 1~.537 13.454 6.087 82.411 35.632 

dont : 

• 

• 

- Cultures 
irriguées 

- Cultures 
pluviales 

- Maraîchage 

56.873 16.953 21.'''16 11.584 

27.285 6.941 7.263 7.082 

4.340 1. 530 Y04 871 

6.420 1.1?5 55.678 20.429 

5.999 4.046 23.239 14.069 

1 .035 846 3.494 1.134 

Sur les 106,6 milliards francs CFA du programme global 88,5 
milliards francs CFA (soit 83 %)ont été répertoriés en actions prioritaires, 
dont 56,9 milliards francs CFA pour les cultures irriguées (64 %), 27,3 mil­
liards francs CFA pour les cultures pluviales (soit l'intégralité du proqramme 
global) et 4,3 milliards francs CFA pour le maraîchage (5 %) . 



• 
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II. - PROGR,\i~ME D 'fJ.cTIONS PRIORllf\IRE3 LIEES J'.. LP. POLITIQUE AGRICOLE ET 

AUX ïc\ESURES r: '{\CCür-IP,~GNEMENT 

Les c~ivers [JroCJrarrrnes ::J'~ccions :oric·ritaires relatifs aux cul­

tures pluviales, irriguées et maraichi::rç,s serent confortés ~ar une sdrie 

de mesures vi sant 2ssentie llement à cr(er un envi ronncmant économique fa vo­

rable au cGvelJppement ces rcroducti::ms 1\gricolus. A cette fin, trois grands 

rrogrammes ci' actions prioritaires seront r:1i s e:n o2uvre et porteront sur : 

- 1:1 responsabil isation c\;s ;)rouucteurs ; 

- 1 'a~rél ior.otion de l'environnement de la production agricole 

la s'"curité :1 in02nt:-. ire sur tout le territoire. 

2.1. - Progra1m12 è 'actions prioritaires h r2sponsnbil isation des produc­

teurs, 

C2 programme Cùl:lporte trci s séries de mesur2s : 

f:wori s"r le r<?Jroupe:nent J,:: rrcrJucteurs èans 1 e ca dr<: ces 

sEctions vil1ageoises ut des grour2ments d'intérêt éccnomi-

·· concrétiser 1 'acci::s "tl crédit b,JnC•)ire ;11rr 1 'ap~l icntion des 

intervcontions prévues par le Cr-:c:it Agricole. ,~ cette fin, 

il sera ;1rocédé à la mise ~:m ;:Jlace c'os antennes régionales 

qui prendront le reluis(es foncthns de crédit nssurées par 

les Sociétés r~gional<::s Je développement rural (S.R.D.P..). 

·· d(;senç•ager 1 'Etat et red~finir le rôle éies S.R.D.fl. et des 

organisations paysann2s, Pè!r cette mesure, les activités dé­

c2ntnlisables qui n'.·mt :;ns un caractère de service ~ublic 

seront transférées aux crJanisations de ;Jroducteurs. De mê­

m<.' l'J;Jr,rovisionnement en intrants, les colits d'antretien, 

de mainten.3nce et la colkcte ~rimaire C:es r~roc'uits agri-· 

coles seront )rogressive~nt pris ;on charr]e par les nroduc­

t<::urs, è. trwers 1 es s2cti"ns vi 11 a(jeoi ses et les coopéril­

tivcs. Quant au rU'l.fL et ùl.iX S"'<.D.f!, dont il assure 10. 

·~ute 110, i 1 s r!evront Ln-lrr= v2rs un rê le c'e contrôle, de 

planification et d~ suivi. 
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2.2. - Progr:mr11e d'actions priorito.ires 

cl<:: la pror::uction. 

l'Jmél ioration de l'envircnnement 

Cinq lignc;s d':~ctions souter.dent co :;roJr.1n11'2, à savoir 

la. mise: en oeuvre d'une poli'ciquç; incitative de prix aux 

product2ut·s. Il se ru déterminé des prix [liëmcher pour les 

différent2s nroductions 2\')ricc•les susceptibles d'inciter 12 

!Jroducteur à produire plus 2t Pieux, ~;t de sauve:Jarder les 

équilibres des dif%r.::ntes fil F·res. 

raticnal i3cr la JOSticn ot la c'istrii.Jution des facteurs 
.-h '"'-Y'-J··i~~rt-ir,n 
• •• >\... ;~. ' "'"'"'~ .... -' 

Il s'agi ré\ en p~rticul-ier c!J couvrir proC1ressivement les [;e­

sc;ins 211 enJnis, d'ê,S!::t.:r2r 1J reccnstitution du c11pital 

semencier :Jt d'en :;arfclir2 lè \)Cstic:n p-Jr la responsabil i··· 

sation totale des huili2rs ct :>.:r la conservation des somen­

ces au niveau ~aysann~l. 

~ améliorer et appliquer L;s th\m0s ,:,:, reci12rche sur 1:o re:Jé .. 

""ration des sols et 1 'ar.:-21 icm!tion ~u mtériel végdtal. 

·· ~rotection des cultures, Jes s.emnces ct des rucoltes 

- nm:Sliorer le matéri81 Jjriccle et rationaliser sa C:istribu­

tion. Pour c2la, le cornit;! Je 11''\Chinism<.! agricole et l·es 

proj~ts 3rtisans rurnux C:~vrcnt être redynam:ts6s afin d;:; 

combler les retards cbns l'Gquipenent dilS ')rocqcteurs. 

2.3 ... Programn:e d'actions Qrioritaires ét"l~lir b st:curit.S all:.xmtaire 

sur tout lé? t2rritoire . 

C~;; :~-r::,gramrns d 1C.Ctions CC~il)JrtL' [j'JJ.ttf: gr;.r.ê~S orienta ti ors 

qui sont rcïJrîs~:·s dans l2s prcgrammes cu1tur25 pluviJ.1cs) irriç;u2~::s 2t Tïk,~ 

raîch~res. Il s'aJit : 

.. cj 'inci têr los producteurs à stocker au niveau villageois 1 

d'inti!nsifier la producticn commc;rci::llisable de proJL•it vi· 
vriGrs (syst\::r;le d8 ~·rix ·2t tnnsfot·r;1.otion1 :. 

~ de n~lancc:r la f.:'roduc·:icn )J.'r C··;;::.. ;:roç;rar:I!1BS diversifiés et 
adaptés '1UX zones Gc:;1o,]iques, du Nor:l,du C"ntre et '-L Sud ; 

-· l: 'ét.::ndre les superficies ';n rr;;raîc:111'"8o 
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III- LE PROGRAMME D'ACTIONS CULTURES PLUVIALES 

L'enveloppe financière globale pour les cultures pluviales s'élève 
à 27 ,285 ~1i 11 i ards dont 85 % (23 ,239 ~1i 11 i ards) sont cons ti tués par des 
financements extérieurs et 15% par des financements internes· (4,046 Mil­
liards dont 2,743 ~-Hlliards de BNE). Au titre des financements extérieurs, 
14,069 Milliards sont acquis, représentant un peu plus de la moitié du be­
soin de fi nan cement total. Les 2/3 des projets retenus ( 13,265 Mi 11 i ards 
correspondent à des projets initiés au VIa Plan et en continuation. Le fi­
nancement externe acquis pour 1 es projets anciens est de 9, 716 r-1i 11 i ards 
soit 65 % du financement recherché. Pour les projets nouveaux 4,353 Mil­
liards sont acquis sur un fi nan cement tota 1 de 9,020 f1i11 i ards. Tous 1 es 
projets prévus pour ce sous-secteur se retrouvent dans les programmes d'ac­
tions prioritaires. 

PLAN DE FINANCEMENT CULTURES PLUVI.ALES 
(Unité : milliers de f.courants) 

~---------------ï-------r------------------------------~----------------,----------------• 
\ : CoOt : Annualisation : Financ. interne: Financ. externe\ 
• SOCIETES , 1 o 1 ------,-------,-------,-------,-------,--------~-------r-------, ! : Pll!I : 85/86: 86/87 : 87/88 : 88/89 : Total : BNE : Total :Acquis : 
1 • é'.n • • , e r 1 1 • • 

~---------------L-------+------~-------~-------~-------~-------~--------~-------~-------: 
1 1 e e ~ 1 

SODEFITEX 7.500 2.500\ 1.950 1.950 l 1.150:1.300 \ 570 6.200 \6.200 l 
1 1 1 1 1 t 

SODEVA 8.575 1.956\ 2.240 2.218 l 2.161 l 1.880 :1.833 6.695 l 3.688 \ 
1 1 1 1 1 J 

SOt1IVAC 5.100 1.375 i 1.350 1.325 l 1.050 l 56S l 340 4.535 l 3.860 l 
1 1 1 1 1 1 

PROJETS MOR 6.110 1.110 l 1.723 1.639 l 1.638 i 301 l 0 5.809 l 321 l 
1 1 1 1 1 1 

1----------------+-------~------4-------,-------~-------~-------~--------~--------~-------· 
: 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

• TOTAL l2?.285 l 6.941 l 7.263 l 7.082 l 5.999 : 4.046 l 2.743 123.239 l 14.069 
: 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

·----------------+-------4------~-------~-------~-------~-------~--------~--------~-------
l 1 1 1 ~ 1 1 1 l 

DO''T , • , , , , • , , 
n m 1 1 1 1 1 1 1 r 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

PROJETS VI" PLAN 18.265 l 5.318; 4.713 : 4.634 l 3,600 l 3.361 l 2.203 :14.904 l 9.716 
Il 1 1 1 • 1 ~ 1 

PROJETS NOUVEAUX 9.020 l 1.623 l 2.550 l 2.448 l 2.399 l 585 l 540 l 8,335 l 4.353 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ----------------'T-------.. ------,-----·---.-------"1--------t--------t---------e--------l--------l 
: t 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

l PAP l 27.285\6.941:7.263 l 7.082 l 5.999 l 4.046: 2.743 l23.239 ~t>.069 l 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 i 1 1 1 l 1 1 1 
·-----------------------------------------------~-------~---------------------------------1 

Le programme par société est le suivant : 
3.1 LA SODEFITEX 
L8 programme d'action de la SODEFITEX s'inscrit dans la stratégie d'in­

tensification des cultur~s pluviales dans les zones oQ 1a -pluviométrie est 
suffisante pour obtenir d'encourageantes améliorations des rendements par 
l'application do thèmes techniques intensifs et pour permettre le développement 
de la culture du mais. 

./. 
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Ainsi le Projet de Dêvcloopenent Rural au Slné~al Oriertal 
outre ~u'il met l'accent 1 la fois sur la culture du coton et ju 
mals, est un projet de développeront rural intê~ré comprennant 
des volets élevage, hydraulique, santé et pistes de desserte. 

Les objectifs du projet, dont le financement ost déjà acquis 
pour une enveloppe globale de 15,643 Milliards de F.CFA, sont en­
viron 07 000 tonnes de coton pour l'exportation, 27 DOC tonnes de 

. mals et 34 000 tonnes do ril et sor~ho. 

Dans le cadre de l'exécution de ces projets, la stratê9ie 
adoptée sera caracttrisée essentiellement par : 

. une formation et un recyclage perranent du personnel d'en­
cadrem~nt 

une ceilleure intégration de la recherche dans les acti­
vités de développement 

. une vulsarisation centrée sur les groupements de produc­
t~ors dénommês ~.P.B. (Association des Producteurs de Paso). 

En définitive, tout en diversifiant ses secteurs d'activité~ 
jusque-là centrés sur le développement de la culture du coton, la 
SOOEFITEX, au travers de l'execution de ces programmes devra con­
tribu~r â la réduction de la dtpendance du pays vis-à-vis de l'ex­
t!rieu·· en matiêre alimentaire et amorcer un proces~ 

sus de désengagement au profit des producteurs oroanisês en grou­
p~ment. 

3.2 LA SOI'IVAC 
LD propramma d'action de la SOMIVAC s'inscrit dans le m~me 

cadre que celui de la SOOEFITEX, c'est-à-dire l'intensification 
des cultures là ou 1a p1uviométrie et les sols la permettent. 

. . . 1 . 
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La SO~IVPC intervient dans le cadre d'un orojet financé 
•• conjointement par le Sénégal et l'Italie intitulé "Programme de 

Développement Rural Inté9ral du Département de Sédhiou et Int8r­

ventions Régionales en Casamance". 

.. 

pour 
ans 1un 
'10 % à 

réales, 

Localisé .en ~oyenne-Casamance, il sera réalis' sur huit 
volume de financement global de 25 ~illiards de F.CFA dont 

la charge du B.N.E. 

De ces différentes interventions, il est attendu 

- la productio~ de 13 000 tonnes supplémentaires de cê~ 

par rapport à la production actuelle ; 

- l'accroissement de 10% des productions arachidières 

- di verses productions, notammC?nt en fruits et 1 égumes, 

embouche, produits forestièrs• .etc ... 

Il est également envisa~ê dans ce cadre le développement 
du secteur agro-inèustriel avec dès la Sème année, une transfor­

Lmatton! un niveau semi-industriel de 4 000 tonnes de céréales, 
la fabrication de 7CC tonnes d'aliments de bétail, le traitement 
de 300 tonnes de lait et 300 tonnes de produits mara,chers. 

Le projet interviendra enfin dans la formation de 50 ar­

tisans en 5 ans et 10 mécaniciens. 

D'autre part, la mission d'évaluation du projet PIOAC 
recommande une continuation du orojet actuel oour un montant de 

900 f1illions . 

. .. 1 ... 
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r. 

3,3 LP, SODEVfl 

1 · ns l~ cadr~ de l'application dos w~sures dictées par la 
•• r~ouvelle Politique Agricole, des missions de wa,trise de filière 

de production et de service public lui sont assignées. 

L'exécution de ces différentes ~issions se déroulera sur 
url' toile de fond de redéploiement du dispositif ct par suite cie 
rédUction de 55 % de ses effectifs avec comme cibles principales 
les groupements de producteurs. 

Cependant, compte tenu de ce redêoloiement et de la néces­
sité de se concentrer èans les zones permettant selon leur écologie 
une agriculture plus intensive, la SOQEVr adoptera une stratégie 
différenciée selon les spéculations. 

Ainsi, le prooram~e d'action s'articulera autour des ob­
jectifs suivants : 

- la filière niébé. 

De l'étude de factibilité de ce prorramme, sont apparues 
les constations suivantes : 

- Il était possible de faire pro2resser sensiblement les 
surfaces consacrées à cette culture : 

- . les seuls facteurs lir'litants sont la disponibilité en 
semences, la nossibilité d'assurer une bonne protection phytosani­
taire ainsi que l'absence de dtbouch!ssatisfaisant~. 

Sur cette base, l 'objec1' ;'que s'assicone la SODE\/!'; est de 
produire à ter~es plus de 60 000 tonnes de niêbê sur des superfi­
cies de 90 COO ha environ dans les rf9ions de Louoa, Nord Thiès, 
Diourbel et Gossas. Ce programme conna,tra un ~'but de réalisation 
avec le projet FIDA, projet de développement rural ~bour-Louga 

rlnnt le finanLament est acquis pour 3,112 Milliards au VIle Plan . 

. .. / ... 

r 
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La mise en oeuvre de ce programme implique l'utilisation de vari~­

tés sélectionnées, une lutte anti-perssitaire utilisânt des moyens suscepti­
bles, d'être reproductibles par 1 es paysans, c'est à di re à moindre coat et 
n'écartant pas la possibilité d'exploiter les m2thodes traditionnelles <:t 

enfin un stockage des récoltes selon des mHhodes i\pprorriées. 

Ces actions d'~ccompagnement sont prévues dans le cadre du projet 

du service semencier (production et distribution de semences améliorées) et 

dans le cadre du projet de la Direction de la Protection des végétaux 

"Protection des semences Gt des récoltes".: 

- La filière mil 

L'exploitation rationnelle de deux variétés de mil à cycle trés 

différent (souna et IBV)dans des zones permettant d'atteindre leur haut po­
tentiel de production, devrait nous rapprocher à terme des objectifs de pro­

duction pour le secteur vivrier. ~linsi, ce programne SElra concentré : 

dans l2s déportements de t1Bour, Kao 1 ack, t1ioro, Foundi augne et 

Kaffrine pour le souna, variété à cycle long ; 

dans les rzgions de Louga, Diourbel et les départements de Gossas 

et Tivaouane pour le vùriêté IBV à cycle court ct pït:s rustique que le sauna. 

La stn.tégic 1rise t:n oc:JvrQ sEra axée 1utoL:r des points suivants : 

• utilisntion de semences de bonne pureté variétale, grâce au pro­

gramme de multiplication de semences de: base ; 

. tr~vail du sol par passages croisés 

. utilisat1on accrue de lô fumure organiquEl et pratique systéma­

tique du parcage • 
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et qu'une fertilisation judicieuse ainsi qu'un ''paquet technologique" 
adéquat permet d'attenuer éventuellement les effets d'un déficit 

pluviométrique. 

Compte tenu de ces constatations, une étude pour l'élabo­
ration d'un programme visant la production de 60 000 tonnes de Ma,s 
supplémentaire sera entreprise ct devra ~tre suivie par la mise en 
place d'un programme pour encadrer ces productions supplémentaires. 

Comme pour le mil, l'ornanisation de la collecte et de la 
distribution devra faire l'objet d'ur.e attention toute particulière 

en vue de permettre une meilleure valorisation des surplus de production. 

- La filière embouche 
L'opération embouche ser~ menée dans l'optique d'une meil-

leure intégration des système de production vêqétale et animale et 
d'une valorisation plus efficiente des sous-produits agricoles. 

Les c b j e c ti f s r" tenus à ce n i v e a u s o nt d ' e n ca d rer 5 600 
têtes en 1988/89 pour une production globale c1c vi~nde de 900 

tonnes avec le rythme de pro9ression en nombre de têtes suivant 

~ 2 200 têtes en H'85 /85 

- 3 100 têtes en 1986/87 

- 4 200 têtes en 1987/88 

- 5 600 têtes en 1988/89. 

La stratéçie sera de mettre a la ~isrosition des embau­
cheurs l'ensemble des intrar.ts nécessaires (aliments et produits 
vétérinaires en particulier). ct de dispPnser des conseils techni­
GUeS relatifs au~ chai~ des animau~, au~ rations alimentair~s ct à 

l'augmentation du disponible fourrager . 

.. ./ ... 
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Par ailleurs, l'usine de fabrique d'aliment du bétail 
disponible à Kaolack servira d'apnui ovec la facrication de 400 

tonnes d'aliments concentrés. 

Enfin, la définition d'un niveau de pertinence de l'oc­

troi du crédit pour l'achat d'animaux est en cours d'étude, en 
vue de lever le goulot d'étranolement que constitue pour les em-
baucheurs le coût élevé de l'acquisition des animaux. 

En plus, des proorammes d'action dans le cadre des fi­
lières, la SODEVA mettra en oeuvre trois projets oui s'inscrivent 
d!ns le cadre d'un soutien a la production agricole : les projets 
"formation d'artisans ruraux", "agroforesttorie/régénération d<!!S 

sols", et "lutte contre les nématodes" 

-La formation d'artisans ruraux 
La formation de 50 artisans ruraux est prévue durant le 

VIle Plan pour une valeur ~lobale de 235 Millions avec finalité 
prioritaire la fabrication et la maintenance dU matériel agricole. 

Le schéma de fonctionnement est le suivant ; 

octroi d'un crédit d'équipement; 

approvisionnement; 
forfl1ation des artisans â la ~estion de l'entreprise. 

Notons 0 u'il s'agit de la ooursuite d'un programme déjè 

amorcé et financé par la BIRr et la CCCE et qui a permis de for·· 

mer 17 artisans 1 Kaolack et 8 Fatick . 

. .. 1 ... 
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- Le projet d'agroforesteri·e dans le Bassin Arachidier 

se propose d'initier dans 60 villages un ensemble d'activités 
d'agro~orestérte, de tester et valider des techni~ues aqro-sylvi­
coles et d'élaborer un projet lon~ terme de déveloopement agro­

sylvicole intégré. 

- Le Projet de lutte contre les nématodes. Il est en 
cours d'évaluation et sera mené conjointement oar la Recherche, 
la DPV et la SODEVA. 

Il se fixe comme un objectif principal, le relèvement du 
niveau des rendements de l'arachide, du mil, du soroho et du niébé. 
Le besoin de financement est êvaluê a 1,657 ~illiards pour le VIle 

Pl an . 
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3.4. LE MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

- Le projet arachide de bouche 

Les régions de Kaolack, Fatick, Kolda, Tambacounda, Louga, 
Diourbel sont concernés par la poursuite et l'extension de ce projet. Le 
coût total est de 4,130 milliards rlP frat.s dont 1,630 milliards pour la 

ire !Cao ack 
production et 2,5 milliards pour 1 'usine •Les objectifs sont de l'ordre 
de 60 ooo tonnes d'arachide à produire annuellement. 

La stratégie d'intervention sera différenciée selon la 
qualité des graines : 

• encadrement autonome et spécialisé pour les régions produc­
trices d'arachide à grosses graines ; 

• production de masse avec des producteurs "sous-contrat" pour 
les régions où seront produites les arachides à moyennes ou petites graines 

En outre, en appui, des infrastructures de stockage seront cons­
truites à Kolda et à Tambacounda ainsi qu'une usine spécialisée à Kaolack. 

- Le service semencier 

Le projet de "sécurisation de la production semencière pour 
la relance d~ la production céréalière, en vue d'att~indre 1 'autosuffisance 
a 1 imentai re" sera conduit par le Servi ce Semenci er au cours du VIIè Pl an. 

L'objectif de la politique semencière étant de produire annuel-de base 
lement 4 0.000 tonnt:s de semences d'arachide; >:t 2.000 tonnes de semences 
certifiéas en mil, maïs sorgho, niébé et paddy ; les stations assureront le 
relais entre la production de semences de pré-base fournies par 1 'ISRA 
et la multiplication par les paysans contractuels. 

Il est ainsi prévu de mettre en culture au total 3.000 hectares 
dont 230 dans le Bassin arachidier, avec comme additif au programme la mise 
sur pied d'un dispositif d'irrigation, de manière à limiter les effets d'un 
éventue1 déficit pluviométrique. 

Le financement nécessaire est éva 1 ué à 569 mi 11 ions. 

J, 
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Après la production de semences ainsi prévue, il sera possible 
d'emblaver progressivement les superficies suivantes (ha) 

1985 1986 1987 1988 

Production 
de semences 25.000 50.000 75.000 100.000 
certifiées 

Pour cela, il serait important d'assigner au projet sénégalo­
allemand les objectifs de production de semences de mèis, du fait que ce 
projet intervient depuis deux ans dans les domaines suivants : 

-multiplication de semences en collaboration avec la SODEVA 
avec des paysans pris sous-contrat 
du projet prévue à cet effet 

à la station 

- répartition de ces semences entre les différentes sociétés 
régionales de développement qui les mettŒt à la disposition des paysans 
pour les programmes de production de maïs-grain. 

- Les projets du C.S.A. ~Commissariat à la Sécurité 1\limentaire) 

Projet ancien- Le programme de sécurité alimentaire 

Ce projet continue pour un montant non encore déterminé mais 
évalué à 800 millions, soit environ 200 millions par an. Les objectifs du 
projet seront sensiblement modifiés en ce sens que cette deuxième phase 
ne comportera pas de constructions de magasins. Par contre, il s'élargira à 

la transformation artisanale (moulins à mil ainsi que décortiqueurs) avec 
une composante assistance et formation pour h gestion des moulins et 
décortiqueurs, un encouragement aux opérateurs économiques les distribuant. 

Cette nouvelle composante du projet a pour but d'encourager 
la consommation des céréales locales dans les petits et moyens centres 
urbains de l'intérieur. Les volets formation, assistance au fonctionnement 
et commercialisation (pour les quantités limitées de céréales) continueront . 

./. 
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Etude pour la construction de magasins d'entreposage au 
Port de Dakar 

~~ · .. 

L'objectif poursuivi est de lever 1 'ensemble des goulots d'étran­
glement liés à l'exécution de certaines interventions : réception, entreposage, 
distribution des denrées importées, le stockage et la distribution des céréales 
locales. Actuellement, la location d'entrepôts au niveau du port grève le 
budget du C.S.A. Le financement prévu est de 100 millions pour l'étude. 

Construction de magasins de stockage 

Ce projet, réalisé à 75% au cours du VIè Plan, s'achèvera au 
début du VIIè Plan avec la construction des derniers 25 magasins sur les 100 
prévus initialement. Ce projet est financé sur fonds PL.480 de l'USAID pour une 
dernière tranche de 201 millions de F.CFA. 

- LES PROJETS DE LA DIRECTION DE LA PROTECTIONDES VEGETAUX 

Deux projets ont été retenus : "Protection des cultures contre les 
acridiens et les oiseaux" pour un montant de 906 mill ions et "Protection des 
semences et des récoltes" pour un montant de 975 millions. Pour ces deux 
projets, le financement est à rechercher • 
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IV- Pror;ramme des culturas irriguées 

4.1.- Le pro:;rarm;e qlobal 

Pour les quatre années du VII 0 Pl,>n, le mntant global dG 

1 'envelopf1e pour les cultures irriguées s'élève à 74,7 milliards de F.CFA 

courants ré;Jarti s entre 1 es financements sur ressources interne 1 ,2 mil­

li:lrds (BNE) et sur Fonds ext(rieurs (73,5 milli.3rds), au titre des!]uels 

21,3 milliards sont acquis (soit 28 1). 

Cette '.".ot.1tion [1r<:;visionne11e de N,7 milliarus se compose de 

43,1 milli1rds ~our l0 financell',ent de la :··oursuite ct 1 'extension d'opéra­

tions ùu vro Plan ( sJit 58 %) et de 31 ,6 mill iads de :'rojets nouveaux, 

(soit 42 %) • 

L'affectation des 7'1,7 milli;)r,ls d'inv,,stissel1)2nts orévus est 

la suivante: sr,m, (119,3 milliards, soit 66 %), SOO/\GRI (10,75 milliards, 

soit 14 %), SOMIVAC (11,4 milliards, soit 15 %), OFADEC (1,3 milliards, 

soit 2 %), Semences irriguées (1,1 milliard, soit 1 %) et SODEFITEX (0,9 
mill iarè, scit 1 %). Par rapport aux Plans antéirieurs (V 0 et VI o notall'!llant), 

cette rérartition ùes investisser..ents dcnne una csnfi:JUriltion srnti::lle rlus 

équitabl-= tendant vers un rëéquil ibraga C:2s O[lérations entre le ~'or,~ et le 

Sud (50 ,0 mill i!rrds oour la SI\ED et les cpérations OF(\DEC sur Podor et 24,7 

milliards ~our lo Sud). 

En outre, sur les 74,7 milliards, 12,5 milliards seront consa­

crés aux O;Jératicns de réhabilitation d'anciens l)érinHres de la SAED . 

. .. /. " . 
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PROGRi\Mt4ATIOi'l DES INVESTISSEMENTS PREVUS POUR LES CULTURES IRRI­

GUEES f;U VII o PLAN 

<)....._. 

Unité : Millions F.CFA courants. 

Coût 
VI! 0 

?lan 

ANNUI\LISP,TION 

: 1 :?85 /85: 1986/87 : 1987/88: 1 SGS/811: 
!;NE 

Total ;\cquis 

r Si\ED 
SODI\GRI 
SODEFITEX 
SOMIV>\C 
OFADEC 

:49 260 :15 704 :19 935 7 574 6 0~7 341: 
:10 754 : 3 399 : 2 088 2 712 2 555 754: 
: 861 z:,, t107 213 
'11 q,;g 2~3 3 183 [; 1[,5 3 37fi :100(2) : 
: 1 290 620 520 ~50 

48 919 
10 000 

861 
11 349 
1 290 
1 153 

12 ooe 
lj 000 

361 
861 
700 
800 

• 

SEMENCES IRRIGUEES 
CSS(1) 

dont : - projets du 
Vl 0 Plan 

Projets nouveaux 

P.A.P. 

. 1 11./3 615 533 - -
:(19 sooj(4 soo)=(s ooo):(s ooo):(s ooo)~ 

;7, 
' 1., 762 ·?0 

, .... ;,.! 822 :zs f,66 : 1 ~' 794 : 12 [,<80 : 1 

: (;3 097 :13 085 : 12 852 9 012 8 1 ,'lE 

:31 665 : 7 737 ·13 314 5 782 c, 332 
' ' :ss 073 :16 95.3 :21 916 : 11 5D4 G 4?0 

~--= 

1 C\5 :73 567 21 290 

996: 42 101 15 '707 

199; 31.466 

195: 55 678 20 429 ___ _::____ __ --- --·-------
: 
: 12 i~-62 ? ') ") r; 6 560 926 1 11!0 12 462 ,_ ,_)-,.)~) Réhabilitations 2 836 

--- -~---------- -

(1) Hors total 

(2) Hors B.r:.E. ~ Partici;ntio~ po:èul1tion 
à un d..:s projets SOM! v,;e, 

SI\EIJ 
f,namb 
SODEF TEX 
SOMlVl!C 

4. 2. - Le :;mgrcmrr.c d'actions rricrita ires 

Sur 1.) pr2visLn de N,8 r.~illiards !l'investissements, 56,9 mil­

liards (soit 76 %) sont .albuds au Jrogr.1mme d'actions ;;rbritaires dont 

le fin,1ncement .:~oit (",tre ·)SSUré à ;nrtir Jes fom~S internes (1 ,2 milliard 

sur BNE) et 55,7 mill br.}s Jar l'aide ext~riaure. (iu titre des financements 

att\:mùus ce l'ëlicle ext.::rieur2 20,'i milliards sent ac·.:uis, r<:présentant 36% 

c:u b8S0in èe financ2111Gnt !u ;Jrogrammu ,: 'ac ti ons :1ri ori t.1 ires. 

I 1\IVESTI SSEi'iŒTS p, REAU SER i\U TITRE DU ?ROGFi{I·1~·1E D' 1\CT! ONS PRIORI--------
TfJRES DES CULTURES IR:<IGUEES 

BNE 
:Financement cxtéri2ur Ccût 

: p J •· p' : 1 ° 0 ~ l'·~ : 1 u·~ /'17 : 1 ""7 'n": 1 c "8 '""' . ~~·->;.A.-_ .-v• ... _ '---' .::·_u _.·•)t.• ~'-'' l'l.:;·· 

:37 502 :1:~ 5~~ "17 175 ; ~ 164 : 1 t37-. 
:1G 751• • 3 399 : 2 ou.: : 2 712 : 2 555 : 
. 361 . 2~ 1 : ,;.Q7 : 213 : : 

li.518 ' 82 : 1713 : 2 495 : 2 223: 

Totûl 
3~·:-1 : 37 251 

. . 

75·~ 10 000 

: 1361 
1J.(l 5 418 

Aquis 
12 -068 
6 000 

861 

Semances en irriguées 1 148 . 515 533 1 148 
QlOO 

800--
----------;;----··---- -------. ·-;:---~ -----·--- ------ .,__ --. . 

-55 873 ·15 °53 ·21 g1511 584 F 420 1:15 · 55 678 
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les 5G~9 milliards ,Ju nr~Jçra.r:!"l'D c~·ùction sont ré­

partisà raison :Je 66% :;our la s,~ED (37,6 r1illiads) et de 34% pour les 

projetsd'aména(1cmcmt chns la z::me Sud (F,3 mil1iarC:s) à savoir 1 '{\n'lmbé 

(10,7 milliards), SOMIVAC (6,5 milli1rds), SODEFITEX (G~O millions) et Se­

mences~.-: ir·ri.-Juécs -;"2 ;:-;il1i:Jr:_~ (soi~ 2 %). 

La ,nrt relativet".ent ir.port1ntt' r;u 'occuro lil SAED :ians ce pro­

gramr.c J'actions nriJrit8.ires 2st ccrsGcutivo nux er;~a·Jements pris ;11r 

l'Etat et les );;ilkurs <e fonds sur le. lettre '.:e mission. Pour les deux 

premières ann~es, la DrC•Jr:l.ITm'lticn c:u V!Io Plan sst conforme aux investisse­

ments retenus dans l'l lettre Lie misôi.;n S,"\ED. 

gramr.1cs dont la diffl:rencinti.Jn est fonction c::J b finalité ooursuivie. 

Le premier S·:>us~programr:-e 3 trait aux acti<o~\s spécifiques en fa­

veur ues cultures irri:Jut1es et vise ;Jlus ,,articul ièrm01cmt : 

- la rchnce de la rrcc'ucticn cGré.11 ii'!re c:Jns les zones Nord ct 

Suù C:u ;:~ays ; 

Cil sarrance 

1 es C;Jératicm de 11lilintenance ct d2 r6habil itation des ouvra­

:'CS hydroan,ricol es ; 

Le deux i \:,mG sous··;:>rogrJ.mœ c.~ncerne 1.1 rc:.3l i sa ti on d'objectifs 

:)lus glsb~ux vis1nt à :~rnél icrer 1 'envirc1nemcnt JcDn~mir;ue des ;Jrocluctions 

irriguées ; il s'a~it 

~ d8 c:::ncrLtis,c:r l'accès nu crfr'it ixlncJiro '!ar 1 'il::Jplication 

clas interventi ems pr6vu2s :;.or 1 a CNCP.S 

~· JJ fav~ris2r l'uroanisôti-::n c~es ~.lrJc~ucteurs~ la participation 

et lil rcsp::msabil is~ticn Jes prcc1ucteurs à la ']est·i·Jn c'.8s am6naqements, et 

de poursuivrE le désen~r~JcmGnt ck: 1 1 Etat (cf~ ;JrC:·grnrr:me ·J'actions ;Jricri~ 

ta ires d;'s mesures d '::lcCc•m;Jasner:10nt) '· 

·· ;:'intensifier h pr0duction Ç')f'l!'12rcii'\lisal•l2 r!o cérl!alcs. 
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., ~c ~Jr'J(1rnrrnc d'acticns ~ri·Jritair'2s li2 à l ~accroissement ·J0S 

productions irrigu~es 0ans les zunes Nord ~t Sud du pays. 

La rel ance èe 1 J ::·rc<luction cér(;a 1 ière irri0udc·, tant au Nord 

qu'au Suu, repose sur un2 s~rie de gnn::!es c;rientaticns : 

1<? r~C:;uil ït,mge Nord-Suc' Jc.!s investiss.::nents 

- la rôhJbil itc.ticn ~..!e 1 'e:.- :st~nt ; 

- lCJ ùiv<2rsifioti::m û;os 'lr;:,,!uctions 

- une meilleure mnîtrise des coûts (~r.1l!na]ement et productionL 

Ce pro:;r1mm2 d'actions prkrita.ires d'3ccroissur.ent des produc­

tions sous irrigation rec;rssente un besoin d'invôstisser,entsde 55,7 mil­

liarcs t:n vue de l'JmGnJ,;Gr,;ent de z,~ 000 hJ su~':::lém::mtaires (sans les réha­

bilitations). Compte-tenu Ju jisponible actuel en surface sous irri<Jation 

et des aména g<:m8nts ncuveJ.ux du prc')rar:rne c 'ac ti ons rr i ori tai res , 1 a pro­

duction en fin ,:e VII a Pl an est cstir.de à ?.60 000 te;nnes de paddy et 22 000 

tonnes c:e maïs, soit un ~'r;uivalent 2n céréale C.:e 200 000 tonneso Pour h~s 

autres spécula t iDn s, 1 a mi se en f' 1 ace rJe ce ;>ro']r'l.mill(; nermet d'arriver à 

1 'autosuffisance en tomat\! avec un niveau Je ~re;iucti•Jn cl<,; 60 000 tonnes. 

Concern:mt le Gro;ramme cie lJ. ZDne t'lore', les investissements 

pricritair2s retenus 'lU titre de 1~ Si\EO, s'2Fvent à 37,G rnillhrds, Jont 

12,5 milliards sont cunsacrds 3 des O'J'~r~tinns Je r(,hù::,ilitation r1e ;-Jérimè­

tres (Eounrioum, Thiagw, D.1snna {;'"tB, Gu0~\1) 2t 25,1 r:dlliards à la cr<!a­

tion de n.)uvmux .1m6nur;ements :~r;nt h:s cl us im"1c:rt;nts sont : NrJierbll, r~<J.­

tam, SalJC-l~nla, P~Jc;r, D;u::o Sur CG t.,;.osoin :!;o financement "e 37,6 milliards, 

les financements ùcnuis s'dllvent à 12,1 mi11i::r·~s, s~it 32 %.:Les ac-

cDrc!s de ~.;~inci:~Ks m~nifcstCs ;J.r l::s b:3illeurs ,:,, f.:.nc~s Jans lù lettre rJe 

mission :!evraient J'lnntir le finJ.ncenent ~a c:l i'rc;~-r.Jmne. 

Dans la rd~·icn Sud, un efLcrt ir.1DcrtJ.nt ser:: r<~·11 isé en faveur 

C:;;,s cultures irriJUé<:s et la r;rotect;cn contrel2s excès Je salinité c!es 

eaux et du s:;l. Peur celJ, 1"1 so~nvr.c c:evra ;n0rer une re:!yrnmisatkn vi­

:J0ureuse :!•es pr,:jets :J'irri~ation-sGcurisation r1es cultures afin c\? re~~Jn-

ncr à c~ terrai r s;~n 2nt i 0re voca ti c·,,n :Jê~ns 12 :\;m:Ji n0 

cole et de se situer :.!ans lil r;ers1:•ective :\; 1 'OIWG. 
l •1 rroducticn 3Jri-
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Ceoon.iant, compte-tenu ~es incertituè:::s ~:ui demeurent sur le 

plan technique, le Vll 0 ?lan sera une •JGriode ~~e recherche-cévelop[lement 

en nD.tière~~eccnquête et de protection C:cs snls de la sasse Casatmnce. 

L'expérimentation initiée Ju Vl 0 PlJn sur l'aménaJemer.t des terres de Gui­

del devrait a·:-J~orter :les enseianements pour ;JcJursuivre l~ rGalisatirm d'un 
:wogramme qui comp..,rte trois grands axes : 

- h~ :woJra1111Th? Sür4IV'1C se ccm:J·Jse dos ·3mGnasements de Guiclel 

(coût 1 350 millions, 1 120 h.~). Biqnlmô (1 150 milli~ns, i 600 ha) et de 

Be.ïla (3 730 millicns, 3 300 ha), la réalisaticm Je 3 b'lrrcJC]f.S c!e retenue 

(120 millions, 90 ha) et 20 digues antise1 (16C millions, 5 300 h~). Le 

coût total C:c; cc ;1r07~mE1e sor~IVI\C s'(:18ve c'onc à G 51:: millions et permet 

cl' amfn:qer ou jo sécuri su 11 910 ha. Les financements acquis s' él il vent à 

700 mill ions et c''ncernent 1G projet de Baï la psur lequel la KFW a donné 

un accéJrc' ferme (700 r,ill ions) et un .1ccor~ de ;rinci:Je sur deuxième tran­
che de üOO mill ions. 

- l~ lroC)ra~e J•nambé : coût 10,7 mill iar•.ls :1our l'aménaqement 

de 1 600 ha et la r~éalisa.tion c!'infrüstructure ue base Cnrror.e), Le fi­

nancement c,st acquis à hauteur cie 6 mill iarJs sur le FSD et 111 BAD a donné 

son acc0r.J C:;; princir" Dcur une partici;)aticn cc 4 mill brds. 

- le ;Jr'~JrJf:l:'èi.G_5_~Efj}_E_~ : il s 'ctQit: C:2 1.1 :'Jursuite du ::'rojet 
PISO au Sénégal-Oriental pur un r.oût c!e 851 mil11ur." (acquis FED) et un 
améni\gement '.!e 220 ha. 

l<2 pror:nmr::e c::msol iC:é c.'es ac tians pri·.)rit3 ir2s en t~·•"ur c!es 

aménagements en Cas~r.a.nce s'élève à 1B,! milH~r.;s en vue <1'omiéno'J'Or n.t. 

clü sécuriser 13 700 ho .. 

L3S Jpfrati_?~S __ Je maintenance: et r:e r(hJ.bilitation des •Juvra_;;_el 

hy(r ~qr;ri C:J 1 ''S: 

meilleure conSlclrv:üicn Qt à une ut il ise:\ ti on :;r;tirr.a le é1es aménac;ements 

existants, Deux SociCcés R(Jgion11es de Ddvelot,:'ement Rural sont concern2es 

par la r0habilit~tion, la SAED et la SODEFITEX. Pour la SAED, il s'asit de 

r2prendre corti'lins JménaJem;ants qui, en nison le leur .16~JradatiJn, sont 

devenus quasi-inuti1is~bles, 11 s'aoit dos '1Grim2tri2s '~2 Daoana, Bcunc!cum, 

Thiaq?rr, Gu(Jd, ;;nur un coût t'~tal ~le 12,5 nillbrr]s, La réhil)ilitetion de 

ces ;èi:rim1:. tres r:r:rr.l'iettra la remise 2n service c! 'envirsn 5 000 h:::. 
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P~ur la SODEFITEX, il convienc'.ra ,:e r·,ochercher les sclutiC<ns en 

vue de r~.endre pl us efficient le taux J 'occu!1ation des p:Jrimètres du PISO. 

- Les opérations C:e maint2nance. Ces ODGrJ.ti'Jns •.12 m1intenance concernent 

les travaux d~ 1]r'JS entrc:;tiens dos ar.;(na.c;ements!r 1u mat2riel de pcm~·1a;}8 et 

elu matériel a:wiccle. Chacune ie ces actic:ns f:ora 1 'Jbj2t d'une ;:wise en 

charge proCjressiva r•ar ks productaurs sel-Jn 1·~ m0canisme suivant : 

- pour b minteœnc>? des am2naqem2nts et du nntfriel de pom~a­

.:E : r<:li:.:vement prc~rcssif rJ:; 1~ brification Si? 1 'e'lU, éta­

blissement •'e ;JrJ1ramméJ de m1intenance, cr;Jation è'.entrerJrises 

s;)(:cia1is0es. Pour la S'iED C]Ui Gst la SCJci6t2 la cclus avancée 

:lans le C:~senJagement :!es ·J~<fratir;ns d2 maintenance, le trans­

fert se fere [Jrogressivement r:ar h: rcEve~<2nt de la tarifica­

tion Je 1 'e3u p.~ur arriver à une ::rise en char-Je à 10C % a~rès 

Diama et ~uan< 11 rJoubl.::: culture sera ~-~'l:nl isée. Durant la 
phase int-2rm€~iil ire, les c,jûts resto nt rJ~hilrge d2 l 'Etat se­

ront financés ;·ar un fonc:s -.'.<) cmcc-urs qui :;ourrait recevoir 

1 'a~Jpui C:es bailleurs de fonds, 

rour la maintenance du m-Jtdriel ar;ricole : 1es r(')ies ot cen-

tres d' c;ntr2tien ciu ma tt: ri el .3,-::rico 12 semnt :JroJressi vement 

transflér2s au secteur i'rivG :]Ui C~ssurLèF\ les ré;J<Jroticms ;Jour 

1" compt0 ,:·t:s CJ8ricultl0urs, 

L 'amtl iontion Ju ll'.atériel vG:JÉt-31. Ce :cr~r;ra111112 ;! 'ilcticn vise L 

- Œssurcr un2 meilleure :J.r.!Gqurüiun entn~ le :To:;nme d 'exten­

sion .1rcs prc;::uctüJns c(r(.".1 1'-res sous in+Jathn et le b<'soin 

en semene" : 

amSl ic.rEr L2s r~r.Jements 2t sécuriser lu ~~rry~uction ti fiùrtir 

cl'un mtGrkl v0gétal 'Jlus ')erf'm'iCJnt 

~ diversifi2r ln :;roc~ucticn e:n irri)uG ;_:-ùr le dévelc~~)ement du 

rn:lnicha]'' ct c!e 1:': culture c'u r~J'is, :cnt un c'es focteurs li­

rlitMlt r~si ':' hns lr;s v~ri,a0s "~2 S''"'"nccs 

- réduire les im:)crt3tions c:2 sc·menccs mnnichères. 

Trois acti<Jns s~-:nt onvisa~:;r,.~es \;n vue -Je \·-,r,::rnuvuir la ;Jroc:uction 

de semencGs cér(al iè.res (m:~ïs et pack:y) et 1.:~umi2ros wec les f2rmes semen­

ci-2ros irriguG2s Je Fanay0:. Boul,21 \:!t 12 ~:,rujet ;~c S\.::m...::-nc2s lé0umi~ros. Le 

coût to~a 1 ée ce [•rugr.3mme J'actions en fav.eur 'les sa01ences lé<]umi2res s 'élè-

ve à 1,2 milliCJrc's. 
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Les différents pro0rammes d'actions prioritaires relatifs aux 

mesures d'accompa']nement susceptibles de ;_wcmouvoir le développement du 

secteur agriculturG ::mt été examinées au :YJintP Ceux s:Jécifiques :~ux cul­

tures i rri guGes concernent : 

., L'intensific.Jtion des quantités commerchlisa!:lles (:e c<Sréales ce nro-

grar.ane s'articule autour de éeux 1 ignes d 'actiJns : 

- le transfert rroc;ressif aux ·:rnu;K:!T1ents do ;Jroducteurs des 

activités de collecte rrirnaire. Le:s sections villa9eoises de 

c:,opérüive assurercnt la collecte cle '1Jdc!y au~rès r~es t;rou­

:Jements Je ;Jroc!ucteurs ainsi r;ue h :;esticn des s·eccos cle pad­

dy avant évùcuatiDn. 

les c::m.Jitions :.e èésenoa·1em2nt de l'i'lctivité inc:ustrielle 

(usinaCJe) -mr le tr.)nsfert des rizeries et l'imrlantation 

:! 'tm i t2s su pp 1 (men tai r8s :;ans 1 a zc-nc Nord sc:ront étucl i és 

dans le Ci12r8 Ju (lro:;ra!m1e je la 2èm2 lettrG Je mission SAEO, 

Les se;ul s invcstissemonts ·1rtvus :x1rtcront sur la réhabilita·­

ticn Jcs rizeries dt:· Richard~TDll ot c:e Russ-Bethio (500 Mil­

lions oar rizorie). 

- Concrôtiser l'accès JU cr(.:Jit l!ancëliro par l'ap;Jlica~iondes int;erven­

tbns :1révues i~ar liJ CNC.:\s. 

Peur la z::me Nore', l8s •)Ctivit<ls de ban~uier assurGes rar la 

SAED portant sur la cession des intrants, les façcns culturales, 1 'usina­

ge et 13 vente C.:u riz serc.nt transférées à teme à la CNCAS. Dans un pre­

mier temps (deux à trois •ms), ces clifH'rentes activit2s bancc.ires 'le la 

Sl\ED serent centre>1bée3 "-"niveau d'un service unique qui fonctionnera 

avec l'él:;pui technique: :'2 h CNCI\<;. Les crédits .~lloués s'effectueront se­

lon les nJrmes ou·2 1e futur créJit 0nr>1:ole m,;ttn en :Jbce., Ce rroC)ranrne 

d'action -Je;rnx:ttra : 

c 'assurer progressivement les foncti:ms cie cré•_!"it 

- d'assainir la trésorcri~ 1e la SAED i 

~ L2 t~~~tGr les d?:gl·~s ~~'attribution .et c.lu rGcGuvrement ; 

·- -12 ré.juin' 18 risque "c.'e premier établissm:JGnt" ;JOur la 

CNCP.S. 
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V- Le programme des cultures maraîchères et fruitières 

5.1. Le programme financier global 

Les actions à mener, au cours du Vllè Plan représentent une enveloppe 
globale de 4.544 millions de F.CFA, répartis entre les fonds extérieurs 
(3.698 millions) dont 1.134 millions d'acquis et les fonds internes (BNE) 
pour 846 millions. Ces investissements~ répart~s$ent entre 995 millions 
pour la poursuite des projets Vlè Plan et 3.S49 millions de projets nouveaux. 

Programmation des investissements 
Unité Millions f.CFA courants 

Coût Interne Externe 
VIIè 85/86 86/87 87/88 88/8 
Plan Total BNE Total kquis 

"-

Maraîchage 4544 1734 904 871 1035 846 846 3698 1134 

dont 
Projets Vlè Plan 995 767 206 22 - - - 995 830 

Projets nouveaux 3549 967 698 849 1035 846 846 2703 ~'j P.A.P. 4340 153 0 904 871 1035 846 846 3·~'}4 1134 

5.2. Le programme d'action prioritaire 

5.2.1.Aspect financier 

Au titre du programme prioritaire retenu !XJurce secteur, les 
investissements s'élèvent à 4.340 millions, soit 95% de l'enveloppe 
globale du sous-secteur. Ce programme prioritaire serent financés à hauteur 
de 3,494millions de .-.CFA par l'extérieur et le concours attendu de l'Etat 
se chiffre à 846 mi'!: "ns au titre du BNE. fwec la dissolution de la Société 
des Terres Neuves, ,, ;Togramme sera réalis6 en partie dans le cadre de 
projets autonomes ,.,lü sur le plan technique <:t financier, par des privés et ru· 

des organisations non gouvernementales. 

• 1 . 
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5.2.2. ~ Les projets 

Au titre du programme prioritaire, les projets suivants ont 

été retenus 

.. le prograr.1me de développement des cultures maraîchères. 

Localisé dans les régions de Thiès (~léouane), Dabr et Louga (Kébémer), ce 

progr~lllïle poursuit à terme la productiün de 33 3(c0 tonnes de légumes (choux, 

oignon, ;:JOmmes de terre, tomates et divers) et 4 25i,l tonnes de légumes 

d'exportation. Le coût total du projet est estim~ à 1 6'lD millions de F.CFA. 

Au titre du Vll 0 Plan, le montant d'investissement s'élève à 1 239 millions. 

Le financement du volet Thiès est assuré p1r le FED, celui de Dakar par la 

CCCE et celui du volet Kéb~mer est à rechercher. 

Programme de production maraîchère à 1 '3val des forages 

Ce prograiTiflK) vise le duveloppement d0s cultures maraîchères et 

vivrières en toute saison par irrigation à 1 'aval des forages non saturés, 

La zone d'impact du prejet est 1 'ensemble du territoire liormis la zone d'in­

fluence de 1 'OèîVS. Sn mise en oeuvre se fera en trois phêlses : une période 

test de un ëln, un<: première phas.: de cinq ons peri'i1.:ttrait 1 'allli}nageJOOnt 

d'un millier d'hectnres autour de 250 forages .:xistants. Le coût de ces 

deux phases est estim( a 1 itL)O millions ct le c.Jût retenu pour le VII 0 Plnn 

est de 1 260 millions. Ln ~roduction escomot~e par la mise en oeuvre de ce 

projet se situe l 2C 000 tonnes environ. 

- Programr.r2 SONAGA 

Les projets localisés dans los n,gwns de Thi6s, Louga, Saint­

Louis, F'ltick et Kolda comprennent 25 ;J5rim~tres de 50 h'l. Les objectifs 

poursuivis sont le placem;:;nt des dip15m,is de 1 'enseignement supérieur vou·· 

lant investir dans 12 secteur maraîcher et i 'augm"-nt;Jtion de 13 production 

de 98 315 tonnes en 19G9. Le coût t:Jt11 du ;crogri'!iTm? est estimé à 3, 7 mil­

liards et le Cüût retenu pour le VII 0 Plan ust de ~>JO millions. Il sera 

mis en oeuvre ~ar ln SONAGA. 

Le urojet test ·de dévelo:!pement ,-:c L p_roduction maraîchère 

Ju Gnw:iolùis (1~,7 millions) 

Ce ;:;rojoi: qui i1 ccnnu un début j 'cx:~cution a~; VI o Plan, contri­

buera à h ;JroJucticn 'i1ènîcht:rc p::ur 'jüG tonn:.;s ~t visen en outre rJ'amé-

1 i or"r l2s con di tLn s cie pr1xluct ion des 1'1J n îch0rs. 
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- Ll! projet de production fruitière (250 Mill ions} 

Il se localise dans les rfgions de Kolda et de Thiès (Mboro) 
et a, pour objectifs, la satisfaction des besoins de consommation locale 
en fruits et la promJtion des exportations de certains produits. Au terw~ 

du VIla Plan, les actions entreprises par co projet permettront une produc­
tion de 3 180 tonnes de bananes, 420 tonnes d'ananas, 665 tonnes d'agrumes, 
18 tonnes de mangues et 5 tonnes d'avocats : 250 millions seront nécessai­
res au cours du VIla Plan. 

- Les petits projets ruraux 

Ce projet vise l'augmentation de la production nationale de 
fruits et lolgumes, ]',augmentation de la nutrition et du niveau de vie des 
ruraux. Les objectifs de production se situent à 4 878 tonnes, dont 1 352 
tonnes de fruits. Le coût de 1 'opération est de 146 millions, dont 51 mil­
lions ~cquis et 95 millions à rechercher. 

- Le projet CARITAS 

Il s'agit d'un projet int6gr6 à forte composante m-1raichère. 
Ce projet s'assigne un objectif de production d~ 4 000 tonnes pour une r~~­
lisation de 200 ha, L2 coût est estim6 ~ 270 millions. 

- Les autres projets 

Il s 'o.git des ftudes n6cessaires au développement du maraicha­
ge : l'étude de créé:ticn d'un ~mrché de gros (5G m'ill ions)1 Plan Directeur. 
du maraîchage (100 millions), étude de mise Gn place de la société techni­

co-commerciale (100 millions} • 
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PROGRAMI~ATION DES INVESTISSE11ENTS CULTURES IRRIGUEES -· • 

~ SI,Eu 

: Coût : 
:tota 1 ::lu: 

projet 

!cr~Jjds VI o ~'1 en s0 -Jourst.:i v:mt: 
:lU VII 6 Plc1,1 

Sa 1 uC 1.:11 a* 
~ :,.;structumtior. Gué.JC (i<i* 

KJssack ij,_,r_l :jrc.in NcicKl (;~}* 
1<--.:!hù.L-ilit~ Jz.1~;::.mo h et U ~<)* 

~ l'IV liiJ.tam* 
:•:Cl tarn III* 
Extensi0ns ;hkel* 

- riV Ile McmJhil* 
... P~rim6tre P.~(.!or 
- Nllierba* 

f'ijumbo Thiag0 (PlV)* 
- El.ctrification Basse Vall:l 

S;TCT;\L 1 , 1 • 

2 
2 
2 
2 

'~ 

3 
5 

Coût 
VII 0 

Plan 

970 
!_135 
37C 
3!~:s 

C3; 
2(' r vU 
3L'S 
757 
2ùG 
015 

54 
C2:J 

2c' f.[ 1 

Annualisation 

85/D6 86/87 ô7/CC 

567 1 ;; 1 1 
2 S3C 

1 5Gt (:: :::. 
2 3.:13 

5L)2 2<;7 
,lq li :]7 (; 1 '/,-,'"'1 

~- ·._, t_; 

17S 211 
3G1 3J6 

1 52J 
1 315 464 1 51[; 

5t~ 

·-11 :~ 

q ,, 6[c, r• _, 5~{) 5 33!.~ 

ü8/!J9 

1 '.,-, _.,_ 

3Cn 

1 600 
1 517 

+ 1 ~ 

5 ,- ;;7 

Unité Millions F.CFA csurants 

Financement 
interne 

Total BNE 

2(2 t~:;.z: 

-
•. 

-
~ 

242 242: 

Fin'lncement 
externe 

dont 
Tota 1 :acquis 

2 73f ? ....,.:t,._. 
l ..... 

2 83(. ? ,.-,·~-r _-,_,._ 

2 37C 
2 343 -

83S ~;~3:~ 
:- 2CO 

3:'.9 3;_-:; 

757 1 -,-, 
1.-~ 

3 20C -
5 fl15 

51', 5~~ 
[ï~(! 

2G ,:.3CJ: 7 043 

Sourc::?s 

' -~ 
"."\;-"_~) 

• K.~·V'Ji...~ ·t -:_ 
\. 3C.··,._-: 

~; -. c FS: 
:ccc~ 
: n~ ercE~--.:_, 0 

:usA Il 
:Ho 11 ~n-~:_::, 
JL. KFI.J 
:Po KJW2it 
:eccE 
_:/LRq 

------------------------·---·------------~----~------~----~----T-----~--~----~----~----------------

k.:ha~i1 itlti m buur.,;c.um (r<)* 
}~Gna.~il it1ti~î1 ThiJ9;'1r (;{}* 
L<'< :;cu10. L* 
Pr·~_)JrJ.mrr~ FE~/~·* 
Ga kni<a SJpûriu;r 
PlV PJéor* 
PlV Richard-T'Jll* 
Chénal Delta* 
Equif', Cwna et r.Ohë!lliL ?IV CUfiA 
i\izeries '1icharC:·+J1l (E~habil*) 
h,:habi1, ri zeri·" li:;ss-·13éthi0* 

2 
t' 
1 
2 

1 

4 

: 
535 
37'2 
s·3G 
::}4i] 
-r:'·" r· uU:..J 

943 
99 

800 2 
243 
50C 
500 

,\',t!. ·· k:s ~nje+-; P1\~ sGnt identifiés par* 
~\:: r2Lçbi1it0tiJn~ 

-
-
~ 

3GC~ 

sec 
9S3 

99 
üOC 
24B 
500 

: 613 GC:~ 322 
; 1 (~ (', (:J1~) 632 

é'31' 
-~ ,'1fj 
,.\_,-...; - : 

-· . .. 0 - ; 

950 - . 
~ . 

- : "' ; - . . 
2 000 - : -

- : '" ; - : 

- : ·- - : 
50(! - : .. : 

- ; 2 535 :t:-, ftechn CCCfo 
- : -- 2 378 ' '-' r.,c: ~ ~~- Q 

-· : 1 :J3-~ 
,c, FS: ~ f( ~ 

"' : 2 ni]:" ~ c.~c :FEi'J ~_. .... -\ ,_ 
- roc : R, KF)! 

- : -. 1 943 9·13 ; !ta 1 iJ 
=::) gg: . :BNE -
- 0 - ; 4 GQC :A, R. . 
- : -: NC :A.R. 
- : •. . sec :N< KFl~ . 
- ; - " sec ~f\R Kf>il 

~ e ,_ 

' . 
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PROGRAi,t~i\TION DES INVESTISSEMENTS CULTURES IRRIGUEES 

Ccût 
:total du: 
: iJrojet : 

Coût 
VII 0 

Plan 

2 !)i.)!_j 

35/8G 

240: 

20 579 7 u~,G 

ANNUALISA TI ON 

E5/D7 87fGC 

7GO 

10 339 2 24U 

49 250 15 704 19 935 7 574 

37 592 12 615 17 175 6 154 

12 4:52 65CC 1 S2C 

S60 

5 G47 

1 537 

1 140 

Unité : Millions F.CFA courants 

Financement 
acquis 

Total BNE 

Financement 
Externe 

Tota 1 : JOfiiT 
:AGQUIS 

:---

2 ooc 

99 :2G !J% 1 7J3 

341 : 4G 919 : 12 G:SJ 

341 34, : 37 251 : 12 ()fjg 

SOUI\CE 

'­(. 
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PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS CliLTU~ES IRRIGUEES 

Unité 'lill ions francs CFA courants 

Projets 

'coat:--: Financement Financement 
total ~~~!me~ Annual isation : interne : extérieur 

:~ojet~ Plan :-------~-------~-------~--:--:·=---------------:·------~--~~~i--:---------------~-· 
. . : 85/86 : 86/87 87/88 : 8o/8'. : Total : B.N,E.: Total : acquis : Source 
. . . ------------------------------------ ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- -------- ~---------------. . . . . . ~ . . " . . . . 

Mli~r BE * :40.003 10.754: 3.39" 2.088 2.712 2.555 754 754 iO.OGO: S.OOG :FSO, AP.BAD 

SODEFITEX* 

S0!4I VJ\..; 

41. Pr~jet du VIè~e Plan se pour­
Sï•îVônl au VIIème Plan 

:chéma directeur Basse 
Casélmar.ce 

.-r,:jnagEment Guidel * 

Sou~-total 41 

42. Projet~ nouveaux 

!1.ménagEment Bignona * 
P"'én3g( ment Ba il a* 

Trois tarrages retenus * 
Vingt <igues anti-sel * 
Kamobe!'l 

Vallée de Oiangou 
(Soungrougrou) 

Sous-total 42 

1.400 851: 241 407 213 

760 

1. 350 

2. 110 

1.750 

=20.000 

120 

168 

9.016 

1 • 71 0 

161; 151 

1.350i 

1.511: 161 

uso: 
3. 730: 

241 603 506 

603 506 

500 650 

1.350 L~so L03o 

120: 
168: 

40 80 

3. 170: 

1.600: 

42 42 ~2 42 

970 1.100 1.100 

500 550 500 

82 2.~42 3.542 3.372 

. 

100 

100 

___ T_OT:<L SC_·t1_IV_i_<C ______ :34.874 11;449: 243 3.183 __ '!.::4_;5_ 3.878: __ 1_00 ___ _ 

: (4.,000)-CCCE 
861: 86i 

161 ~ 

1.3so; 
161 ~USMD 

16~ 

1.150: :P.R. 

3.730: 700 :K.F.vL 

58: - "-

9.838: 700 

11.3!:9 . __ 8_6_1_ 
---r· 

·----'"' ~ 
~ 
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rROGRAMMATIOtl DES INVESTISSEMENTS CULTURES IRRIGUEES 

----------------~---- ~~----------~ 
: Coût 

P r o j e t s_ : total 
': du 
: · pr•ojet 
; ' 

Coût 
VIIème 
Plan 

Unité : Millions francs courants 

~.--------: ----~ ~-·- :- .... -----:-------:-------:-- -----:-------:- ... ----- :-----"··-: ~-------: -~-------<~--~~<D------· 
P.A;P. SOMIVAC : 6.518 ; 82 : 1.713 2.495 2.228 100 6.418 : 700 

.; 

---------'----- ---- _, ____ _ 
OFP.DEL 

51. Projets VIè!!!e Plan se 

poursuivant au VIIerre 
- "odor 1 

Pl ; · 

· - l:ambacounda 

Teta 1 OFADEC 

Semences en irriguées. 

* - FroJètS semences légumes 

* - Fanaye 

* - Boulel 

Total 

Totjl Cultures irriguées 

dont projets anciens 

Projets nouveaux 

: 1. 300 700 
5C:O 5'.0 

1.8SO 1. 2 ;o 

1. 926 800 

174 174 
174 174 

2.274 ~ 1,148 

N-. 762 

43. QC:7 

: 31.665 . 

400 
220 

(;'20 

615 

300 
201} 

. ' 
520 

---

185 
174 
174 

' . 
150 

150 

-. 

. . 
--- -----:-----:---- ---

615 533 . . 
-----

:20.822 :26.666 :14. 7''4 :12.480 1 . 1'!5 

: 13.085 :12.852 ?.012 8.148 C:<J6 

7.737 :13.814 5.782 4.332 19S 

---. 

1. LiS 

S96 

1:'1~ 

700 700 :- O.N.G. 
'i'"0 UNCOR .. 

Î • ?.'!0 

800 

174 
174 

1 . 118 

:73.5:i7 

:42.101 

)1.466 

700 

800 

800 

21.2SO 

15.707 

5.583 
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PROGRAMMATION OES INVESTISSEMENTS CULTURES PLUVIALES 

Unité : ;lill ions francs courants 

A n a 1 i s a t i 0 n : Financement intern~ Fi nanc. externe Coût n u 
du projet Coût ' : 

[ntituH VIl ème --------------------------~------------ ------------------- --------------------- ·-·. : : : : : : : 
)ources de finï!ncement total Pl' an : . 1 ()85/86 : 1 ()86./87 : 1 °87/$8 : 1 <;88/89 Total : B.N.E. : Total dont 

acquis 
: : . : : . -__ , _______ .... ---------- -------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- ---------- ----------- .... 

: : : : . : : : . . 
SODEFilEX· 10.159 7.500 2.500 1. 950 1. 900 1. 150 1. 300 570 6.200 6.200 

FrJjet ancien 
Projet de Développement 

r<ura 1 au Séné9al-Oriental 
(P.D.R.S.O.) 

S:Jurce FIDA, CCCE, FAC, . . 
FSD 

SODE VA 
PROJETS ANCIENS 

• Ma~asins de stockage 2.039 1.630 408 
~geo1s 

407 407 408 4')7 489 1. 133 83 

. '.rtisans ruraux 405 335 !00 85 80 70 135 135 200 

Projet de développement 
~ré Louga (F.l.D.A.} 5.300 4.240 1.060 1.060 L060 1 . 060 1.128 1 • OOt; 3. 112 3. 112 

5n1JS TCTAL SODEVA 
7.744 6.205 1.568 1 • 552 1.547 1 ?538 1. 760 1.633 4.445 3. 105 

PRùJET5 ANCIENS 
.. 



I-~1î:itu~~~-~ c1u Pl~ojH-;: 

.:: . ..:,.u~·c:.: G.~r.: :Binancc22.nt 

3CL.êV .. ~:. (Suite) 
p~.;;.o.J"f~T.:; 1,-:;·îJVL.kü?. 

... 

:?raJ •; t i-Ji.:..ot ·;: de r.::~_/n._!:rn·;: ion 
d:-8 0o.is ( z..:.r;r0 f'oresterie) 

~USùiD) 

E:-:u.-.1.:::: Cu D...;v .. :ù<:.i_;y..;:lu;,;.mt dt.: l:1 
P:cot:.u~t:Lon du U:.J.Ïo 

ILL 
SOl-ùVi-:..C 

PIDAC 

{JS.t\IL) 

• 

Coût 
TOT.t:.\..L 

?C75 

613 

lOO 

~- 7~L' 

10532 

lGlO 

Coût 
VII PL!:J 

10( 

--,---

2370 

05~5 

.. 
PROGiWiiiilTION DES INVESTISSEi':ENTS CULTURES PLUVIALi':S 

Anuu::llisJ.t.iou 
: ----------------------------~~---~-~- -~ --~~------ --<~~-"--•'------~ ~ ~-- -~--~----------~--------

1$85/86: 19t6/1)7: 19G7/83: l9fl8/89 TOT}J_, BN!l 

lOO 519 519 519 lt:57 

1L3 169 152 104 120 120 493 493 

lOO lOO 

388S G88 611 623 120 1 ~ r· 
~ .f,:J ~~:250 493 

1956 2240 2223 2151 !SilO ~ ''1. 'J 
1<.: .. ~-' G695 36~cl 

325 3GOG 275 225 675 
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Iatitulrt; du Projet 
Dourcc:. d--: Fi.rl.snc12mei..1t 

PROJETS (}}'\. 

PRC.;ETS nJUVE:t\U~{ 

!:_ro~r,:,:~:..,:~ SE.L·.,r:r_e·.- ·s-.::.l..::.nci.;r 

" 
Elu(L; du l-Li;aGL1 du Pert Li~~ 

D.H.r'..Jiît 

DirectiGlt at:: lu Protee tien 
\L~t;(.U:ux 

des 

Pro~~ction des Cultures cantre 
les ,'icridi.c~n..; et le3 OÎS;;!L',.t,;.X 

Protection das S'2i.ltC:UCG3 e;_ ~....~s 

H.;;;coltes 

SOUS~· TOTAL PROJfTS 
l:illR i10UV8tiUX 

TOTAL PhüJETS .:. TI~-·-

'rOT AL CULTURES PLUVIALES 

• .. 
PROGRAI!l!ATION DES l~'VESTISSEl1ENTS CULTURES PLUVIALES 

Coût 
TOTAL 

569 

lCIC 

12GB 

1300 

3177 

7lit4 

50845 

Coût 
:VII PL&'l 

569 

lûO 

906 

975 

2550 

olW 

27285 

U;ti:tl;S ~-dllio~1s de F CFi:. CcurantG 

imnu!llisation ~ Finan~;;:-.rnent Intt=rne 
~ ----------------------------------; -~--------~--~-~-·---~--- ·; --~~---~~---~----~·~~--~~~ 

:1985/86:1986/87:1987/88: 1988/89 TOTAL Lt Acquis TOTAL : L'f AcquiJ 

lGS 185 1CO 99 r"""'' 
..J:..JY 

lCO lCO 

302 302 302 ~i:J6 

325 325 ~~. t-
-· L.] S75 ~-

lOS 812 727 726 ~?55(\ 

1110 17:?3 1639 163o 301 .~ S!_:. .. YI -. 

G941 7263 7J82 5999 40L~& 2743 î3239 14069 

-----



Annu~lisatior~ 

lC50 1050 1050 340 3360 3!::50 

: 1375 1325~ 1050 565 "" ,) 
4535 3360 

' : 
; 

~ 

: 
: 304 304, 304 301 915 
~ 

: 407 408: 408 1223 : 
: --. 

" : 120 17.0 : 
: 
: 
:: 
:: 

2!Jl 201 : : 
200 200~ 200 "''"11 

: 
uv. :: 

; : 
' :: 911 912: 912 301 32.)] 321 

1 ..... ~. 
(» .,-
~ 



Intitul~ du ProJ0C 
Sourc12. de Finen.C2E1.2UC 

SOl!IVl.C ( SUITE ) 

• & 

lJ·~V".;:lop;_)éir..;;.nt to.ur.::tl Int·-~1;r:.:: 

.:1~:: SE.DHldU 

TUT~i.L .3ül~IVhC 

P~<..OJETS ANCIENS 

P:roj c,c tbï:s (G'fZ) 

D. tV'/. (F;.\C) 

1-'·~-:.~gnsins dt. Stcck::-Ji:Ji;! 

UJJAIS (PL4ô0) 

• 

Coût 

.... 1 LvU 

23( 1 :J 

1216 

163C 

uc 

PliOGiU!tfyJATION DES INVESTISSEilEJITTS CU:.TUB.ES PLUVIALES 
Unlt.Js tiillin!l8 ·..:o.; F CF'A Coun.::.llS 

Coû~ Annuo..lisaticr1 
\!II Pl.i 1~ ~ ----------------------------------- ~ -----------··---------- ~ -·~--·--·------~--- ... ----

1935/86: 1986/87:1967/88; 1988/89 TOTcl.L 

1050 1050 lü 50 1050 340 340 3360 3S50 

5100 1375 1375 1325~ 1050 565 4535 386(; 

1216 301+ 304 304: 304 301 915 

' 1223 407 408, 408 lû3 
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: Annualisation des Investisse- :Financement Financenent ) 
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(~-----------------­
:1985/86:1986/&7:1987/88:198G/89:Total 
0 • 

·-------- --- -----·-----·-- -------~-------

' 

\ 

( 
{ 

Projets maraîchers 
I/f'l·ojets du VIe Plar 

Projet gandiolais 
Projet de production fruittère 
Pro je·~ i(i i'!ène 
Petits projets ruraux 
Projets CARITJl.S 
Projets 8aF-Saloum 

,--------------------------------~---

~ 

147 
2.50 
.6s 
14ti 
210 
114 

995 

. . 
0 0 

147 
202 48 

23 23 22 
51 95 

270 
74 40 

--------.----------

767 206 22 

(-----------------------------------------~---------~-------~------~---
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II/Projets ~ouveaux 
Etude r:~arché de gros 150 
Projet de dêvelopoement de la 
production maraicbêre 

Volet Cap Vert 247 
Volet Thiës .261 
Vo 1 et L o •' o a ( 1 4 31 7-31 

Productions mb·aichêres 1 l'aval 
des fora Qes 
Projet cxpl 1i .ation de 25 péri- 01.2.60 
métres marai~ners (SONAGA-Opéra-
tion 1iaïtrisards (3 dilli ard~ 860 
Etude oour mise en oeuvre Société: 
tech ni co-commerciale lOO 

150 

118 43 43 
216 15 1 5 

20(1 2~' .j ,;. 

180 240 360 

203 •o 200 20: 

100 

----..--

B 
15 

300 

480 
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( ______________________________________ ~-----~-----~-----~---~~ 
( 
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Chapitre l - 2ilan du Sous-Secteur Elevage au Vlè~e Plan 

I -Bilan des principales mesures politiques et d'accompagnement 

-Les décisions politiques 

L'orientation générale du vrè'!le ::lan, dans le domaine de 1 'Ele­

vage, visait à promouvoir et à exploiter le cheptel existant en 1 'intégrant 
davantage aux circuits économiques. 

pour but 
Dans cette optique, la politique poursuivie avait notamment 

1 'amélioration de la condition de 1 'éleveur 
-la satisfaction des besoins alimentaires. 

Ce programme correspondait à la triple fonction dévolue au 
Service de l'Elevage : 

protéger, sauvegarder le capital existant ; 
améliorer, augmenter les productions et en créer de nouvelles ; 

- contr6ler et améliorer 1 'exploitation . 

. ~u cours d'un Conseil Interministériel (20 octobre 1"83) consacré 
aux problèmes des productions animales, les décisions suivantes ont été entre 
autres arrêtées 

création de départements vétérinaires au sein des Sociétés et 
projets de développement agricole ; 

- accroissement des moyens de la D"S.,P.A. 

-création d'un Fonds pastor01 ; 

~ élaboration d'un Code pastoral ; 

-exonération des taxes à 1 'importation pour l'aliment du bétail ; 

- valorisaticn des sous-produits agro-industriels et création 
d'usines d'aliments du bétail ; 

-aménagements de nouveaux foirails 

- participation des éleveurs à la gestion des forages • 

.. . / ... 
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-Les Opérations de Sauvegarde du Bétail (O.S.B.) 

Les années 1 S;81 et 1 :·82 ont connu des paturages d'assez bonne 

qualité, sauf à Louga et D~gana-Podor. 

Par contre, les ann~cs 1~83 et 1~84 n'ont bénéfici~ que de 

rares pluies mal réparties qui n'ont pas permis un développement suffisant des 

pâturages, et un programme d'interv~ntion d'urgence (O.S.B) a dQ être ré~lisé 

concernant l 'ach.1t et la distribution d'aliments pour bétail 

- O.S.B. P81 

- O.S.B. 1 ';82 ~GC000~0 

- O.S.B. '! ~·83 OOQ~OOQQ 

O.S.B. 1'84 o o e o o o o o 

- O.S.B. 1S'85 G 0 0 0 0 0 0 

i . 550 tonnes d'a 1 iments pour 77.6~1 M. F. CFA 
11.418 M. F. CFA pour [;.:10 tonnes -" -

5.200 tonnes -" - pour 3611 ~L F. CFA 
4 0,211 tonnes - " - pour 452 M. F. CFA 

10.880 tonnes " " - pour 554 ~~. F. CF~ 

28. 2' 1 tonnes 1.45é.10' M. F. CFf1 

De ce fait, les sous-produits agro-industriels nécessaires 

à l'embouche ont surtout ét<? utilisés pour assurer 13 su·i::vi" dGs animaux. Leur 

répartition, un moment confi6c à l'Unio~ Nation~le des CoopŒratives d'éleveurs, 

a dQ être reprise et réorganisée parla Direction del 'Elevage par le biais des 

Commissions départementales. 

Les quotas et les prix de ces sous-produits ont été fixés of­

ficiellement pClur le son, le taurteJu 8t la graine de coton. 

Un Fonds pastoral a été créé en 1°84, alimenté par un prélève­

ment à l 'expcrbtion d''ll im<•nt~ du 1/Lc>il, une p~rticipiltion des éleveurs aux 

campagnes d c; prop~ylaxie, Qt pi1r l(S r.lü:c.ar:.; Jcs fon.·.'s , .G. C.c F·cao..s ~·)it 

permettre une intorv<cntion d'urgence en faveur du cheptel en prenant en charge 

les frais d''lporoche des aliments ien p0riode d'O.S.B, 

La protecticn sanit~irc 

Malqr·J l"s "'·""i.aaus<:>s Jifficult{s nmcontnSes chaque année lors 

des cc.c·::cJ<is de prophylaxie mCdicàlr: (m0yc.m ce tr'lnspsrt, achat de vaccins, 

tr·ao~~hurmnce, ote .. ), 80 % du cheptel bovin ;est i!'lmun-is:> contre les deux princi­

pal~s épizooties : peste bovinG C'tr',i;.:icurc::ü~, cont'lgieusc. 

[\insi, 3.15·L678 immunisations ont 0té pntiqw~es sur les bovins 

durant la campagne L82/i''83 et 2.80':.161 durant la cam!)agne F83/1'J84 . 

. . . 1 ... 
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Les moyens logistiq,Jes ont ;:>u être renforcés par 1 'acquisition 

de véhicules, de vélomoteurs, de matériel froid, de m.~tériel technique, des 

produits antiparasitaires et des compléments min~raux. 

Le résultat a été positif, puisqu'élucun foyer d2 peste ou dG 

· b · ' ·t· · · · d ''lèm<: ~1 1' · · p~ripneumoni8 ov1ne n él e e s1gna1e au c0urs u , ~ r an, acqu1s sani-

taire ayant pu être maintenu qr3cG i1UX efforts de la D.S .. P,;,, et à 1 'aide 

ex té ri cure. 

-L'Hydraulique pastorale 

Pour assurer 1 'entretien et 1<: fonctionnement des forages en 

milieu rural, un arrêté interministériel il permis d'offichl iser la participa­

tion d0s usagers à"1a gestion des forages c:n autrJrisant la cré?,tion autour de 

chaque f:Jr3g;_;1d.~un co.lt(~ dt:. 6estione Cr.: c~,•it::- devra contrî--iler l~~ccèo :·.u 

Ïorage ~t coll~cter les cotiDütions des Jiff~rents uti~isateurs. 

II - Bilan des productü'-n.s __ animalrcs 

2.1. {lu niveau de h S'!tisfaction des_'QGcr,ins alimentaires 

La satisfaction d'35 be~o'•'= Gnerq(tiques ~st de 2.200 calories 

par jour et par habitant et de 30 gr à 37 ~r d\2 ·wJtéin2 par jour et pa' 

habitant. 

Les enquêtf!s de 1 'ORPl:' effectué;;;s en ·,.,77 /'l ·ns consti:uent 

les ~.c.ules cknn~es disponibles, .Jucun2 n:;uvolle enquête n'ay".nt 2té rda isée 

au cours du vrèf!l'" Plan, mise à part cr:l12 d''lctobrc-novembre 1"c'i dans 2 

Département de Bignon'\ sur fiœncement USlUD, et qui a confirmé 12: nés.1tats 

antérieurs, à savoir : 

- le besoin calorique est pratiqu2ment cGuvert (as ~ 5 %) 
sauf à Kédougou (78 %) ; 1~ consolll'llaticn al imentair< quoti­

dien no myenn.:: d·2 2. 200 cal ''ries ner capita se compa:<! de :2 % 

d·:: prcduits V~c·<;t,:::ux 2t .Je B % d~ produ.its animaux ; 

.. les bos:)ins (in pr~,tC:incs sent éq~îenJ2'1~ couverts, r.,?ne assez 

1 ~ rgement, pui squ;:; heur t,~ ux de sa t 'isf.3cti on serait de : 

15S % à Dakar ; 

J50 % à Lou~a-Linguèr>? 

115 % à K::douqou. 
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Cependant, la part des protéines animâles intervenant dans 

1 'apport protidique total est Mficitaire en zone rurale. 

Si, en moyenne à Dakar près de 50 %des protéines sont animales, 

ce taux n'est que de 10% il Kédougou, tandis ou'à Bignona, les protéines jour­

nalières sont à 70% d'origine végétale et seulemEnt 30% d'origine ,nimale. 

Cette diffCrence d'apport de pro1:éines animales s'explique par 

la consommation de poisson et de viande. 

Dakar (poissor,) 53 kg/hb/an, apportant 18 qjjout de protéines animales 

(viande 7 kg/hb/an, appo1·tant 4 g/jour de P.A. 

Kédougou (poisson) 3 kg/hb/an, apportant g/jour de P.A. 
(viande ) 6 kg/hb/an, apportant ~ q/,jour de P .A. 

2.2. Au niveau de la product"icm 

- Production de viande 

- Evolution des effect_i_fs, __ je 1"_6.Q_L 1'>83 (en mil1iers) 

A n n é e s Bt.v~ns Ovins Equins ·'\sins Camelins Porcs :volailles 
. . caprins' . . . . . . . . . . . 

--------------- ---------- -----~---- ___ _,,_MO-~-- ---------- _, ______ ,, __ -----·------~ ---

P60 

1965 

F70 

1975 

1 S'.80 

1 ·'82 
1 <:>83 

0 • • • • ~ " 

· :.746 · L022 · 76 · 55 3,5 2~ . 

2.219 1. '· 08 168 

2.615 2. 750 1 •:co 

2.380 ?.~f~1~~ 2i0 

2.238 3 0 i 00 200 

2.328 3o354 204 

2. 170 2 • C;(]Q 205 

147 

~85 

1<:6 

23'l 

206 

2':8 

30 53 

7 167 

7 160 

6 

6 

6 

14î 

187 

1~5 

384 

3.000 

5.000 

6.572 

8.423 
9.600 

B.500 

L'analyse du tableau montre que ].) croissance de 1 'effectif 

bovin est stiltionnaire (t'l.UX de croît compris entre 0 et 1 %). Ainsi, il y a 

20 ans le Sénégal compt~it 0,7 bovins ;>ar h~bitant 8t n'en compte actuellement 

qu.· 0,3. ·:ette situation s'explique par la dépendance qui existe <:ntre 1 'évolu· 

ti on ou troupeau bovin et les alé~s climatiques. Les prévisions de produc· 

t · d IJ' II è:;,e "1 f d t • d • · -' · - t 1 b · t • · 1on u - ' çr., sc on en sur un caux e croF. '" cnep e. ov1n s aclOï 

na ire. 

c.oo/~o• 
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Le Vlèr:ne Phn 1''81 /F85 vi s~it à 1 'horizon 85 une consommation 

de 15,7 kg, de viande par habitant, l'intensification de l'élevage par le biais 

des Sociétés de Développement et per:nettait d'espérer une augmentation des ef­

fectifs en mê'lle temps qu'une augment~tion de leur rendement en viande. 

1•1alheursusem2nt, 1 'élevage bovin traditionnel a souffert de la 

sécheresse qui, limitant la grenaison des plë.~ntc:s fourr~gères, a entraîné la 

diminution des pâturages. 

De son côté, 1 'embouche ne s'est pas dévcloppé:!et les aliments 

nécessaires à cette opér~tion ont surtout été utilisés pour assurer 13 survie 

des animaux. 

La longue période de sécherE:sse ql!e traverse le sahel a durement 

éprouvé le cheptel sénégal~is, entraînant des pertes directes par mortalité 

d'une valeur estimée à plusieurs milli~rds de francs CF,\, mais surtout d(?S 

pertes indirectes non chiffrables, au niveau des pro0uctions et de la producti­

vité du cheptel, telles que ; 

diminution de la croissance statur~le et pondérale 

·· b<~isse du taux de fécondité et de frortil ité ; 

- baisse de la précocité ; 

- perte d2 résistance ~ux maladies infectieuses et parnsitaires 

corollaires d2 la sous-nutrition c:t d'une malnutrition quasi­

perma:-kn tes. 

Pour tout<::s ces raisons, les objectifs du \iiè!)!e Plan n'ortt pas 

été atteints. Le niveau de productic~ actuel "'"couvre pas les besoins, et est 

nettement en retrait pilr rèlpport aux prévisions énoncé2s d.1ns le \llèll)e Plan, il 

Sée maintient pratiquement 3U ~êmc niveau (62.000 tonnes) que celui de la produc­

tion consta.tét: ~u cours du vè!J:e Plan (6~.000) • 

Cette st:~gnation de la production s2 répercute sur le niveau de 

la consommation de vianci2 plrc;ooita, inférieure ;:;n 1'83 de 2,7 kg à celle de 

1978 (11,7 kg/habitant) . 

.. . 1 ... 
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·1. VIANDE Bilan de la production nationale en 1:'83 

Effectif Exploita-: !l.nimaux :Poids car- ;Total car~: Carcasse :consommat. 
x 1. 000 ti on % :boucherie :casse :casse + abats kg/hb : : ; . --- ---------- ---------- ----------

,.. _________ 
---------- ... ""' ________ . ----------· : : ; : : 

2.170 10 217,000 132 23.644 33.805 5,45 
2. 0 ()0 25 725.000 12 8.700 10.005 1 ,61 

~33 75 100.000 30 3.000 4.140 0,66 
12 75 '.000 67 600 

7.200 100 :7.200.000 0,85 6. 120 1 ,27 
1.460 100 : 1.460. 000 1 1. 460 7.860 

: 48.524 55.810 9 kg 
·----~-~ - -------

Le niveau de production comparé aux objectifs du VIèTe Plan, 
soit 15,7 kg par tête/an en i:•85, correspond à un taux de réalisation de 57%. 

- Production en lait 1083 

Espèces 

VJches 
Brebis 
Chèvres 

Production 
• Totale 

Importation 

Effectifs 
x 1. 000 

1 .800 

1 • 100 

-~~ 

. :Litre de . T t 1 Consommation 
: a ;lait dispon.: 

0 
a pro- -------------------------· :% lactant~s :par femelle/: duction Hb/an : Hb/jour 

· an x LOOO (litre) (litre) 
0 • ' • 

0 • ' • 

----~-~----- ---- .. ·-·~~---- ------------ ., __ . .,_.,. ______ ------------· 
0 • ' • 

30 150 . 104.100 . 16,8 . 

50 9,3 8.400 1 ,35 

50 20 11.000 1 ,8 

1 ;>3. 500 20,0 

1t.6.000 23,5 

Consommation totale ~3,5 

0,046 

0,003 

0,005 

0,055 

0,065 

0,12 
------'---- -----~---··"' ·-"· -" ·-'-----
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La ~reduction laitière des races locales est très fnible, ce 

qui traduit une consome>tion rer capita do 20 1/hèbi,,n, Sur une consomm3tion 

tot1le de 2E-.Soo litres, seuls 123.500 litres sont produits localement alors 

que les imrortations de, lait sont c:stimds à 1'!6.000 litres soit une dépense 

~n devises de près de B nilliards F.CFA. 

CUIRS ET PEAUX 

L1 rl-ocluction de cuirs C?t peilUX de 1 '76 à 1G81 a ~té (en tonnes) 

1976 i s~s -1 

- Cuirs bovins 87° 1. 500 

Peaux ovins 105 320 

Peaux caprins 31 3QO 

MIEL ET CIRES : 1~·83 

-la production d2 miel peut être estim~à 60 tonnes dont 

- î./3 ccnsomm~e sur place 
- !Fl commercialisée rar l'i SERAS 

- 1/3 comrnercialis0e par les commerçants privés. 

PRODUITS f\VICOLES (' ?.3) 

Chair 

Secteur traditionnel 

Sec tour rnod<? rne 

PONTE 

Sect~ur trnditirnnsl 

Secteur mod2rnc 

7 0 2 x 0 k(J 850 

x 1 k(J 

rcv1os réformées 

18 rdll ions consommc\s 

';'0, l'li 11 ions ccnsomm<és 

G. 1 ~0 t 

1. 460 t 

280 t 

7.860 t 
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III - BILAN FINAr~CIER ET PHYSIQUE DES PROJETS DU VIèl!}e pLf,N 

3. i. Bilan financier des réalisations du VIèiJ.le Plan 

Au terrl>e de la dernière année du VIèœe. Plan, les réglements 

cumulés des investissements ré~lisés d~ns le sous-secteur Elevaoe s'élèvent 

à 6,9 milliards sur une dotation initiale de 10 milliards, soit un taux d 'exé­

cution du Plan cie 6° %. Les financements acquis s'élèvent à 6,~' milliards et ont 

donc été consommés dçns leur intégralité. Ils ont été assurés à raison de 56% par 

l'aide extérieurs et de 44 % par B.N.E. 

Flux annuel d' invcstissem~nts (mill ions de fr~ncs CFr-) 

1'!81/11:'82 1S82/1?83 E83/1984 i;84/1~85 Total 
. . . . . régl ements 
• ~ 0 " • ----------------- -------------- -~-------~---- -------------- --------------- ---------------

• 

Elevage 
. . . . . . . . ' . 

1 .453 1. 775 1. 780 6.975 

Les flux annuels d'investissements ont été assez st)bles au 

d t • d VIIème cours es qua re annees u - Plan et n'ont ~ns connu de mouvements erratiques 

très ma roués. 

Outre, ces aspects quantitatifs, 1 ·~na lyse du bilan montre 

l'importance primordhle de ou~tre projets qui r''aiisent ~ eux seuls 95% des 

réglements. 11 s'ar;it de la SODESP (3. V10 millions) (b PDESO (1.280 millions), 

d.: Bakel (7S1 millions) c:t des 3battoirs (1.430 millions francs CF,~). 

3.2. Bilan financier l't physiqu_e_jt;M la SODESP 

- Encadrement 

Dans la zcne de Labqar, l'objectif d'encadrement (U.P.B.) est de 

20.000 unités de production bovine et 8.000 unités de production ovine. Pour les 

bovins, le taux de réalisa.tion est de Fe% soit 14.765 U.P.B. appartenant à 

552 éleveurs '!lors que pour les ovins, le taux d',:c:xéc•Jtion n'est que 44% soit 

3.500 U.P.O encadrées. 

Po•1r la zone de r1Bar Toubab, les objectifs d'encadrement étaient 

fixéS à 12.500 unités de production bovines et à 12.500 unités de production 

ovines, a11 ryth!'le "nnu<'1 d<? 2.500 unitéô pour chi\Clme de ces espèces. Les activités 

d'encadref'l~nt des 6leveurs n'ont pu dC1!kHTcr qu'à partir de mars 1981 à cause du 

retard considérable apporté à la réalisntion des infrastructures et des équipements 

techniques. 1~u premh!r j~~vkr 1984, 552 éleveurs totalisent 12.763 U.P.B. et 

5.217 U.P.O. bén:>ficiaient des s:=rvices de l 'encc.dremcnt. 
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- Reélevaae 

En avril 1984, S.188 bovins étaient en reélevage dans le 

~ Ranch de Dolly, l'objectif était de 10.200 bovins" 

Le programme d'extension du réseau hydrnulique du Ranch de 

Dolly a démarré deouis janvier 1~84 sur crédit FJ1oC (170 millions de F.CF.~) 

et concerne : 

13 mise en exploitation du forage profond réalisé en P76 

dans l'" Sud du Ranch ; 

- la cr2~tion de cinq points d'abreuvem0nt sur le pourtour du 

Ranch pou~~Ïes activités de reélcvagc puissent s'étendre sur 

les pâturages disponibles à l'extérieur du Ranch. Cette zone 

pourra recevoir alors 20.000 bovins en reélevage et la SODESP 

pourra ainsi qarantir dans h' cadre d..: contrats individuels, 

1 'eau et le pâturage à une centaine de reéleveurs détenant 

chacun un troupeau de 200 têtes. 

- Embouche - Transform?.ticn - Distribution 

Les abüttages en ï/82/1''83 (550 tonn2s carcasses et abats) ont 

représenté 37 % des prévisions en nombre et 77 % en poids. 

Les stockages précoces du reélevage (320 kg au départ Dolly, 

au lieu de 350 kg) et la réduction de la durée d'embouche ont conduit à un 

abaissement du poids moyen des carcasses : 158 kg au l icu de 175 kg. 

-Bilan financier : sur c;ne dotation initial<" de 5,3 milliards, la SODESP aura 

réalisé au 30 juin FSCi, une valeur d'investissement d" 3,14 milliards, soit 

un taux d'2xécution de 60 %. Ces invl'Stissr.ments ont été réalisés dans les 

• deux zcnes de Lah9ar (FoL.D.) et de ~lBar Toubab (U.SJ .. LD.). Les deux autres 

zones prévues au IJièpc: Pl.1n Lindé cot Guè:,e Kadar n'ont pas été ouvertes faute 

• de financement . 
• 

•. 
3.3. Bilan financier et physin,ue du P.D.E.S.O • 

Les thèmes développés par ce projet ont été les suivants 

-Hydraulique pastorale, C'ètte composante financée par 12 Fonds Koweïtien a été 

exécutée dans son intégralité (00 ouits r~alisés et réfection de 10 autres puits); 
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- construction de pare-feux:sur les 2.400 km de pare-feux financés par la BADEA, 
1.000 ont été réalisés et le financementdisponible a été réaffecté pour la 
création de points d'eau ; 

- construction d'infrastructurES du projet à Tambacounda : le financement de la 
Banque Mondiale a permis d'assurer la réalisation de la b~se du projet, de 35 

parcs de vaccination et de 8 postes vétérinaires. 

- r~nagement des unités pa~torales (U.P.) 

Le projet a créé deux unités pastorales. Les paysans alphabéti­
sés qui prendront la succession de 1 'encadreme~t ont assimilé la pratique des 
soins élémentaires et prêtent leurs services auprès des c~~ités de gestion mis 
en place. 

Des plans de gestion des IJ.P. sont en cours de réalisation. 

Le projet compte 34 assistants vulgarisateurs en élevage 
(A. V.E.). Chaque A.V.E. encadre en moyenne 3.000 à 3.500 têtes de bovins regrou­
pés et une soixantaine de troupeaux, répartis sur 38.000 ha. 

Alphabétisation fonctionnelle 

Le projet compte 38 centres d'alphabétisation totalisant 
1 .aas auditeurs. 

Bilan financier du P.D.E.S.O. : Outre cette phase I qui sera echevée au 30 juin 
1985 avec un volume d'investissement d0 1,1 milliard, le PDESO a initié la 
phase II financée par la BIPO et la CCCE, les premiers investissements s'élè­
vent à 148 millions. 

3.4. Bilan financier et physique du projet B~kel 

- Santé et Zootechnie 

Le projet encadre environ 40.000 bovins répartis dans trois 
zones Ololdou 14.000, Sinthiou Fissa 1:.000, MBaniou 7.537. 

L'action S3nitaire s'est traduite par une baisse importante 
de la mortalité des animaux en bas âo2 8t un recul manifeste de la mortalité 
et1fa morbidité. La dynamique des troupeaux s'est améliorée de manière signi­
ficative. Le taux de mortalité des j2unes de 0 à 1 an est passé de 40% en 
1978 à 12 % en Fl84. 
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Les programmes sélectifs de supplémentation et de complémenta­
tion minérale améliorent les performances des animaux reproducteurs. 

Le programme de commercialisation a été rendu possible grâcè 
à la création d'un volet autonome responsable de la commercialisation du bétail 
et autres intrants (mil notamment). Les effectifs des ovins et caprins se sont 
accrus de manière significative. Le taux de fécondité des ovins est passé de 
75 % en 1979 et c2 % en 1~83. 

- Prooramme d'infr~structures a comporté notamment, 1 'ouverture de 330 km de 
pare-feux, la création de 1~ mares, (32 sont en voie d'aménagement), ')parcs à 

vaccination. 

- Volet coopérative - i1aison Familiale Rurale et .l\lphabétisation Fonctionnelle 

Programme de formation et d'encadrement des différents groupe­
ments (éleveurs, femmes et jeunes - création et encadrement des structures pré­
coopératives (A.D.E.P. r1ssociation pour le Développement Pastoral) : 

- création de 33 centres d'alphabétisation pour 2.500 auditeurs , 

- installation et équipement de deux dispensaires (Ololdou et 
MBaniou). 

Ce projet dei t s'achever en janvier E'85 et une requête de 
financement a été lancé~ pour le démarr1ge de la deuxième phase. 

-Bilan financier du projet Bakel : les investisse~ents du Vlèœe Plan s'élèvent 
à 7SO millions de francs CFA. L'USAID qui finançait ce projet a fait conna,tre 
sa décision de ne plus participer au financement. 

' 
... 1 .. . ~ 

' 
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3.5. Projet abattoirs régionaux 

- Les abattoirs de Kaolack et de Louga ont coûté pour le vrèœe Plan 311 millions. 
de francs CF/l. avec une participation de lJ Suisse à hauteur de 288 millions 
francs CFA et du B.N. E. à raison de 22 mill ions francs CFA. Les travaux ont 
été réceptionnés depuis juin 1?83. 

- Les abattoirs de Diourbel - Tambacounda - Ziguinchor sont inscrits au vrèœe Plan 
pour un coût de 1.300 millions francs CFA ramené à 1.115 millions francs CFA et 
financé par le K.F.W. et le B.N.E. (50 mill;ons francs CFr.). 

Les travaux ont démilrré depuis 1'"'84 et doivent être achevés 
durant le prefllier semestre de 1'85. 

La parti~ génie-civil est réalisée à 65% alors que le montage 
des équipements est effectué à 10 %. 

3.5. Projet de développement de 1 'élevage ovin à Kaolack : PRODELOV 

Ce projet financé par le F,i\,C. à hauteur de 125 millions de 
francs CF/\ a démorré ses activités en juin 1~134 au lic:u dt: mars 1?83 comme 
prévu du fait des lenteurs de procédures inhérentes à 1~ mobilisation des crédits 
La zone d'emprise; couvre un~ superficie de 3.000kM2 qui empiète sur les régions 
de Fatick et de Kaolack et intéresse un cheptel de 150.000 petits ruminants dont 
100.000 moutons. 

Ce projet a pour objectif une meilleure maîtrise des facteurs 
sanitaires,alimentaires et zooéconomiques af'in d'améliorer la 
production et l'oxpl oitation du cheptel. La première ph%c a démarré en juin 
1984 pour une durée de deux ans et a permis au point de vue santé animale de 
toucher près de 100.000 petits ruminants. 

L'étude de factibilité pour la deuxième phase est terminée • 
Cette poursuite des actinns nécessite une envelopp~ financière de 732 millions 
francs CF1~ pour la partit extériture et 31;9 millions francs CFA pour le B.N.E. 

LE: programme technique de cette deuxième phase comporte deux 
grands volets à savoir : le renforcement des actions de la première phase et 
la mise en valeur du terrain de Keur ~lpha. 
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3.5, Projet de dével :Jppe~Cent -li! 1' aviculture 

Ce pr0gr1mme comporte : 

le. i)l"'.>(\uction d2 •Joussin d'un jour C't d'aliment volailles 

- l :; formation des encadreurs ot '"Jcs éleveurs ; 

- 1 '.;rrpnisation de la pr0èuction, c12 la c0mmercial isation et 

1 '{quipement des aviculteurs. 

Seul le volet formation a pu rbtenir 58 millions F.CFA du 

B. N. E. pour commencer les aménagements du centre. 

Une rle~ande de finilncement et -le coopér.3tion technique cGncer-· 

nant la formation dos encadreurs et des aviculteurs 3 2U· adressée à la F.'.O . 
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CHAPITRE II ; L'ELEVAGE AU VIIè![le PLAN - STRATEGIE ET PROGRAMt•lE D'ACTIO~!S 
I. LA STRATEGIE DE DEVELOPPE~iE~1T 

Le vrè!!'e Plan était un Plan de consolidation, première phase, 

visant à réduire le déficit de la production vivrière et à atteindre 1 'autosuf­

fisance alimentaire en ce qui concerne la vi~nde et les produits laitiers. 

Une deuxième phase, s'étendant de 1'85 à 2001 consistera à ac­

célérer la croissance grâce à 1 'exploitation des ressources naturelles '?t à la 

réalisation des ouvrages hydroagricoles. 

L'objectif du vrè!!'e Plan n'étant pas réa.lisé, en ce qui concerne 

l'autosuffisance en produits carnés ct laitiers, il faut donc poursuivre les 

actions engagées, à savoir : 

- soutenir la politique de santé animale pour maintenir 1 'ac­

quis sanitaire voire 1 'aPél·iorer ; 

renforc2r la politiqu:= d.: stratific<tion zonale de 1 'élevage ; 

- intensifi0r la production en valorisant les sou~-oroduits 

agro··i:1dustriel s et les cultur<:s fourragères par 1 '<>mbouche, 

le reél2vage et la oroduction laitière 

- encouraaer le petit él2var,e Jrâcc à la pror.1otion de 1 'avicul­

turc, de "porcs arr;él iorés" ct de 1 'apiculture ; 

- intégrer- radicale,-,cnt 1 'élevaqe à 1 'agdculture dans les 

zones açwosyl vopa stora 1 es (}t dans 1 es zones mises en va 1 eur 

grâce aw; barrages pa~ : 

a) - une incitation à une meilleure utilisation des ~eus­

produits agricoles issus de ln culture irrigué~ (~aille 

d0 riz ou d'autres céréales, sous-produits de meunerie 

ou de rizeriesi etc~ .. ) ; 

b) - introduction des cultures fourragères dans les périm~tres 

irrigués en svscitant ur:.:' véritable orientation "élevage" 

dans les exploitations agricoles. 



~------~~~---- -------- -----------------------------------------~ 

, 

,» 

• 

134 

-améliorer les conditions d'abreuvemcnt et d'alimentation en 

application des décisions prises E'n Co:1seil IntE'rministériel, en mettant 1 'ac­

cent sur l'équipement hydraulique complémentairE', la gestion et la protection 

des pâturages, l'introduction de nouvelles espèces fourragères plus producti­

ves, la pratique de soles fourragères dans les cultures. 

Ce plan d'action préconisé permettra de contribuer de façon 

significative à la satisfaction des objectifs fixés. 

II. OBJECTIFS DE PRODUCTIO'J 

L'objectif du vrrèf!!e Phn est de rattrnrer le niveau de consom­

mation du vrèi!!e Plan, qui ,,pprochait 12 kg /habit,3nt/a'l et de chercher à main­

tenir ce niveau face à 1 ':;ccroissemPnt d;'moqraphique. 

E:n effet, si en 1."85, annéechamière des VJè!!le et VIJè!!le Plans, 

la population sénégalaise est d'environ 6.5DO.OOO habitants, elle sera de 

7.300.000 habitants en 1~8". 

l'objectif du Vllèl}le Plan sen d'assurer l'approvisionnement 

en viande à ce surcroît de population et de relever la consommation de " kq à 

12 kg/habitant/a;]. 

- Production 1985 58.500 T, soit ~kBg/habitant et par an 

- Production 1°89 87,288 T, soit 12"/habitant et par an. 

Cependant, cet objectif est tributaire : 

- des conditions cl irnotiqu"!s et de l'état des pâturacws ; 

~ des possibilités d'alimentation : production fourr3gère, 

sous-~roduits réservés à l'embouch2, surfaces irriguées 

réservé"s aux be soi ~s de 1' f·l ev age et production de céréa 1 cs 

pour l'aviculture. 

D'.1utrc' part, afin de mieux séc•1ris2r 1 'élevage dont les ;,f­

forts ont '2Ssentiellement ports sur le Zébu Gobra dans le Nord du pays, il 

conviendra de d'~velopper ''galement l 'él;::vaq<' ~!Dana au Sud où existent d' impor­

tantes disponibilités fourragères. 

Le développement de cette race permcttr.'l à 1 a fois de con tri­

buer à la couverture de nDtre déficit en viande et dG satisfaire la demande 

des pays équatoriaux en rcproductri ces trypanotol ér'lntss. 

~ .. 1 . .. 



OBJECTIFS DE PROD!JCTIO~l VI.I\NOE 

: Effect.: % :Effectif % 
Total Poids:Total car.; Total caf- Cons. 

Espèces 1985 Croît: ,.-]8-~ Exp 1 . : ani'll. carc. :casses :casses +' Kh/Hb : boucher. ~(! 
. tonnes :Abats • .... ; : : : ---------------- -------------- -----~---~ -·~ ---- -- ___ .., ____ 

----~- ~ ~~,------ -------- ---------
Bovin : 2.200 : 0 : 2.200 13,5: 29 7. 000 143 42.370 : 50.557 ; 

6 ''12 
"' Ovin-Caprin 3.000 4 3.510 30 1. 053.000 1( 14.742 16.~53 2,32 

• 

Porc tradition- 135 3 152 75 1î4.000 35 3. r,qo 5.937 0,81 
nel 
î~oderne 1 f• 5 23 75 17.250 68 1.173 
Volailles tradi-: 7.600 3 8.554 100 8.554.000 0':: 7.5S~ 13.841 1 , 90 
tionnelles 
r1oderne 1. 460 20 1.027 100 3.017.000 1 '3: 3.; 22 

Poules de 1 . 480. 000 1 ,5: 2.220 
réfonne 

TOTAL 76.116 87.288 12 

2.1. Viande bovine 

Les récentes enquêtes sur le cheptel ont révélé que 1 'P.ffectif 
bovin, estimé actuellement à 2,2 millions de têtes, restera stationnaire. Avec 

la surcharqe des pâturages entraînant un destocka9e massif des animaux, nous pou­
vons es~ércr un taux ~nnuel d'exploitation de 13,5 %, soit un disponible exploi­

table de 2°7.000 bovins dont 22% passeront 3 1 'embouche i:lvec des rendements 
améliorés de 170 kg contre i 35 kq en él e·;aqe traditionnel. 

!_c nrod:<ction de vhnd2 bovine s'élGveril donc à ~2.370 tonnes 
carcasses r~partie entre l'élevage traditionnel (31.320 tonnes, soit 78 %) et 
l'embouche 11.050 tonnes, soit 22 %) • 

2.2. Viande ovine c~prin~ 

Contrairement à 1 'espèce bovine, dont 1 'objectif de production 
consiste en une auomentation de poids des carcass<ès plutôt qu'en un accroisse­
ment des effectifs, 1 '2sp~ca ovine doit ~u0menter ses effectifs de façon à sub­
venir aux besoins. Le p~ssage du poids moyen~ 14 kg )U lieu de 12 actuelle~ent 

sera difficile sans pr1tiquer 1 'embouche. 

Il est ,' noter que la consomm~tion de viande de petits ruminants 

s'élève à près de 2 kg [Hr habitant, l<1 moitié de cette ccnsmrmation intcy·ven~nt 

au moment de la Tabaski. 

La s tr'l tés i e à mettre; en oeuvre sera d' '~t:mdre 1 es actions d'en ca, 
drefllent aux petits rumb3nts et ensuit(' vuloaris:Jr les te( hniques d '2mbcuche par 

t 



,. 

136 

2. 3. Lait 

Production primordiale à développer, les importations annuelles 
de produits laitiers représentant la valeur de 8 milliards de francs CFA, dont 
près de 6 milliards pour le lait seul. 

races 
doit, 
1983, 

Dans la zone du Cap-Vert, où le climat permet 1 'adaptation de 
européennes, la production de lait frais pasteurisé autour de Sangalkam 
dans un premier temps, se substituer au lait UHT importé (12.000 HL en 
soit 3.400 litres par jour), puis dans un deuxième temps remplacer progres-

sivement le lait reconstitué. 

Une production journalière de 5.000 litres est un objectif 
raisonnable pour cette opération. Par ailleurs, il conviendra d'initier des 
projets d'exploitation iaitière de type industriel, de façon à livrer chaque 
jour sur le marché de Dakar 5.000 litres supplémentaires. 

Dans ces conditions, li'. production ,1nnuelle, en F89, atteindra 
36.500 hl de lait frais pasteurisé. Ce niv8au de production contribue~ à satis­
faire les besoins de la population (42 litres) du Cao-Vert à raison de 2 litres 
par habitant et par an. Cett2 population du Cap-Vert approchera 3 millions d'habl­
tants en 1989. 

2.4. Porcins 

Pour le secteur traditionnel, le taux de croissance des effectifs 
devrait approcher 3 % par ~n. ct les poids carcasses 35 kg. 

Le secteur moderne s'accroîtra de 5 :1 et représentera 12 % de 
l'ensemblo des effectifs. 

La oroduction totale sernit donc en augmento;tion de 6 %/an. 

2.5. Produits avicoles 

Chair 

L'aviculture doit prendre une part de plus en plus importante 
dans l'approvisionnement en viande, or 1 'aviculture traditionnelle ne peut satis­
faire cette demênde ; seules de grandes Gxploitations avicoles pourront assurer 
une production intensive capable d0 doubler la consommation de viande de volail\es 

L'objectif du Plan est fixé à ;> kg/htlai'Sbit 14.000 tonnes 
nécessitant 120 T/j d'aliment, 
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De rro'olrr"', s·i tout sénégaL:· i s c•:.:nsc·mr.c it 2 oeufs pll r sem:~ ine, 

soit 9 douzainGs par habitêint et rnr 0.n, 1:J ~rx:uction d:J ces 63 millions 

de douzaines nGcGssitcrait 3,7 millions c',.:: ;nncieusc:s, soit G 000 poussins 

et 500 tonnes d':Jliment r>ar jour" 

L ':Jbjectif du Plan ser~ 1 imitj .'J 1 ::;c:uf/sem/1-ib nécessitant 

1 850 000 ;;ondeus"s. Ces o~jectifs do prryluction sont drDitement dépen­

dants Jes alim::mts .';o t.;GtaiL 

IlL - VOIES ET r"IOYENS POUR REALISER LES OBJECTIFS OU \!lie PLAN 

L2s ~2surcs pol itiqu\~S ;_:. :.l) .. cn:~re unt ·étG én:Jn·:ées lors du 

Conseil interministGri2l consacré ùUX :'rohE•mes c\2 l 'El2vJge, le 20 Octo­

bre 1%3. C;:;s ;Jri:ici[Jalcs mesures sm1t Ls suivJ.ntes : 

··· ?•Jursuivro l'amél ior~ti·Jr. :i2 l'::leva~e extensif de façcn à 

accroitr" sa pro(1uctivit( tout en évitent un.:; surchar·;.o: uas ;JiÎturages. 

Dans c2 but, il ccnvi,mclro. de dév<elop•;;cr h zon>2 c:'int<ervcntion dc:s projets 

SODESP -PDESO ·· B..'\1\EL - PRODELOV t0ut sn ;ècccr:.'c,nt 1.:nc attention ')articu.­

lière i.! 1.1 formation de l'éleveur et ·~c: :,Jr:;t(Jer lu :!OnfJ sylvo-r%torale 

en resto ure-nt 1 '(cosystèf.1e par un c.:mtrô! e pernnnŒt èes intéractions 1!!1" 

tre l'Jninnl et le rr.ilicu 

EncourJè12r le déve1op:;c:m2nt ~e 1'21ev.1•]c: NDAMA par 1<:. biais 

des projets J,:;jà '"xistf:nts ou de no:JVeè.ux ;.T'Jjt;ts. D1ns CG sens, la réal i­

snticn d~s c~ntr·cs c~0 mt!ltiplication ~k~ i~Dtü-·ii\ init·i{s ;:JJr d~s Sociétés pri .... 

vées dJi t J'Jnc t~tr:c 2ncourè. gd2. 

'·· ;.J~··:;rrouvo·Ir 1•embouch.2 ·iilt2nsiv~: priv~~ en facilitant 1 1 ]C= 

cès ou cr(.jit l:nncaire ct en lui r~servJnt lees ë:l imconts ·je b0ta.il n<lcessai-

res. 

r• D~Vf.Jo:;p·.:r les cult!Jres fcurr~,J~r6:S c;.1nS les zones pro~i"-' 

ces comm~ l J ~!':L 1 J :~e du Fl ~uve et l ~ Cô so.m~~~nc0. 

·· Encc.urè.~er 1 e d0ve 1 e>~;J2n'c2clt du i'''t it ,,:1 evJ Je en fac il i t1)nt 

l'acci.!s au cr·:'Jit b:mc.1ir<: et en int8nsifit~nt 11 cul turc Ju ~mis dans le 

Sud du 

ché de 

pays ·.:k; f.J. çcn à ut i 1 i ser une rr(Jv:2'nf_i~J 

C~ruJuits ::vicoles CJmo-'ti'fifs, ' ' 

;:cc,rr.cttùnt la mise sur le mar~ 
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-Améliorer 1 'abreuvement des troupeaux en accélérant le 
remaillage des forages selon le schéma proposé par la D.S.P.A. (10 à 15 kms 
entre forages). et en confiant aux utilisateurs, par le biais de ComitéSde 
gestion, le soin d'assurer le fonctionnement des forages. 

-Favoriser une meilleure commercialisation du bétail :en 
fixant le prix du bétail vif au nive~u de 1 'éleveur et en ouvrant le crédit 
bancaire aux prof8ssionnels et aux Coopératives ~fin de permettre des tran­
sactions au comptant. 

IV - PROGRAMME D'ACTIONS DU Vllèœe PLAN 

4.1. Programme financier global 

Pour les quatr2 (4) années du Vllèl])e Plan, le montant global 
de 1 'enveloppe réservée à 1 'élevage s'élève à 12 milliards, répartis entre les 
financements sur ressources internes 1,7 milliardset les fonds extérieurs 10,3 

milliards au titre desquel5 2 milliards 'sont acquis, 

Cette dotation prévisionnelle de 12 milliards se compose de 
11 milliards pour le financement de la poursuit<: et l'extension d'opérations 
du vrèœe Plan (soit ?2 %) et de 1 milliard de projets nouveaux (soit 8 %). 

L'affectation des 1?. 111ill iards d'investissement est la suivante 
SODESP 6,? milliards (58%), PDESO 1,2 milliards (10 %), Bakel 1,4 milliards 
(12 %), PRODELOV 1,1 milliards (8 %) ct 1,4 milliards répartis entre 10 autres 
projets ( 12 %) • 

Programmation de_~1f1Vest_l2_s_ements ~Jr_élfu_s au VI Iè[!le Plan 
Unité : r•jill ions de francs CFA courants 

-------------- ------~-- --~~-----------~---

:oût , , 1 . t. . . Financement 
V!Ièmf:': r~nnua lSa lon :B N E : extériPI''" 
Pl ë. n · -- ------ -~- ·- ------------ ·· --·· --~ · · · · -----------------

: 85/86 : 85/87 : 87/88 : 88W' : ; Total : Acquis . . . ' . . . ------- ------- -~-·-~-- ------- ------- ------ ------- ---------. . . . . . . . . . . . . 
·rota 1 Elevage 12.0~1: 3.039: 3.356: 3A01 2.2·15: 1 • 6°4: 10.347: 2.058 

---
Projets anciens 11.032: 2.832 2.877: 3.158 2. 165: 1.694: S.33B: 1. 622 

Projets nouveaux 1.009: 207 479: 2,B 8(): 1.00'1: 436 

P.A.P. f1.67S: 2.899 2. 581 : 2.55i 1. 645: 1.674: 8.002: 2.058 

.. 1 •.. 
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4.2. Programme d'Actions Priorit.3ires 

SODESP 

PDESO 

Bt,KEL 

PRODELOV 

;~III CULTURE 

LAIT NIAYES 

Sur la d~tation globale de 12 milliards d'investiSSP~e~ts, 

9,7 milliards (soit 80 %) sont alloués au programme d'actions priol'itai;·es dent 

1 e financement doit être a SSL!ré à concurrence de 1, 7 mi 11 i ards sut B.~'. E. r 'S ~6) 

et 8 milliards sur aides extérieures (82 %). Pour le financement attend" cc 1 ·~"de 

extérieure, 2 milliards sont acquis, soit 21 %du proqramme d'actions rr·iotitF,iJ"es. 

Au titre de ce programme, ont été retenus les proj,cts sco=sr 
(5,4 milliards) ;PDESO (1,2 milliards), B'lkel 1,'t miiliards), PHOD~L~W f~,i 

milliard), :~viculture (265 millions), production laiti2re dans hs Niayc·~ r1~~ 

millions), développement intensif de 1 'élevage ovin (93 millions), SëJr:tC in1Ü,.'le 

au Sénéqal-Oriental (320 millions). 

PROGRAMME D'ACTIONS PRIORITAIRES DU VIIè!!)i.: PLAN 

Unité (Millions de frJncs CFA c0urants~ 

Coût . {\ n n u a 1 i s a t i o n: Finance"lent 
VIIème:------- 7-------;-------7-------:B.N.E. 
Plan : 85/86 : 86/87 : 87/38 : 88/8" : ; Total ; 

• ' 0 ' • ' ------- --------------- ------- ------- ---··--- ------- ------··-··----~----· 

5.355 

1. 163 

1 • 360 

1.004 

265 

116 

• 0 • • • • • 

• • • • v • • 

1. 520 1 '2?0 1. 5';5 

361 336 287 

438 (•02 250 

307 338 250 

66 66 66 

58 58 

%0 

17~' 

260 

1 0:' 

67 

sr·-
251 

zr,c 
383 

1L555 

S12 

1 . 120 

621 

265 

116 

71'J 

116 

DEV. INT. OVIN S3 oc; 11 13 93 

Sr.tHE ANIMALE S.O. 320 fJO 80 80 80 320 320 

TOTAL 2.551 8.0Q2 

Conten~ du Programme d'P.ctions Prioritairss 

Les investissements du sous-secteur E1ev}g2 seront CC'i"~t"ds 

aux opérations entrant dans le cadre d'une stratégie fondée ste la ré1'1;''•'.:i~n 

d'un Programme d',~ctions Prioritaires ~yant peur but 

- de fworisc.r le naissage, l '2êlbOUChi' industrielle r~ ':'l;tS0.ro:1e 

dans le bassin arachidier et la Vallée du Fler.;ve Sén6gJl (intensifica·.'or) ; 

- de consnlider les acticns initifes lJrs du vrè@e P'2~ ~,, 
particulier les projets SODESD, PDESO, Bi\KEL et le vcï:t Së.nté anirei_ d·; 1 iojet 

Sénégal-Oriental Haute-Casa~''1nce (SODEFITEX) 
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-d'inciter le regroupement des éleveurs dans le cadre des 

coopératives et des Groupements d'lntQrêts Economiques 

- de hire participer progressivement les éleveurs à la gestion 

des ouvrages hydrauliques à vocation agro-pastorale ; 

- de mettre en oeuvre los possibilités de regroupement et de 

transfert des activit<is en direction du secteur privé ; 

- d'améliorer la gestion des parcours pastoraux. 

4,2.1. Programme d'Actions Prioritaires en faveur de l'int8nsification de l'élevage 

L'intensification d0 la production en produi1Sd'origine animale 

repose sur une stratification permettant selon les zones écologiques de parti­

q~.er le naissage, le reélsvage, l'embouche industrielle, le petit élevage et la 

production laitière. 

- Pour la production bovine, le naissage sera pratiqué dans la 

zone sylve-pastorale, 12 reélevage dans le bassin arachidier, 1 'embouche pay­

sanne et l'embc!Jche industrielle dans h: Cap-Vert et la région du Fleuve. Dans 

le Sud du pays, l'effort portera sur le développement des races trypanotoléran­

tes avec pratique sinultanée du naissa(]e, du réélevan,e et de l'embouche. Trois 

projets prioritaires sont concernés, il s'agit do LI SODESP, des projets du 

PDESO et de B.~KEL. 

- L{\ SODESP 

Inscrit au Vlè[le Plùn de Développement 2conomique et social 

(1981J1c:85), ce projet est fondé sur la création de six (6) filières de produc·· 

tion animales. 

Ces filières intègrent la production, la transformation et la 

distribution de viande reliant ainsi les activités d'21evage, depuis 1 'éleveur 

naisseur jusqu'au consor'lf!'ateur. Le projet favorise la purticipation effective 

des éleveurs J)'opriétaires du bétail, par l'enao.g12ment contractuel de chacun 

d'eux dans la r0alis3tinn d'objectifs de production. Il assure 1 'approvision­

nement réqul iet· des éleveurs en facteurs de production et vise à terme à rendre 

autonome chaque filière. 

l. 'évolution de ce système de production vers la prise en char~·· 

par les producteurs se m'ltérialise notamment par l'engagement des éleveurs poUl' 

la cré=Jtion de "groupements de fonge", ':'t pc.r la privatisation de 1~ fonction 

de reél eveur. 

'" . 1 . .. 
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Sur les six filières de la SODESP, quatre figurent au Programme 

Prioritaires ; il s'agit des filières de Labgar et de î4Bar Toubab de Guèye Kadar 

et de Lindé. 

Pour les filières de Labgar et de MBar Toubab, il convient 
de consolider les actions par un appui financier afin de constituer un fonds de 

roulement assurant l'autofinancement de ces filières. 

Pour les filières de Guèye Kadar et de Lindé, dont les études 

de factibilité sont terminées, il s'agit d'accélérer les négociations avec les 
bailleurs de fonds, notamment la CCCE et la BADEA qui ont marqué un intérêt à 

ces deux projets. 

Ce programme d'investissements prioritaires correspond à un 

besoin de financement de 5,3 milliards. 

- Le projet de BAKEL 

La deuxième phase a pour objectif : 

-l'augmentation des revenus des producteurs-éleveurs par une 

meilleure organisation dG la commercialisation du bétail, la mise en place de 
nouvelles infrastructures (route de desserte; quai d'embarquement, etc •.• } 
à l'embouche paysanne et à la création de fermes d'embouche ; 

- l'augmentation Œs revenus tirés d2 l'agriculture et des 
ressources forestières grâce à la fertilisation des sols et à la culture attelée 

- 1 'organisation d'un réseau cohérent do distribution de biens 

et services (centrales d'achat, marchés hebdomadaires, etc ..• } ; 

- la promotion des activités artisanales ; 

-l'extension et consolid3tion des actions de formation. 

Cette deuxième phase qui va démarrer en 1985 devra intéresser 

- un périmètre de 350.000 h~ 

- un effectif bovin estimé à 70.000 unités et autant de petits 

ruminants. 

Le coût total s'élève à 1.360 millions d2 francs CFA dont 

240 millions sur B.N.E. 
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L0 ~'.D,E,S.O. 

L 'c::cc;rc' dü crédit ;mur la phase II il fté sian~ le îC· .~.eût 

1983 entre 1 'Etat, lè. CCCE et la BIRD. Le PDESO II a, ~our but, 1 'accrois­

serrent de b \:•roductivité de 1 'élevaqe cbns b nn0 Nord du PDESO ç:râee: à 

1 'améliorati·Jn .. ;es S·~rvices de santé animl<:, Je hurniture d'intrants de 

VUlgarisation Gt a 1 '::·xêcution de "Jlc,ns de ~.~stion des pâturages. 

L~ ccût ·_• l<:•ba 1 de cette ;'ha s2 II s'élève à 1 311 mi 11 ions dont 

1 163 millions sur 12 V!Io Plan. Le financem0nt est assuré r;ar la BIRD, la 

CCCE, le BNE Et l~s Cl0veurs. 

~ ?réùtction ovine : deux urujcts sent concernés, 1 e PRODELOV 

et la proclucti::;n intensive de viande ovine dans 12 Ca~-Vert. 

· PRODLLOV. Le rro~wJ.rr.me de dévelJ~;.12ment de 1 'élevage ovin 

qui aborde sa c\•uxi:cr:,: ;Jhas.c avec le VIl 0 Pléln comporte deux grands volets 

·· r::c;r"orcé:ment des actions sanitair::s et zootechniques, consis~ 
tant en ces cam;::1;n:s c~e vaccinations, des distributions d'aliments qui 

sont cédCs ~' tib"io •·.:y.::reux aux '"leveurs et dont les recettes sont versées 

dans un com::;t" co .•X~ '•->.r 1 es grout)cments d 'éleveurs et 1 e projet 

1~ :::"éct:ion d'un centre de multip1icntion et de diffusion 

du mout~m ..;.~ ·rJc~ tou-J.bL·rc 0 

~c ::::•::, .c: ;Jrcjet s'élève à 1 milliar::J pour la période du 

VI! 0 Ph~ :-~~Ct ··'.;}·, 1 130 millions). 

; ;-· . •:!t ·.\:: production intensiv<; de viande ovfnr dans le Car>·· 

"'· ., . - '2 s3tisfaire une ~artie ~'" la demande en viande ovine, 

le prcji:.:t s·:~ s._ .,améliorer la productivitG: pondéral€ des animaux à 

partir J'un c~:1o;~:·cc:; ":~ rBces, L'action ::;fnétiquo sera conduite par le 

centrlè ·:c., S;:n , :-., ·' les ::~ninnux seront mis en élevage dans das 

f~;rr.1<2S \-jrivCc.s Le:;,'".; de ce :Jrojet s'élève à 93 millicms. 

c..... -.r·~:J·~·::t com;.>Jrt~ 3 vn l2ts 

·· b ·· -·uction (r ri v.:) 
1: ': ·::-~·t~on ~c-b c.)n_sc!llll\ation des yroduits avicoles 
ln _, .:;·r·::1e.t10n o·:~s '~mc_~;~;rcurs et des e:;leveurs~ ;,. 
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Dans ce dernier volet, il s'agit de mettre en place un centre 
de formation répondant aux besoins actuels et futurs de l'aviculture. 

Le coût de ce projet (non compris le volet production laissé 
à l'initiative privé) s'élève à 265 millions de francs CFA répartis comme 
suit : 

- volet formation 
- volet promotion 

= 

= 

175 rni 11 ions francs CFA 
SO millions francs CFA 

Une requête a été adresséf à la F.1~.0. pour la réalisation 
du volet formation. 

- La production laitihe : à partir du centre de Sangalkam 
qui procède à la diffusion de vaches laitières importées, se sont ·: ,;;:s 

dans les Niayes des fermes laitières privées de petite: dimension (" à 6 vaches). 
Ce projet qui entre dans une deuxième phase, connaît un besoin de financement 
de 116 mill ions de francs CFA pour procéder à 1 'achat de nouveaux animaux. 

4.2.2. Programme d'Actions Prioritaires de consolidat;,~, (hs '<::' ·,c, ··:__: 

SODESP, du PDESO, du projet BAKEL et du volet santé anima:e du projet 
SODEFITEX 

Ces quatre projets sont les ax0s centraux de la politique 
de strQtification et d'intensification de 1 'élevage, qui outre les programmes 
d'investisse:nent envisagés ci-dessus devront mettre en oeuvre des r;esures 
d'ordre structurel de consolidation. 

- Pour la SODESP : Il conviendra d'adapter la structure 
actuelle à l'objectif d'intégration et de participation des opérateurs écono­
miques du secteur élevage dans la filière de production et de commercialisa­
tion. De plus, la consolidation des actions s'opérera ~ar le programme d'in­
vestissements prioritaires en faveur de deux zones existantes et de la créa­
tion de deux nouvelles zones . 

- Pour le PDESO : La phase Il de ce projet permettra la 
concentration des actions dans la zone Nord d'intervention en procPdànt à des 
opérations d'intensification, de gestion des parcours et de promo·Lion des 
éleveurs. 

.. ./ ... 
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- Pour Bi\KEL : Il conviendra de consolider les actions de la 
phase I selon les objectifs fixés dans le programme prioritaire d'investis­
sement. 

-Pour le volet santé animale du projet SODEFITEX : Il s'agit 
de 1 a reprise par 1 a SIJDEFITEX dans le cadre du projet Séné ga 1-0rienta 1 - Haute 
Casamance, des actions de santé et de nutrition animale dans la zone Sud du pre­
jet PDESO phase 1. Le coût de ce projet s'élève à 320 millions de francs CFA 

;-_11P 
pour ;2 \ITI .. - Plan. 

4.2.3. Favoriser les regroupements de producteurs dans le cadre des coopératives 
et de groupements d'intérêt économique 

8ans leur zone d'interventions respectives, les projets SODESP, 
PDESO, BAKEL, production laitière, PRODELOV, •.. poursuivront et consolideront 
leurs actions de regroupement des éleveurs dans le cadre de coopératives spécia­
lisées selon les branches d'activités (bnvin, lait, aviculture). Ces regroupe­
ments qui portent des dominations différentes selon les projets, Unités pasto­
rales au niveau des PDESO, Centre d'Encadrement et de Production dans le cas 
de la SODESP et associè.tion pour le rléveloppement pastorJl pour BAKEL, sont 
tous des structures précoopératives de groupements d'éleveurs. 

De plus, depuis la création des Groupements d'Intérêt Econo­
mique (G.I.E.), la SODCSP et le projet de production laitière des Niayes ont 
constitué des G.I.E. 

4.2.4. Faire participer les éleveurs à la gestion des ouvrages à vocation agro­
pastorale 

La SODESP et le PDESO ~ar l' interméd·iaire des Groupements 
d'Intérêt Economique et des groupemenss de production pourront, dans le cadre 
des mesures prises par le t~inistère de l'Hydraul iqu'~ sur le paiement de l'eau, 
procéder à la mise en cl ace d'une tarification de 1 'eau permettant la prise en 
charge de la qestion des ouvrages par les éleveurs organisés en G.I.E • 

4.2.5. Mettre en oeuvre les possibilités de regroupement et de transfert des 
activités en direction du secteur privé 

La politiqee de constitution de groupements d'éleveurs ou de 
structure précoopératives doit permettre un transfert progressif et une parti­
cipation accrue des éleveurs à la gestion de leurs propres affaires. 



• 

145 

4.2.6. Améliorer la gestion des parcours pastoraux : Les deux Programmes 
d'Actions Prioritaires relatifs à la gestion des ouvrages hydrauliques 
à vocation agro-pastorale, la stratification et la spécialisation par 
zones écologiques, concourent à la réalisation de cet objectif de gestion 
des parcours pastoraux en réduisant la charge des pâturages . 
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SOUS-SECTEUR PECHE 

INTRODUCTION 

la conjonction de plusieurs facteut'S favorables fait du Sénégal 
un pays ~ vocation maritime confirmée • 

Parmi ceux-ci, ?n rrppe-,: :·a : 

- la convergence de grands courants marins, d'où la présence 
d'eaux froides d'affleurement (upwelling), riches en sels nutrHifs favorisant 
de ce fait le développement d'une flore et d'une faune aquatiques, abondantes 
et diversifiées.; 

le Port de Dakar, d'accès facilG, offrant tous les services 
nécessaires aux bâteaux et équipages : avitaillement, entretien, réparation 
navale ; 

une population de pêcheurs réputés sur la côte africaine ; 

- un marché intérieur constituant un imrortant débouché pour 
les mises à terre du fait des habitudes alimentaires baséES en granùe parti: 
sur les produits de la mer. 

Cette vr,cation maritime est encor~ renforcée par la conjoncture 
actuelle, marquée par la détérioration des conditions de la production agricole. 
De ce fait, le secteur de la pêche devient un des recours de 1 'économie sénéga­
laise. D'où l'importance d'une exploitation optimale et rationnelle des res­
sources halieutiques. 

Ces considérations valent pour lè ~êche maritime. la pêche 
continentale est loin de bénéficier de con8itions naturelles aussi favorables. 
Cependant, compte-tenu de son impact social, local certes, mais non négligeable, 
un effort de développement particulier doit1ui 2trc ar:r:r,"·'.< (·n .,, ·,," ~ s 
ressources existantes,, appui par des ressources nouvelles) • 

,-
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CHAPITRE I : BILAN DU SECTEUR 

I - LES DONNEES DE BASE DU SECTEUR 

1.1. Les ressources disponibles 

Une connaissance très précise des ressources disponibles dans 
1 a zone économiqt•':' ex cl us ive du Séné ga 1 n'est pas encore acquise. 

Cependant, la recherche est parvenue à fournir pour le potentiel 
des ordres de grandeur satisfaisants. 

Stocks exploitables (T/an) 

Par type d'espèces 

Par type de pêches 

Pslagiques côtier~ 
Démersaux 
Pélagiques océaniques 

artisanale 
industrielle 

Le potentiel des eaux s2n2galaises est essentiellement cons­
titué d'espèces ~0lagiques côtières (sardinelles, accessoirement maquer~aux et 
chinchards). ComptG-tenu dGS captures moyennes actuelles (voir§ 1.3.), les 
stocks encore disponibles représenteraient environ 160.000 T/an. 

- Pél~giques côtiers •.•.•........ .... : •• 
·· emersaw< ...•............•.•...••...•.•. 

P"l . 6 . - " ag1ques oc,.amques • , • ., .. ,. ...... . 

1.2. L'armement 

1.2.1. L'armement artisanal 

120.000 
15.000 
25.000 

160.000 

Le parc piroguier maritime s'est accru de près de 60% en 15 ans. 
Depuis 1S80, il se stabilise aux environs de 9.000 unités (8.526 en 1983, dont 
5.300 motorisées). Il est remarquable que 1 'effort 'u niveau de 1 'armement soit 
consenti par les pêcheurs eux-mêmes qui travaillent avec plus de 70 % de fonds 
propres (4 à 5 % rour la pêche industrielle). 

.../ ... 
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La part relative des unités :notorisCes (moteur essence hors­

bord) dans la flot~lle artisanale maritime s'est accrue régulièrement de 35 % 
en 1965 à 62% en 1()83. {\ce jour, on peut considérer que la quasi-totalité des 

unités motorisables est motorisée. 

Environ 70 % du parc motorisé est constitué de petites pirogues 

~e 8 m de long en moyenne. Le reste, des pirogues de plus gros calibre, se par­

tage entre les pirogu2s de senne tournante (1<+ %) , les pirogues de 1 ignes/filets 

dormants/casiers (12 %) , et les piror;ues de filets maillants encerclants et de 

senne de plage (4 %). 

Quant à la pêche continentale, 1 'armement est estimé à 4.000 

pirogues. 

Les unités de pêche artisanale moderne (êordiers) sont oet• nom­

breuses. !\près être passées de Jf; à 21/ entre 1980 et 1982., des contraintes techni· 

ques (pannes coûteuses) ont contraint 5 d'entre elles à l'immobilisation. 

1.2.2. L'armement industriel 

Nombre d'unités 

1980 . 1 ''81 . E82 . 1S83 . . . 
. -------------- -------------- -------------- ---------------· . . . 

A. - SiJrdiniers . . . 

B. -

c. -

(tous sénégalais) 

Chalutiers 

Sénégalais 

Etrang2rs 

Thoniers 

S2négalais 

- Français basés 

Etrangers ( b) 

(a) dont 

P81. 

à Dakar 

13 chalutiers 

13 

103 

8S (a) 

28 

38 

polonais 

(b) nombre d'unités débarquant 

qui 

à 

11 0 

65 

·~ 

26 
38 

ont quitté 

Dakar. 

les 

i28 

58 

25 

32 

eaux 

20 

1 C: 0 

28 

5 

23 

41 

sénégalaises depuis 

... / ... 
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La flottille nationale chalutière ne cesse de progresser avec 
r en parallèle la réduction de 1 'effectif étranger. Par contre, 1 'amement séné-

galais de sardiniers et de thoniers ne progresse pas. 

1.2.3. Les unités de transformation industrielle 

~ N:Jmbre d'usines 1°80 1983 ) 

( Traitement ) 
( ________________ ----- _____ ) 
( Congélation 28 42 ) ( ) 
( Conserveries 3 3 ) 

~ Fabriques de farine 2 j 
( ) 
( ) 

Les entreprises de congélation se multiplient depuis 1S80 

(+ 14). Leur importance est cependant très inégale, quelques unités seulement 

concentrant toute 1 'activité. En 1983, 6 unités ont réalisé à elles seules la 

moitié des exportations en poids et 40 % des exportations en valeur : Adripêche, 

Africamer, Amerger, Sardi nafri c, Sfnépesca et Surgel. La concentration était 

identique en 1980 (6 unit<Ss traitaient 52 % du tonnage et représentaient 46 % 

du chiffre d'affaires), 1 'autre moiti4 des activités int2ressait 22 "micro­

entrepris2s" qui se sont multipliées depuis. 

1.3. Les captures actu:?lles_ 

- en tonnage 

(en T/an) 

~ : 1 ·~so : 1 981 ( 
1 
> : D82 : 1 se3 j 

! Pêche artisanale ( 2) ~---;;;:~~~--~---;~~:;~~--:--;z;~;~~---:--;~~:i~~----j 
( Pêche industrielle 154.100 ! ~0.800 102.000 108.000 ) . ) (, ____________ .____ ) 

• ~ Total captures 351.700 230.100 244.100 252.200 ) 

• 

1. Diminution des c~ptures débarquées due~ la cessation des activités de la 

f1chil1e polonaise ct unr: révision des méthodes de collecte de données . 

2. Y compris les captures de ln pêche cordière. Par contre, les captures 

de la pêche ccntin::mtale (environ 11 à 12.00oT/an) ne sont pas inclues. 

r, compter de 1'>81, les captures s'accroissent en volume de 5% 

aar an, prcgression imputable quasi-exclusivement à la pêche industrielle (+ 26 

de 1"81 ii. 1"82 et + 6% de 1°82 à 1983). Ces résultats sont inférieurs aux objec 

tifs de production, qui ~révoyaient pour 1)85 : ?50.000 et 220.000 tonnes res­

pectivement rl:barqu(c;s pGur la pêche artisan"lle et industrielle. 



Cependant, ces objectifs avaient ét2 établis à partir d'une pro­
duction alors mal c:}nnue et très surestimée. 

- En V3lour 

t~ill ions de francs counnts 

' l" i ; L30 : 1 C81 : 1982 : 1'183 : ~~~~~~~ l 

• 
\ 
( -

!Pêche artisanale ~--~;:~;~---!·-;;:~~~---~--;~:~~~---~--~;:~~~---~--;~:;;~----~ 
(Pêche industrielle · 20.300 · 17.100 · 21.300 · 24.000 · 21.350 ) 
(---------------- ) 
( Total captures 33.7nO 28.100 33.100 37.100 33.680 ) 
------------------- ----· ··---------) 

~--%--V_a_r,_·a_t_io_r._.s_l_an ________ ~------~--------~---+_1_8 ___ ~ ___ + __ 1_2 __ ~ _________ ) 

Millions de francs const~nts 1977 

(( ~enne)) 
E80 1981 1 %2 h83 1980/83 ( : _____ ~ _____ ; ___________ : ___________ : ___________ : ____________ j 

((Pêche artisanale : 10.550 l 7.900 : 7.400 : 7.500 : 8.300 ) 
(Pêche industrielle : 15.850 j 7.650 : 12.~30 : 13.190 : 12.930 ) 
(----------- ) 
( ____ r_o_ta_l __ c_ap_t_u_r_es ______ ~ ___ 2n_·._4_o_o~ ___ ,_5_._s5_o __ ~ __ 2_0._3_3_o~ ___ 2_o_._6o_,o __ ~_2_1_.2_3_o ___ l 

En fr3ncs courants, les débarquements de la pêche maritime 
progressent ces derni0res années de 15 % par an. 

En francs constants, la progression reste positive, mais négli­
geable entre 1982 et 1':83. Une série plus com~léte est nécessaire pour en tirer 
une conclusion, Notons ceoendant que les apports de la pêche artisanale st~gnent 
et représentent une 'l'lrt dkroissante dans le tot~l des captures. (57 % en ton­

nage, 37% en valeur). 

1.'1. Les_rnises à terre et les rendements_~(?__l_ë!_pêch§ industrielle 

1.4. 1. Sat'diniers 

/ "Mises à terre 
( 
( . 
( 
( 
( 

Rendements 

Valeur 

T/unit0 

([~. F. w,): 565 

?09 

605 790 635 ) 

1. 316 1. 205 1. 121 ) 
) 

.,./ ... 
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La pêche sardinière semble stabilisée autour de 22.000 T/an, 

mais les prix pratiqués sent en baisse. Le manque de débouchés p(>urrait en être 

la cause. De plus, depuis 1Q81, le rendement des sardiniers est en baisse régu­

lière, phénomène particulièrement inquiétant dans une perspective derenouvelle­

ment de la flrttillc. Cependant, les rendements ci-dessus cités (comme ceux 

ci-après pour les chalutiers et les thoniers) sont calculés tous tonnages con­

fondus. Ils n'ont donc de valeur que comme indicateurs dl tendance. 

La pêche chalutière (r,otamment de nationalité sénégalaise) est 

en progr8s régulier d~puis 1931, Contrairement aux sardiniers, le rendement des 

chalutiers 1ugmcnte ; cet n:ccroissement t.ra<luit non tHS l' ~volution 'les 

ressources, m1>.is le fïit que les bâtcaux MINI!'llement acquis dont de 

tonnage plus important. 

. 1980 . 1981 . 1 ~82 . 1983 ) 
(-------------------------------------------·-----------·-----------·-----------·----------1· 
( : Qu~ nt ités :Séné ga 1 ais : 28. 050 : 31.61 0 : 40. SSO : 52. 320) 

/ • (tonnes) :[~;;~~~;;--·---s3~720 __ . ___ 11~285--·---~2~ô15--·-----~~415~ 
(( - (a) l 

Mi ses } 
( Vë~leur :Sénégalais 7.250 7.110 q,800 13.755) 
( à :(~lillions " :-----------:··-- .. ·----··-:-----------:---··-------:-----------, 
~ terre :cFA) '· :Etrangers : 8.385 : 2.650 : 2.7% ~ 1.025~ 

( 
( 
( 
( 
( 
( 

TOTAL Quantités 

Va 1 eur 

121.770 52.965 56.735) 

'o5.635 }.770 12.595 14.770) 
(----~~~~~~~~--~~~====~~====~~=---~---=~ 

~ Rendements :S&négillais 272 : 287 : 320 : 37t>~ 
( -- ... "" ... ------ ...... --- .. ---- - ""' ... , ___ -- ... -- ------ --." --- --- , ___ .- ---------7 . . . ) 1 (T /unité) :Etrangers 361 2''2 320 338) 

Note (a) 75.820 T dues à la fl&:tilll polonais.::, dont les activités ont cessé 

en L81. 

1.~·.3. Thoniers 

t 
La fhtille 

La pêche thonière reste très déperda~te des armements étrangers 

fnnçaise bas2e à Dil.k3r (cJnneurs basques) continue à décroître 

alors que l'3r11ement sénég.1lais, quoiqu'en progress·ion, n'est pas encore en 

mesure d": prendre la relève. Les rendements sont très 1 i1s aux variations 

hydrométérrGlogiques. 



. 1 ~80 . '1 S81 . 1982 . 1?83 
0 • • • -------------------------------------------------- --------- --------- --------- ------------

Mises 
à 

terre 

Rendements 
( t/unité) 

. . 
· :sénégalais · 135 : 2.325 : 2.375 : 2.445 

Quantités 
(tonnes) 

Valeur 
(M. F.CFJ~) 

TOTAL 

. . . . ---------------- --------- --------~ --------- ------------. . 
:Franc. basés à D~ 8.210 : 8.325 : 8.860 : 7.485 . . . . ---------------- --------- ------··-- --------- ------------
:Etranger ( 1) 8. 580 : 8.820 : 14.925 : 18.320 

;s,?négalais 30 : 670 : 720 : 570 . ~ . . ---------------- --------- --------- --------- ------------. . 
:Franç. bas. à DK: 2.000 : 2.400 : 2.'195 : 2.375 . . . -··-------------- ------------------- --------- ------------
:Etranger ( 1) : 2. 100 : :1.615 : 4. 530 : 5. 605 

:ouantités (t) . 16.925 . 1r.~70 ~ 26.160 ~ 28.850 . . . . 
-··,··-··----------- --------- --------- --------- ------------
~Valeur (M.FCFA) ~ f,130: 6.685 : 7. 945 8.550 

:Séné ga 1 ais . 136 : 581 : 5 s 3 . 489 . . . . ---------------- --------- --------- --------- ------------
:Etrangers 293 : 320 : 354 : 325 

~------~---------

( 1} Thon débarqué à Dakar par des unités françaises et espagnoles. 

1.5. Les exportations (1) 

Les 8xportations provenant en grande majorité de la pêche 
industrielle) évoluent tr8s favorablement en valeur. En volume, elles sont 
croissantes mais modestement ces dernières années. 

En quantité (2) (Tonnes) En valeur (2) (En Millions de F.CFA 
courants) 

--------
1980 j ')81 1982 f'83 1:180 1982 1982 1983 

' : : . : . ___ n ___ •b 

-~------ --~-~=-- -------- -------=- -----.·--- -------- ----------
Pvissons congélé~ 54.800: 60.200: 5 L ?OO: r.n ''no' :,) ·~~t\1 • 12.800 13.soo: 20.000~ 19.300 

----- ---
Crustacés 3.4oo: 4.soo: ~i.100: 4.700: 9.200 a.soo: 10.500: 1 1. 4oo 

Mollusques 3.ooo: 2.7oo: 2.~·oc: i. 700: 2.000 2.3oo: 2.6oo: 2.000 

jilrine 6. 6 00: 5~0LQ 2.700: 1}, 600: no 600: 400: 900 
. 

Conserves 13.100: 15.200: Hi. 300: 20.100: B. iOO 11.000: 13.400: 17.200 
~ 

: : 
• Tr•ta 1 80.()00; 87.700: 88Qt~OO: 0 0.500: 32.800 36,700: ll6.900; 50.800 

-% Variation/an 8,4 0,8 2 ,11 i 1 " .. , •' 27,8 8,3 

(1 ). Données fournies par la DOP~1. Les données pour les exportations des produits 
de la pêche présentées d3ns la partie macroéconomique sont celles du M.E.F. 

( 2) Non compris 1 QS exporté\ t ions de produits tr.1nsform2s artisana 1 ement pour 
lesquelles les données existantes ne sont pas fiables. 

. .. / ... 
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l~ poisson reste le premier produit exporté (64 % du poids total 

des exportations, 37% de la valeur) sans que ces pourcentages aient sensiblement 
varié depuis 1''80. 

La part des crustacés (crevettes notamment) diminue léqérement 
(de 28 à 22% en valeur), alors que celles d2s conserv2s (thon) augmente consi­
dérablement (de 16 à 21 %en poids, et de 25 à 33% en valeur de 1~80 à 1983). 

Exportations 1380 1981 1S82 1983 Moyenne 
1 980/83 

Millions F. courants 

Millions F. constants 1977 
% des export/export. 
totale de biens 

32.880 

25.600 

32,3 

36.700 
25.500 

26 /t 

1)6. '100 

20..600 

N,2 

50.800 

33.300 

23,4 

29.500 

24,7 

% Var./an (francs constants) 0 + 16.1 + 12,5 + 9,3 

Source DOPt1 

Les exportations des produits de la pêche ont franchi le cap des 
50 milliards (francs courants) en 1~83. ~ême en francs constants, la progression 
est importante (+ 10% ;nr an environ en moyenne). La pêche contribue maintenant 
pour le quart des expm·tations de biens du pays. C'est désormais 1 'un des tous 

premiers secteurs économiques contribuant de façon déterminante au rééquilibrage 
de la balance commerciale. 

Les Gxportati::ms par destinations 

- - ---- -----·- ------- ------·----------~- ----------------. . . 
Destinations 1 <!80 : B81 : 1 S82 : 1 '383 . . . --··-------- ----------- ----------- ------------. . . 

. 31.82Q : 31.620 : 33.540 : 37.420 : (Quantités(T) . . . . ------------------- ----------- --~-------- ----------- ------------
~Valeur (M.F.CFA) ~ 22.450 ~ 24.370 ~ 30.570 ~ 36.330 

Europe 
. . . . . 

~------------------------ ------------------- ----------- ----------- ----------- ------------. . . . 
: (Q~antit6(T) : 24.510 : 23.830 : 24.020 : 28.830 . . " . ------------------- ----------- ----------- --~--------- ------------:valeur (t~.F.CFJ\) : 1é,3?0 : 20.860 : 24.600 : 2c;,320 

dont France 

- --···---------;;;·-~-·· -~-- .;--· --.. --~----.. ----· --···---- . 
;~9~~~~~:~=-~!] _____ : ___ =~:=~~--: __ ~::~:~ ___ : ___ ~~:~~~--=---~=:~:~---. . .. !\.frique 
:valeur (M.F.CFA) : 7500: c:.%0 . 14.610 : 13.760 . . . ~ ------------------------- ------------------- ----------- ----------- ----------- ------------

... :ouantité (T) : 39.9~0 ; 13.360 : 39.18C· : 35.020 
dont Côte d'Ivoire·-------------------·-----------·-----------·-----------·-------------

:valeur (M.F.CFf;) : 6.(70 : 8.160 : 10.280 : 9.0'10 

... / ... 
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La Frilnce (en valeur : 64 %,) ct la Côte d'Ivoire (en poids : 
37 %, mais seulement 17 %en valeur) restent les premiers clients du Sénégal, 
malgré une léqère diversification depuis 1980. 

1.6. Contribution de la pêche à lil formation du produit intérieur brut 
-Milliards fr3ncs courants 

1?80 1981 1382 
---------~-

: : ----------- ----------g· ---Pêche 12,7 ; 15,9 18,0 
Secteur Primai re 12(1,0 121 '1 185,7 
Pêche/Secteur r (%) 10,6 13.1 ?,7 
P.I.B. Total 627,5 669,8 841)' 1 
Pêche/P.I.B. (%) 2,0 2 ,'~ 2,4 

Source Dir. Prév. et conjoncture) 

11i 11 iards francs constants D77 

p . I . B . 1 ç3o 1 ~81 1982 1 :'83 

Pêche 14.1 13,6 Ff,8 15,6 
Secteur Primaire ~05,2 9~: ,3 123 'c 12°,.; 

Pêche/Secteur 
13,4 Primaire (%) 13,7 12,0 12,0 

P.I.B. Total 430,7 i}77 ,0 StL- 5 5 563 s ,·-i 

Pêche/P.I.B. (%) 2 ':' 2 (. ' - 2,7 2.8 

1983 
~------

20,8 : 

20•). 7 
i0,2 

943,6 

2,2 

1°84 

16,4 
105,8 

15,5 

540,0 

3,0 

i984 
-----------

24,0 

174.1 
14,0 

1. 015,6 

2,2 

f,~oyenne 

1 '180/84 

14,9 

112,8 

13,2 

Var. ann. PIB Pèche 3,6 + 8' 1 + 5,1) + 5.1 

522,2 

2,9 

+ 3,8 (%) 

• 

• 

• 

Source 
-- ,. -------.. ·-·-

Dir. Prév. et conjoncture) 

La valeur ajoutée pêche progresse très rapidement 
+ 17% par an en francs courants ; 

T ~ % par en en francs constants . 

Progression remarquable quand on la co~pare à celui du secteur 
primaire (+ 12 %et 1 %). 

La valeur ajoutée pêche dérasse depuis 1783, 20 milliards de 
francs annuels (francs cnurants).Eljecontribue en moyenn2 pour 13 %au P.I.B. 
du SGI'h'llr [lf'imoire et rour 3% au P.I.B. tOti:ll du Sénégal. 

... / ... 
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1.7. Les e'T.plois fcurnis par la Pêche 

La pêche assurerait 1 'e:nrloi d'envir,_,n 100.000 personnes à temps 

plein dont un gran:! nombre d'emplois "informels" fournis directement et indirec­

tement par le sect:::ur, notamment par la pêche artisanale (manutention, intermé­

diaires ... ). 

au niveau de la 
·+6.000 rëcheurs artisans sont recensés, rlus de 10.000 femmes/ 

transforr.~ation. Le: ï'êche industrielle fournit du tr:w~ il à environ 1 O. 000 per-

sonnes. 

le revenu moyen d'un pêcheur-artisan varie entre 23Q,000 et 

330.000 F/an. 

Pr2s de 6 mi 11 iards de sa 1 a ires sont distribués annuellement par 

la pêche industrielle et environ 5 milliards de revenus rar la pêche artisanale. 

1.8. Pêche artisanale et pêche industrielle: 

Quelques ~cnnfes comparatives 

: Pêche orti­
: sanale 

Pêche indus- Coefficient 
. trielle . Multiplicat. . . -------------- -------------- --------------- . 

Coût moyen de création d'un emplc·i emborqud 
(millions francs CFA) " ii ,, , ' 22 

Taux de profit du capital (produit net/capital 
immobilisé 50 à 70 % 3 à 7 % 0 '1 

Taux de la Valeur Ajoutée nette (V.A. nette/ 
chiffre d'affaires) 60 % < 3C % 0,5 

Coût en devi ses de la T de poisson produite 
(millions francs CFA) 0,027 

< 5 % 

Q '1 3,7 

Rejet de poisson > 1)5 % > 9 

• 

• 

Le t~blcau précédent r;JOntre le très fort intérêt "social" 

d'une activité comme 11 pêche artisanale, et sa rentabi1 ité économique nettement 

supérieure à celle de la pêche industrielle . 

L'investissement nécessaire pour créer un emploi industriel à 

la mer est 22 fois celui nécessaire pour li! pêche artisanale. Le profit tiré 

del 'investissement d:11-:s 1a pêche artisanale ost 10 fois supérieur t"elativement, 

la valeur ajoutée nette 2 fois supérieure, et les coûts en devises substanciel­

lement moindre. 

.. ./ ... 
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L2s cartures artisanales sont de plus mieux utilisées (consom­
mation intérieure) alors que 1 'industrie, tenue par les exigences des marchés 
extérieurs, rejotte avant la v0nte près de la moitié des captures effectuées 
(''faux poisson"). 

1.S. Les subventions à la pêche 

1"81 . 1982 ' 1 ')83 . 1984 . . . ---------- ---------~ -~-------- -----------. . 
Gazole pêche (M.F.CFA) 1.224,0 . 1.966,7 : 2.235,5 . 1.763,0 

Essence Pirogue (M.F.CFA) 895,4 1.068,0 997,7 

Total Carburant 2.862,1 3.303,5 2.760,7 

Exportations (M.F. CFA) (1) 632,9 1.652,7 3.223,4 

Total Subventions 1. 224 3of~q5~0 ti, 956,2 5. 984,1 

Part de la pêche dans les subventions 
totales à l'exportation 76 % 7'? % 74 % 

Il 

L'Etat mènr; une politique volontaristl• rlans le domaine du com­
merce exterieur. Des subventions à l'exportation ont été instituées en 1980 

(loi 80 - 33 du 25 août). Le régime ainsi institué ;1 étc' élargi en 1983 (loi 
83 - 38 du 18 février) : 

- quant aux produits intéressés : 

Conserves de poissons (seules concernées par la loi de 1980), 

p ciss0ns fràis, transformés et congelés 

-quant à l'assiette : 

Lo taux des subvent ir;ns est maintenant fixé à 15 % de 1 a va 1 eur 
F. O. B. des praduits (10% en 1~·80). Le montant est c.,lculi\ ri.Sduction faite des 
droits d'entrée . 

LE BIUN DU VIèny: PLAN 

Pêche artisanale 

Elle a p~ur mission, d'assurer la sHtisfaction des besoins 
de la co~sommati~n int(crieur2 tout en permettant au pêcheur traditionnel de 
ti rer un m" i l1 cur profit de sa product inn. 



1)9. 

P'lur c;c: fil ire, il était prévu : 

l'ilu~rnent'ltion de la prcduction grâce à la poursuite de l'ef­

fort rl 'équipement 

l'organisation de la ?roduction r~<:bèrquGe (mise en place d'une 

chaine de froid, projet d'assistance à la commercialisation 

par l2s coJpérat'ives) ; 

amél ionti::m de la transformation tri'\ditionnelle. 

P~che industrielle : S2 missinn est de participer au rééquilibrage 

de la balance commerci3le ~ar un ~ffm-t accru "! l'e>:p'Jrtation. 

l ',1ccroiss-"ment de la prc;;!uction -''Nôit !)asser rar la modernisa­

tion et le renouvellement de la flotte inrl•JstriE:ll,,, ll' crédit maritime étant 

l'instrument privilégif de la modernisation das moyens de rr~duction. 

Ports seccnc;a ires : Li" prognmm" l' '3m2nagement des ports secon­

daires devait ôtre poursuivi avec Saint-Louis, Djifer et Elinkine-Mikine. 

fera l'objet 

fonction des 

2 

Après 1a rrGsent3tion du bilan financier, chacun des sous-secteur: 

d'un dinqn8stic dans lequol l<2s performrrnces seront évaluées en 

orientatir:ns qui avaient été retenu8s. 
IL2, - l,g_Jljlan d'exécution financière duVI 0 P]_a?A~u 30/6/84 

Le fin~ncement acquis représente 22 % ~u coDt du VI ~~ Plan 

réajusté. C. ~hif ·re global cache des ~isparités importantes d'un sous-sect2ur 

a l'autre. Ainsi, rour 1~ p6che artisanale, 1~ financement acquis est supérieur 

aux besoins identifiés du hit de 1 'auqmcrotati<Jn elu financement de 1 'ACDI sur le 

projet "Prot2ction et Survcill•,nce des Pêches", s~ns cmpter la miS·2 en oeuvnc 

de deux projets qui n'étaient p~s pr(vus lors du Vlè~c Plan réajust6 ("Relance 

de la Pêche 1 Qjif2r'' ct "Plan Directeur Sud"). P·Jur· l'f,quaculture ct le dévelop-­

pement de l~ piscicultur:: dans le Fleuve', le fin1ncsmer.t acquis est supérieur. 

.. P·1r contre, un des princioJux rrojc2ts :.!c= 1~- pêche continentale 

• 

"le dével':pCJemcnt de 1·3 p.Scile au Lac de; Guiers'', n';; p0s reçu de financement, 

De même, pour L; p0ch·.? industrielle., les besoins 2n lign;; de crédit pour le 

renouvell,c;ment de l'3rmement, besoins qui av~ient été identifiés à rartir du 

Pl an t1' Action do l .: Pt:chr::: S;~néoa 13 ~ s•-::: n 1 :mt ~)~ s 6b5 cc,uvcrts" Ceoend·3 nt~ on oe~At 
...... ---- . ' 

èStimer que lie finilnCêi~;;;;lt ~·DUr la pêche industrielle a sté SUffisant, lGS besoin~ 

tels qu'évaïu(s dé',ns le PLn c'Action aye.nt éti2 probilbhm:'2nt surestimés ; en ef­

f<2t, nombre de bâteaux :!ont la disparition avait Gtc! prŒv\1,2 du fait :le le';' âge, 

bien entretenus, cnt -SU maintenus ~:;n s.:;rvice. 

. .. 1 . .. 
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Quant aux r~alisations par rapport au financement acquis, 

elles atteignent un assez bon niveau en fin de troisième année du Plan : 50% 

sur l'ensemble du secteur. 

~ -t Financement acquis :J t' s : ~Investiss. =rnvestiss. 
~ou : _____________________ : ~ve~ ! 5 ··rrévisions=au 30.6.81:au 30,6.84 

Sous-Secteur :VIerne Plan: : E % d :reallses :1 7 84 ' 1 d : % d -t 
:réajusté: i'il.illions : n_t d~ :1.7.81 au :3~ o'6 o~u ;ef~ 0 u :edn v'rouPclou 
·(" F CFA'· F CFA . cou u .30 06 8, • u •• b,· . 1nancem .. u an 
: ,.,, • 1 : • · :VIè:ne Plan: · · " : :acquis :réajusté 
0 • < • , ' • --------------- ----~----- ---------- -·•--n·•·---- ---------- ----··----- ---------·- -----------0 • • • • 

Pêche artisa­
nale ( 1) 

. . ' . . 

Aquaculture 

Pêche continent; 

Pêche industr. 

Formation 

5.642 

236 

482 
7.sro 

426 

14.376 

7.538 134 % 

47\- 203 % 

37 8% 

3.213 1)2 % 

488 'i'i5 % 

11.755 82 % 

s.on 1. 808 67 % 

274 ~Z2~5 57 % 

37 Q 100 % 

1.387,5 1.565?7 43 % 

3~2.2 20.8 68 % 

7.052,7 3.527,0 EO % 

gq % 

116 % 

8 % 

18 % 

78 % 

41 % 

(1) : Non compris les projets hors-plan : Relance de l'Usine de Djifer et Plan 
Directeur Sud. (1.35~ Millions de francs CFA). 

11.3. Bilan physique des principaux projets 

!!.3.1. Pêche artisanale maritime 

CAPAS è1otorisation des pirogues (CA~P) 

Le vrème Plan prévoyait la mise en place de 500 moteurs par an, 

747 moteurs ont été livrés pendant les deux premières années du Plan. En 1983/84 

environ 200 moteurs sur les 865 prévus or.t été mis en place. Ces performances médiocres 

s'expliqu;cnt p'lr les <iifficultés rencontrées par le; CAhP (Centre d'f1ssistance 

à ia Motorisation des Pirogues). 

• 
Le fonds de roulement laissé a[Jrès le: retrait de l',~CDI (prêt 

initial et fonds générés par la v0ntc des moteJJrs hors-bord et des pièces déta­

chées) a été consom~é, notamm0nt du fait : 
• 

• 

- d0 l'érosion monétaire (le taux de change du Yen a tri olé 

r;n 3 ans) ; 

d'une mauvais'-' politique des prix (vente au prix coûtant, à 

crédit sans intérêts sur 2 ans) ; 

dlj• taux de recouvre"lent insuffisant, environ 85 % (le CAPf,S ne 

dispos.? pas 1e moyens de pression sur les coopératives. 



• 

• 

En outre, le CAMP a eu à supporter les charges du volet com­

mercialisation du CP<Pt\S, la main-d'oeuvre tempor.Jire du SEPH/DOPF4 ainsi que 

le personnel affecté pour la mise en route des centres frigorifiques de 1 'Etat. 

CAP;~S : commercialisation du poisson : Ce projet a, pour objec­

tif la prise l'n chargc:; d-2 la distribution du poisson par les pêcheurs eux­

mêmes. 

TrDis centres de mareyage ont été construits sur les huit ini­

tialement prévus : Kayar (novembre 1981) Joal, (août E82) et Rufisque (février 

1983). La construction cks .3utres centres a été abandonnée {coût trop élevé, 

rentabilité trop incert~ino). A Fass-Boye (départ2ment de Tivaouane), il a été 

mis en place un caisson frigorifique. 

L'étude dl: l'installation du centre ·~C mareyage c'e r~Balling 

{département rle ~lbour) a été suspenc'ue car liée au transfert rles pêcheurs de 

Mbour à Mball ing. t1.800 tonnes de poissons en tout ''nt été vendues à Dakar (20 %) 

et sur les marchés d2 1' intérieur (80 %). 

Un? mission d'évaluation du projet par l'ACDI a eu lieu en 

juin 1984. Un des problèmes majeurs est la rentabilisation des centres qui 

paraît difficile à atteindre du fait des faiblos volumes commercialisés. 

Il conviGndrait de revnir l'ensemble de la politique de commercie.-

lisation pratiquée. D'autre part, et selon les accords initiaux, 

la rétrocession des centres au profit des associatiJns de pêcheurs doit inter­

venir le plus t6t possible. 

Expérionce d'embarcation ... Doris". __ L'expérimentation est termi­

née d.1 j>edrrt d<> """ r.cnstruc.tion. Les essnis de pêche avec ces embarcations les 

ont révélés mill ilrlaotér;s à la pêche at·tisanale. 

Complexe frigorifique de ZiguinchJr : construction terminée . 

Le c<:•n.1plexc comr.rend une fabrique de glace (20 t/j), une cham­

bre de stcckage (50 t rJOur la glace, 50 t pour 12 f)cisson réfrigéré, 40 t pour 

le poisson c0ngelé), un tunnel de congélation (10 t/j) . 

Protection et surveillanc~ rles ~êch2s 

La 1 ivruis.;;n des matériels technique, scientifique et informil­

tique est pratiquement t12rmin6e. L'avicn a été fourni Gn mai 1983. Les stages 

prévus au Canada sont intégralement exdcutés. L'a~énagoment et 1 'équipement de 

beaux ( DOPM et ~1a ri no) ~nt été réa 1 i sés. 

.. ./ ... 
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Programme ~e relance de la pêche à Djifère 

Le programme de pré-relance rie l 'usin0 rachetée est terminé 
(réfection des installations , bâtiments ct matériels roula nt)). Le progranrne de 
relance est en cours : les investissements sont terminés (remise en état des 
infrastructures, aména;?emcnt du terrain, acquisiticn d'équipements nouveaux pour 
le salé-séché, le fumé, le mareyage et la congélatir:m). La r·hase d'adaptation du 
milieu p5cheur ct del 'usine aux nouvelles 8Ctivités se poursuit ainsi que l'or­

ganisation de la commerci;:lisation et la recherche de débouchés. Près de 60 t de 
poisson peuvent être traitées par jour. 

II.3.2. Pêche artisanale continentale 

Tri~s faible nive~u d'exécution, faute de financement. Celui-ci 
ne représente que 20 % du coût réajusté et était consommé (investissement en 

véhicules, mobylettes, engins de pêche, moteurs hors-bord) dès la fin de la 
, . année ème tro1s1èmejdu VI - Plan. 

-Développement. de la pêch8 au Lac de Guiers 

La mission d'identific1tion de la C.C.C.E. a eu lieu au début 
de 1583, mais aucun financement n'a été Kquis jusqu'~ pr:"sent. 

II.3.3. flguaculture 

- Projet d'impact accél ér~-~~_pi sei cul ture et d_e_p_ê<:_h~ dan~ 

la région du Fleuve 

Infr~structures et équipement de la station de Richard-Toll 
réalisés à 100 %. Les coopératives de pêche ont été partiellement équipées 

de moteur hors-bord, de fi1Gts, de pirooues et de pompes. La vulqarisation de 
la rizipisciculture se poursuit dans les pŒrimètres de la S.A.E.D. jusqu'à 
Bakel. Des stations seconjaires ont été construites à fbgë1na, Podor, Matam et 
Bakel . 

- Projet-test d'~_l_e_v.:~'le de crevettes en_C_asam_?_nce 

Le test a démarré début janvier 1'83. il s'achève en décembre 
1984. Les premiers résultats obtenus étant satisfaisants, une requête a été 
introduite auprès du F. f1 .• Co pour prolonger le t2st d'une année. 
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11.3.4. Pêche industrielle 

- P.éarmcment thonier 

Les thoniers "Léonn" et "Gandiole" issus de la liquidation de 

l'ex-SOSAP, sont réparés et ont été retrocédés à un armateur privé po~;r ex­

ploitation. 

- Crédit maritime 

Le crédit maritime (SOFISEDIT) a bénéficié de :J lignes de 

crédit : BOAO, BIRD, KHI. Le financement interne (2.700 millions francs CFA 

dont 1.300 millions de capital social) provient de la vente par 1 'Etat des 

3 thoniers trans-océ1niques de l'ex-SOSAP. 

Au 30 juin 1''82, les crédits suivants nvaient été accordés. 

~~ ~-~.~-~--~ - -~-~~~- --~ 

. Coût tata 1 · Financement ) 
( P r 0 J e t s : projets : SOFISEDIT 
{ : : ) ( ____________________________________________ : ___________________ : ___________________ ) 

( Armement Ri bei ro 300 150 l 
~ Surgel 131 70 l 
( Pecsen 760 280 l 
( Armement Ga inrlé 80 40 ) ( ) 
( Guet-Ndar 61 20 ) 

( SPAC 100 60 
1 

( ) 
( SOSECOPE 320 155 ) 

( Commaf-Pêche 226 100 ) ( ) 
( Maguette DIACK 85 1\0 ) 

~--- -~-l 
( 2.053 915 ) 
( ) 

Pendènt la période 1~ 1• juill0t L82 au30 juin 1~84 (2 années 

du Plan), suite aux difficult~s de la SOFISEOIT, seuls 2 nouveaux projets ont 

pu ètre financés (3' mill ions cle frilncs CFA dé~ours0s) . 

l p r 
0 

j e t s Coût total Financement ____ l 
( _______________________________ -----------=------~~~~~~~------~---~~~~~~~~~-------

' 
( Alonave 44 20 ) 
( Khadim : 3ü 19 ' 
(----------------------~~~~~----------------=--------;;---------,-------;~----------) 
( : : ' ) 

( ··-~-~-~-~~-~-- -- ~---~ --~----~- ____ ) 
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Certains projets financés connaissent une exploitation nor­

male (amements 'libeiro, G3indé, ~1. DïACK), D'a.utres ont de graves difficultés 

(Surgel ; Guet-Ndèr ; SPf{C ; S03ECOPE). 

/\vec 1 'aide de la Banque r~ondiê!le et grâce à la dotation 

interne, un plan de redressement de la SOFISEDIT a pu être mis en oeuvre, 

dont la première 0tape est franchie. 

~ p r 0 j 8 t 5 Fi n~ncement prévus l 
( : L10.84 au 30.S.85 ) 
,------------------------------------------------------=-··------------------------) 
( Ma me Gued i 35 ) 

~ Saimers 300 l 
( Favec 194 ) 

~ Intecmo 110 l 
( Afri can Seafood 430 ) 

i Sénégrec 340 l 
( Sardinafric 220 ) 

~ Sopesia 11 l 
( Arsepe 60 } 

~ Armement Guèye 115 l 
( SEPEMri 120 ) 
( ) 

( 
( __ _ 

TOmL 
--------,-.-~3-5\ a) 1 

) 

) 

(a) : Soit 1.451 millions francs CFA au 30 juin 1985. 

III. ANALYSE DES CONTRi\If\ITES ET SOLUTIONS ,'\ ENVISfiGER 

!IL 1. Lè pêche artisanale traditionn·?lle 

III.1.1. r,u niveau dela p_r_oducti_ll_r: 

Li'. pénuri2 de moteurs et pièces détachées est grave d 2.ur? . 

un impact direct sur les productions débarou62s, 

• • 0 1 0 •• 
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Les p6chc11rs se p 1 ai gnent ég<ll ement du peu de participation qui 

leur est concédée au nive3u de la gestion des satel>ites (passation des com­

mandes, répartition des équipements) 2t demandent uno moralisation de ln gestion 

du CAMP. 

Les infractions à la dc~l imitation des zor.Gs de pêche 

Le fait que des unités industriellEs pêchcrlt en zone rése\'Vée 

a la pêche artisanale constitue un probl~me sérieux. Les p&cheurs artisans 

demandent que 1 'accès à la zone côtière des 6 milles leur soit exclusive171ent 

rdservée et que les infractions soient réprimées. Actuellement, ies sardini~rs 

peuvent pêcher entre 3 et 6 milles. 

III.1.2. ,~u niv10au de la transformation 
- -

La t.r<msformation traditioni1~llE (salé, séché, fue1é), semble 

en perte de vitesse, Glors qu'elle représente la technique la moins coQteusc 

de stabilisation des produits halieutiques (par oppo,·; cion à la conser•.fc;·ie 

ou à la congélation), donc bien i)_daptée à des populations à faib-le reve;1Us. 

La production transformée avoisine 15.000 tonnes alors qu'il était prévu, en 

fin de Vlè~e Plan, d'atteindre 3D.OOO tonnes. Les exportations s'accroissent. 

Outre le fait que le développement de la production transformée 

artisanalement se heurt~ ~ux habituc1cs 1lirm:nt'lircs(lco poisson transformé 

s'utilise comme condi'llent ctvilnt tout), le problèm<:: principal réside dat.s la 

contamination des produits p~r les in,ectes et les parùsites. Le~ efforts 

devraient oorter sur : 

1 'entretien des équipements \11;, c!: rl;, séchage, bacs de iiwil­

ge, clcies de séchage métallique) ; 

1 'hygiiénc des "-ires de transformation et 1~ salubrit6 des 

prorlvits (c:mplois de produits in:.,;cticides mais non toxiques 

et rGm3nants pour le consommeteurJ ; 

1 'amn ior2tion des ü!chniques traccitionnelles 

1 'installation d'un réseau stilb le de commen.i"l'c~tion as­

surRnt la production et 1 '2coulr"m''nt r.2gul ier des ;•vvd•lits 

1 a conqu.~te et la maîtrise dc;s m~. rchés ;:;xtérieurs, 
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III.1,3. i\u niveau de la commercialisation 

Les perspectives d'accroissement de la production accessible 

aux pirogues sont limitées : 30.000 tonnes environ (dont 16.000 tonnes de 
pélagiques et 13.000 tonnes de démersaux). L'effort devra donc porter sur 

l'aval de la production, c'est-à-dire la distribution, rootamment vers les 
marchés de l'intérieur. En effet, on constate la progression des tonnages 

frais distribués seulement au niveau du Cao-Vert. 

D'au"i:re part, il conviendrait d'encourager 1 'approvisionnement 

des usines de traitemPnt par la pêche artisnnale. 

Les solutions possibles pour améliorer la commercialisation 

a) Credit aux mareyeurs 

La mi sc en p 1 ace de facilités de crédit en faveur des mareyeurs, 

leur permettant de s'équiper en véhicules frigorifiques est susceptible d'au­
gmenter le rayon d'action d8 ces professionnels vers 1 'intérieur et en même 

temps la qualité des produits offerts. 

b) Contrats 

La contrepartie du crédit accordé aux mareyeurs pourràit être 

des contrats prévoyant l 'engagemént d"'s "'"r"ycur: hénHidaires à travailler 
dansu?e fourchette de prix sur les marchés de 1 'intérieur, Une telle mesure 
est cependant difficile à mettre en oeuvre en raison d::sfluctuations des prix 

variables 
d'approvisionnement sur les plages. Ceux-ci restent très 1 au cours de 
la journé2 :nême, liés aux variations Jes quantités débarqu(eS,<lu r'"''"~lè.rc éminc· 

ment périssable du poisson et du coût de stockage relètivement relevé. 

c) Subventions 

Une ,,,•tr•: modalité d'aide pourrait être une ~ubvention pour la 

g 1 ac~ qui a ur ait un i nt,~rêt doub lo. La glace représ"nt2, avec le carburant, 1 e 
pasto de dépense le plus Œlevé. Une diminution de prix favoriserait la commer­

cialisation vers les march~s de 1 'intérieur dans la mesure oD celle-ci néces­
site un taux de glaçage Cl2vé (d'autant plus que les véhicules utilisés sont 
vétust10s ou inadaptés). D'autre part, une telle mesur2 encouragerait les mare~ 
yeurs a utiliser plus de glace, ce qui amfliorerait la qualité du poisson livré. 

Une sub,:'cntion pour le carburant app~raît à priori moins ef­

ficace, car plus facilm2nt sujette à d~tournement, 
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Comment financer de telles mesures ? Un transfert de subven­

tion de la pêche vers lo. commercialisation semble une évolution possible. 

La politique d'aide à la pêche artisanale depuis 1~60 ~ pleinement rempli son 

rôle : 62% du parc pirosuier est motorisé, la senne tournante s'est rapide­

ment diffusée depuis 1q3, Maintenir cett2 aide sous sa forme actuelle peut 

semblEr économique'"sr.t critiquable : diminuant artificiellemfmt les coûts 

de production, elle perm2t une croissance des rléba rquements en 1 'absence de 

circuits commerciaux CJp'\bles de 1 es 2coul r,r tota 1 ement vers 1 es centres de 

consommation. Seul débouché capable d'absorber les surplus ainsi débarqués, 

les usines de farine de poisson sont p~rmi les premières bénéficiaires de 

l'aide à la pêche. 

Un tr"lnsfert prooressif d'une p~rtie de 1 'aide actuellement 

affectée à la pêche vers la commerci~lisation serait susceptible d'avoir les 

effets suivants 

- u:1 réajustement des coûts de production de la pêche artisa­

œle vers un niveau plus proche de celui actu("llement sup­

porté p0r la collectivité nationale ; 

- une, demande accrue, pnr l'amélioration de la commercialisa­

tion dont 1 'effet sur les prix au déb0rqucrucnL Lompcnscrà it 

la croissance des coûts ~e production supportés par les 

unités de pêche. 

a) Amé_nilgc:ment d' infrM.structures 

L' amérngement d'infrastructure~ d" cii ~ l< ih11t ion, çqr lc:o 1 icux 

tle d.6Lr~n--lHc.:mcn·,, ct sur l-es marchtSs, é)pparo.ît très nécessaire. 

Sur_] ES 1 i 2ux ~'" d2bi',rquernei1! : 1 'ùménagement d'ai res béton­

nées où se déroulerait la vente de poisson serait un premier pas vers la créa­

tion re vérit'lbles cnées, La construction d'.1irc=.'l~ sLàtionncment et de char­

gement ombragées pour ll's véhicules às mnreyeurs 1m<Sl iorerait h salubrité des 

opérations de glaçage 2t Je conditionnement du poisson ~ transporter . 

Sur les marchés : des aires sp0cifiquos réservées ~ la vente 

2n gros éviteraient 1 'engorgement eue connn i ssent 1 cs marchés (Gueule-Tarée par 

2xemple). Le contrôle snlubritfi c:ctuollement réJlis,~ sur les lieux de débar-

quement doit imp,;rJtivl!rn<ont 1 'être sur les m11rchés, L'installation de moyens 

de stockage frigorifique est urgent d1ns les gr1nds m~rchés urbains. Elle aura, 

pour cons0qu2ne<' prnbëblc, une rt:gulilris?tion qui 'imitera 1 'amplitude des 

fluctuations rie prix c_\;è gros et de ~ôte. i 1 • 

. .. / ... 
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-"~1cralisation" de la diffusion 

a) Cilrtes cie mareyeuers 

168. 

La profession est soumise à déclaration et contrôle. Il existe 
appareJ1lllent de multiples intermédi3ires non répertoriés (bana-banas), qui pour 
la plupart, certes, jouent un rôle efficace d~ns la diffusion du poisson mais 
qui ~margent sur les ;:>rix producteurs et consommateurs. La percf2ption de la 
taxe d'attribution et df2 renouvellement d0 la c~rte de mareyeur par les profes­
sionnels eux-mêmes pourrait constituer une approche susceptible d'éput·er la 
commercialisation "p3r l'intérieur", de "1 'auto<·moralisGr". 

Il s<::rait intérGssant de mieux comprendre les relations des 
pêcheurs avec les distribut2urs (mareyeurs ''officiels" ou non) : relations 

conflictuelles et rle '"épendance ou relations de collaboration et de profits 
mutuels ? 

III.2. Contraintes rencontrées par la pêche<_ll_rtisanale amélio­
r2e (cordiers) 

Les cordiers ont énorm~ment de difficultés pour atteindre le 
seuil ce rentabilité, Il semble admis aujourd'hui de ne plus considérer les 
cordiers comme une transition mais comme un nouveau type de pêche visant des 
stocks non exploités r~r l'industrie ou l'artisanJt et nécessitant une formation 
et la rigueur dans la gestion. 

Les contraintes de la pêche cordière : 

a) nombre de rotations des cordiers (réalisation d'un nombre 
minima 1 de marées dè.ns 1 'année) 

b) 01oionement des zones de p6che et son incidence sur les 
~oûts re production (coûts en carburant, d'(ntr~tien, pour la glace et les 
appâts) ; 

c) formation des pntrons-pêcheurs à la gestion ; 

rl) cré1tion n'une structure charg~e ~e la_c~ercialisation 
des pi~ces rle rechange nécessaires aux cordiers ; 

e) réorganisation de la criéG r!u port. 

En ce qui concerm: 1 ':~rmeë1ent cordier, les pêcheurs en ma,triser->: 

bien la technique, mis ils ont besoin d'une form:ltion en gestion . 

. .. / ... 
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11!.3. Contr intes de la pêche continentale 

a) Des données statistiques fiables su1· la pêche continentale 

manquent, C.:u f'lit de 1 'insuffisance du personnel d'encadrement, par ailleurs 

plus tourné vers des problèmes de pisciculture quG dG développement halieutique • 

b) Les sévères conditions climatiques de ces dernières années 

ont réduit sensiblement la durée des crues et 1 'étendue des inondations dont 

dépend la production halieutique. D'où le s0us-approvisionnement des marchés 

de la vallée rlu Fleuve, obligés rle recourir au pc>isson de mer. Les pêcheurs 

continentaux se voient contraints d'émiqrer vers les zones côtières pour conti­

nuer à pratiquer leur activité. 

c) Les pertes (dues aux insectes ichthyophages), après 

capture et au m~ment ~·e la transformation sont importantes. 

d) Les f!ifficultés de communication obligent les pêcheurs à 

sécher la plus grande oartie de lE:ur production réduisant ainsi sa valeur 

(le produit est vendu 30 il 50 % moins cher que l 'éol'ivalcnt en frais). 

c) Du fait .je leur situation °isolée" au sein de la tutelle 

administrative (Eaux et Forêts), les pêcheurs contin2ntaux ont des difficultés 

d'accès au crédit. 

Il I. 4. Contraintes rencontr~es_:J(lr J'~quacul ture 

Pisciculture 

Les coC!ts de construction d'.Stangs -:l'a'1uaculture, de même que les 

coûts d'accès à l'eau li~itent encore la généralisation de la pisciculture dans 

la région du FleuvE. 

Les sous-~r0duits agricoles sont disponibles en quantités suf­

fi s?-ntes et ::le 1 a qua 1 i i/ '16s i rée mais r2n généra 1 pri;s :'e 1 a côte. Ce 1 a imp 1 i que 

des coûts élevés de tran~port pour leur utilisation à 1 'intérieur du pays • 

Les r2l~tions entre l'assistnnco technique (volontaires du Corps 

rl e la Paix P..méricain) 2t 1 'administriltion chargée :k: ~a rromotion de la pisci­

culture d'eaux douces r2stcnt mal dUinies. Il existe de ce fait une multipli­

cité des centres de d~cision (Eaux ~t Forêts - U.S.A.I.O. - S.A.E.D.). 
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r.revotticulture 

1 'économie 
La r.êche de la crevette au Sénégal xcupe une place importante 

dans ; halieutique. La quasi-totalité des captures est exportée, fournis-

sant à elle seulr: 22 ~;,de h valeur totale des exportations des produits de 

la pêche. 

A cc j:'Jur, les résultê\ts obt.Gnus par 1 'expérience en cours ap·· 

paraissent rnodest;::s ;oar rapport aux moyens 11is ;en couvl'e. Cependant, ils 

sont suffisamment intéressants pour justifier la prolongation du test, pro-

longation qui sera misç; à profit pour lever l2s contraintes rencontrées. 

,~ 1 'issue de cette derni8re ;mnCSe r:l'ccxpérimentation, l'Etat 

pourra se prononcer sur l'opportunité de la mise sur pied d'une structure ce 

validation économique. 

de 

1.3.4.3. Ostreiculture 

Les rrincipales contraintes sont : 

· les 1ifficultés rencontrées dans l'écoulement de la production 

manque de c'ébouchés ; 

concurrence de 1 'hu,tre d'importation ; 

- la baisse de la productivité des ~arcs ostréicoles en raison 

1 'appauvrissement du milieu ; 

1 'invasion ciP<; ;mn.~ ''"'' •l"s algues mi<..ros<.o~Jiqu"s 

l 'incapaciti nhysiqu~ des oslr61culteurs d'~ge tr~s avat Le 

1 'abandon d·2s méthodes cultural es et un retour à 1 a 

cueillette d2s hu,tres de p3létuvier 

- b température semble être le facteur limitant à 1 'acclimi!.­

t'ltion de l 'huHre jaron'Jiso (C. gigas) ; les pw2.sites posent également ~es 

problèmes 

" m2nque de moyens loaistiqu·2S pour l 'encadrem<>nt ct ntlce>ssité 

de la créJtion d'une statinn de recherche hydrobinlagi~ue 

. " . 1 . .. 
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!!!.5. L~ pêche industrielle 

1!!.5.1. Au niveau del~ ~raduction 

V2tusté ries bâteaux et difficultés d2 renouve 11 ement 

L'armement industriel basé à Dakër e·st c.1ractérisé par sa 

vétusté ; la moyenne d'âge se situê" autour de 15 fns. Ceci explique la faible 

perfonnance Ge cet n rmomc·nt qui ne ré;::ond r 1 us aux conditions actuelles d'ex pl oi­

tatien des ressources halieutiques. De rlus, cette vétusté se traduit par dos 

charges pèrticul ièroment lc'urdos, dues à la multipnotion de pannes onéreuses 

et des nombreusc:s révisbns nécessaires à la suite c''imm0bilisations ccnsécuti-

ves prolongées. 

Le prr~.1~mc majeur est le renouv<c:llcment de la flot:cille. Celui-ci 

exige d'importants invc>stisscments que les banques de la place hésitent à finance· 

le secteur étant cnnsiè2r2 "à h.;uts risques". 

Le crédit maritirn8 qui dev1it se substituer a ces banques n'a pu remplir plei­

nement ce rôle, du f3it :Je la crise qu'il .~ traversé:!, 

Pour chaqu2 type de bâtcJu, dc;s problèm0s particuliers se posent 

- 1 'armement sardinier est particuli~rement vétuste et inadapté 

aux pêche-"Jas qu'il convient à préser~t demettre en exploitation (manque d'autono­

mie pour fréquenter les eaux casamançaises) ; 

- 1 'ilrm~?\halutier S()uffn:: de vétusté st d'inadaptation (les 

chalutiers-glaciers étant moins rentables que les chalutiers congélateurs) ; 

- l 'ilrm~?\honier prror,remcnt sénégali\is rEste il constituer e11 

substitution notamment aux uni tés Fro.nça i SlèS. ~~ux difficultés de mob il i sa ti on dE'· 

ressources financières n~cessaires aux investissements s'ajoutent celles liées 

aux ressources humaines, le. pêche thnnière r2qL!érerot en effet un savoir-faire et 

des techniques 0labJrés. 

L~ l c·ude!Jr des ch~ rqcs d' 2Xf' l •Ji b ti rJn, notamment rles taxes por­

tuaires ct de l'éncrak (c,wburant), cnmccromct la rentobilit2 r:!2 1 ·~rmement nati·J ·' 

Le carbura~t à l~i-seu1 r2~réscnt2 a~ moins 30 %des charges 

d'expbit~ticn ('une •Jnité, malgré 1 'efhrt d;: s•Jt"Nnti;n consenti ['ûr 1 'Etat 

e f ~u "qaz"l' 1 r ~,.-.j.,r._:! n aveur ,, -~·- . __ , ~-,_.\_ ....... ,;,~ o 

Oes fr~is annexes non néqligc~bl2s (manutention, mise er FDB, 

v~ xe au Cons2i 1 des Charqcurs) viennent rr;cr~re a 1 ,;:..~r·:~i r 1 es ·:Wpen~es" 
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V0tusté èe 1 '0quipement 

La majeurG partiG des industri:::s cle )êche est caractérisée par 

un équipement vieux et techniquement dé:1ass:~\, Le travail ne peut plus s'y 

faire dans des conditions apprl)priGes et le fonctionnement n'en est pas: 
économique. 

l~ër.que de moyens financiers 

Le manqu12 èe moyeAS financiers r;:oncontré au niveau de 1 'arme­

ment se retrouve i!U :1iveau des usines. Les moyens ÇJropres des Mtionaux sont 

tr~s 1 imités <:t les possibilités us crédit ~ cles conJitions "douces"adap­

tées, sont rares. De ce fë~it, les industries connaissent beaucoup de diffi­

cultés pour fél ire f~ce aux charaes de functioriilement et aux besoins d' inves~ 

tissements. 

IIL5.3. ~Au niveau de lù 'cor.1merciùlisation 

Taux de frêt élevé, taxation 

Les professior.ne 1 s ne sont pas organisés pour regrouper 1 eurs 

expéditions et bénéficier ainsi d'un t)rif ~rCf~rentiel. 

Selon les professionnels, la Jouble taxation ; au débarquemant 

puis au rembarquement, représente une entrave majeure à 1 'exportation. 

Mesures restrictive~~ rJes _ _imyo~t_ations_ 

Certains des partenaires (Côte" d'Ivoire. Es;l1'1'Jn"?, It.1lie, Nig6-

ria, Frùnce) ont eu .~ rrendre Jes 1110sures de restrictions à 1 'importation 

des pro.:1uits sén0galilis. Ces n'I(;Surr:s, principchmK!nt des taxes diverses, di-· 

minuent la cor.1\)étitivitf des [)reduits. Qucl'~!U2fcis, les importations sont 

totalement int.;rditt:es. Souvent snnt invonu0es des raisons sanitaires ou la 

nécessitlé de protéger les ::Jroduits de la pêche ou des industries locales . 

L'. T:',-,ularitC de la :1ual itC .\2s :'roduits et des emballaues de 

mauvaise qua 1 itf sont souv:.mt not2s comr:2 fc:cteurs 1 imitant la conquête de 

marchés. 

L 'inoruê\nis::.tion des professionnels 

Les :;pérateurs économic;u<!S sCnC''~)ali::is ont des difficultés pour 

s'insérer dans les circuits commercioux intern3tion~ux cJu Doisson; n'<m 

maitrisant pas les rDu3ges, ils è1b.~n~1onnent~ prati::;u<lmcnt le volet distribution, 
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alors qu'il s'agit du volet le plus rénumGrGtcur comparé aux volets armement 

et traite ment. 

Entraves structurelles aux exportations 

Une subvention à 1 'exportation a certes été instaurée et s'est 
avérée bénéfique (Voir 1.9.). 

Cependant, les f)rofessionnels déDlorent la trop faible contri­

bution du Centre Sénégalais du Commerce Extérieur à la promotion des produits 

nationaux. 

IV. - LE VII 0 PLAN 

IV.1. ~La politique de développement de la pêche 

IV.1.1. - Les grandes orienbtions 

- Pôche artisanale 

La p0che artisan,;le a pour principale mission d'assurer la sa­

tisfaction des besoins de consomm11tion intCri2ur:. 

Elle dJit permettre aux )êcheurs artisans de tirer le meilleur 

parti de leur production ct de passer à un stad•2 supérieur de développement, 

en utilisant des moyens de production améliorés. 

La transformati0n artisanale sera reciynamisée et c1éveluppée grâ­

ce à la mise en plèce des dquipements util>=s et 1 ';omGlioration des conditions 

de tra Vil il . 

L 'crganisation de la. commercialisntion sera poursuivie et un 

effort particulier sera fait en direction des po:Julations del 'intérieur par 

une amél ioraticn J" Îù distribution. 

- ?êche industrielle 

L(:S princip.11os oriont~.tions rj,~ 10 rêche industrielle ri2si(ent 

dans l'accroissement ue lJ production, 1 'or;:):J.nisation et le développement 

des act i vit2s J.nnexes, 1 e ré<jqu i 1 i brage Je b ba 1 v.nce co11111erc ia 1 e du [Jays . 

Un acc<::nt ;Jarticulier sera mis sur 1 'orgv.nisation des !]rofession­

nel s concernés qui bênéficü;ront du concours r1c 1 'Etat rour 1 'acquisition de 

moyens de ;;rc1Juction ;11 us ;;erformants, :"Jour une mei 11 eure ma itri se rlüs méca., 

nismes du marc hu international et pour la conquêt0 cl·~ nouveaux débouchés. 

Dans cett'-' ;1srs::;ective, le crédit maritime sera ruorganisé 2t 
son fonctionnement amélioré. 
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Les orientations ci-dessus évoquées ;JOrmettent de mieux compren­

dre les princi~aux objectifs de dévelopoement assign~s au secteur de la pê­

che maritime. 

- Tirer le meilleur parti des ressources disponibles 

Cet objectif sous-tend : 

- 1 a réduct-ion de l'effort de pêche des étnngers dans 1 es eaux 

sous juridiction sénégalaise ; 

- la lutte contre la concurrence, Sl!r les marchés africains et 

europC:ms des armer.1ents ilutorisés à pêcher au Sénégal ; 

- 1 a 1 imitation des accords de pêche;, en privil G'Jiant la créa­

tion cie sociétés mixtes c:e p.3che 2t de commercialisation des 

proc1uits Je la pêche ; 

- 1 'exploitation des possibilités de coor;ération avec les pays 

voisins. 

- Fworiser le __ ,Jé_v~10P[1"_m~ent~_Qe,J 'a_r~li!'ment national 

Cet aDjectif sera atteint grâce nJt~mment à la préservation et 

'lU renforcement ces acquis des naticnaux et la création d'entreprises séné­

galaises se substituant prcJqressivement aux intérêts étr<Jngers. 

-Améliorer la consommation n)tiJnale et la distribution à l'in-

tGrieur du :Jays 

Il s ',a!Jit ici d2 prcmsuvJir la couverture des besoins intérieurs 

par la pêche artisan~le ~t surtout de f~voriser une réroartition plus homogè­

ne des 'lroduits d2 la ··,&chl! entre 1 es diff'JrGnt~es ré0ions. ' . ~ 

- P,Jrtici;;atiJn au rééquil ibr~ge cie la ba1ance commerciale -- -~-~-·---

L ';;bjGt 2st d'accroître l1"s ex;-<.Jrtations des produits d<' la pê­

che. Dans '" but, l2s .}ct Lns ci -il près s'"ront mc:1;Jes 

renforcement des moyens, n·Jta!1'ment •.\e l'dquipement, des na-

tionaux ) 

i'~r.<l Lr,:tion c.'e la qualité 2t JG la \'roduction des produits 

tn ités au %né ga 1 . 
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IV.2. " Les ::ob.jt:ctifs chiffrés de la production et des exrortations 

IV.2.1. -La pêche artisanale 

·· La :>êche maritime 

Compte tenu cl<! 1 'état actùel des :"esscurces, on ne peut espérer 

puur la pêche artisanale maritime une importante progression des captures. 

Au niv<:au de la production, la croissance pr·Jviendra cm effet plus de l'amé­

lioration de la rruductivit(; que .j'un.:: augmŒtatiun cie l'effort de nêche. 

Par21lèlement, les effCJrts seront poursuivis au niveau de la 

transformation et de la distribution. Sans l:ffort de pêche supplémentaire, 

l'amélioration C:u rendement des activités •. :u secteur aval devrait conduire 

A l'accroissement du c:isponible rnis à lu dispos·ition des populations, 

Obj8ctifs c!e 1 ,) proc~uction _maritime ( t) 

1985/ûf 19,08/!39 : Variations : 
~----~--

Pêche artisanale : 1 CfÜ 000 ; 5~~ OOG : + 7 % 
Pêche inc:ustriel12 

; 
11 0 oou ·170 OGO : 

+ 55 % : ; : 

TOTP,L 250 000 32J coo : 28 % + ; 
-

- La rêche CC•ntinenta le 

La pêche: continentale a touj::Jurs ôtd marginalisée dans l 'écono., 

mie nationale. Suite a la sécheresse :oersistante, ce r•hénomène s'est aggra­

vé et les pêcheurs .:\u Fleuve ont émigré, 

La uiminution ro;1ide c]e h ;.,rorluction h<:~l ieutique conduit à as­

seoir une ;.1ol itiqut: de pêche et c!2 piscicJltur;::, 

1~ - Ccntr51e du sous-sectaur 
2 • ., Orgcmisetion d~:; l 'exrbit1ti::m rationnt11e des ressources 

hrd iE.:uti:r cs ,J.~ns h~s i2"1U~ c'Jntinu1tc-.les. 

3. i<iTl ication des r:1esurE:s lCsJi sl".t·i vcs et réglementai res en 
vt;r) de ~·roté ger les ressources Gt 12 milieu aquatique . 

·~. Equipement des pêcheurs - P::;litiqu<= ùe crJnservation des 
;Xué'uits -Transf:Jrmati·~:n. 

. .. / ... 
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- L'aquaculture 

La pisciculture. Les objectifs arrêtés par le Département des 
Eaux et Forêts sont : 

L -accroissement de la pro·~uction halieutique pa-r l'élevage 
~\e pei sson ; 

2. - formation des paysans en piscicultur2 ; 

3. vulgarisation cl''s techniques piscicoles au niveau des po­
pulations riveraines des Plons d'eau "r:iscicultivables", 
selon les techniques les mieux adaptées. 

Lù crevetticulture. Si se confirment les bons résultats du test 

actuellement poursuivi, le passage à 1 'échelle industrielle pourra être en­
visagé au cours du VIIo Plan. 

IV.2.2. - La pêche industrielle 

Contrairement à la pêche artisanale, on peut s'attendre à un 

accroissement très sensible des captures. 

En effet, si les espèces-cibles traditionnelles sont i'l leur ni­

veau d'exploitation maximale, d'importantes perspectives s'offrent pour la 

pêche des espèces oélagiques côtières et démersales profondes. 

C'est ainsi que le démarrage d2s importants ;Jrojets privés 

"African se.1-Foo:J" et "conserverie de sarc1ine1les" (financement accordé à 

l'Etat par 1 'Italie mois retrocédé), devrait permettre la capture d'au moins 

50 000 T/an de poissons pélagiques surpl8mentaires. 

L'extension de la flottille chaluti~re devra se faire en direc­

tion de l'exploitation des ressources du blus continental. 

Conséquence C:e l'augment<1ticn (jes appcrts de la pêche industriel­

le et d'une meilh;ure maîtrise des circuits commerchux par les opérateurs 

économiques nationaux, les exportations devrë.iE.:nt connaître un essor sensi­

ble (en continuité d'ailhours avec celui ubservc'· depuis quelques années) . 

1935/86 ·: 938/89 Variations 

Quantité (T) 100 000 150 üJO + 50 % 

Valeur (M.F.CFA.) 75 000 + 32 % 

.. ./ ... 
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Le secteur de la pêche sera l'un des moteurs de la croissance 

êconomi que du Silnég'll . 

Les prc;]uits d·~ la pêche ·iovn.ient dès 1985 se situer à la pre­

mière place des exportations, SUiJplantant 'linsi les produits arachidiers et 

les phosphates. 

IV.3. ·· Le VIIo Plan de D6velor:;ement économique et social 

(~1ill ions F .CFl\) 

Coût /\nnuillisation exter. :Fi nanc, inter;Financ. 
PROJETS vrro 

Plan :1985 ;as : 1986/il?: 1 '3<;7/88: i 908/89: Tata 1 . : 
. . 

BNE :rota 1 : f\cquis 
: : : : 

PECHE I~RTISf\NALE ~ii\RITIMI:: 12 :;.C)~J : 3 353 3 539 1 35C 2 222 173: 333 :1 0 991 10 491 
PECHE CONTINENTALE 552: 286 'î22 122 122 - : : 552: 
AQUACULTURE 1 029: 257 220 265 2e7 52: : 977: 407 

TOTAL 1 PECHES 1\RTI S. ; 

ET ï1QUACUL TURE: 14 1 tr5: 3 895 3 881 3 737 2 631 525: 333 :12520: 10 898 

TOTAL 2 PECHE INDUS· : : ; ; 

TRI ELLE (1) 
23 730: 5 497 9 258 : 5 065 3 910 2 520: :2Î210: 21 210 

TOTAL 3 FORt~ATION 1{;5: GS 30 2[1 10 30: 80 65: 
. . 

TOTAL PECHE 38 ù2'.J: 9 tr72. :13 169 8 .J22 G 551 4 125: 1113 :33895: 32 ~08 • 
: 

PROGRA~lME D'ACTION PRIO< 24 155: 
0 • 

5 1F3 5 009 1 202 5 931 2 335: 333 :w:l3C: 20 108 
RITA IRE i 

(1) ~Jon inclus le crédit nnritime, 

Le montant global du fin~ncement s'élève à 33 020 millions de 

F.CFri, dont C2 %pour la pêche inuustriel1.2, et 37 %pour la p~che artisana­

le et 1 'aqu~culture, Le finoncement externe, 33 895 mi 11 ions, représente 

89% du fimmcement Global, et le fin~ncement externe acquis, 32 108 millions, 

84 %. Le financ12ment interne qui s'éi2ve à 4 125 millions soit 11 %, est 

avant tcut ::e l')uto-financement ou :c:s salJires. La part des investissements 

de 1 'Etat (BNE) est très faible : Gl3 millions. 
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Les pro.jets PECA et SOMOUDEV, ainsi que les projets de forf!l'l­

tion n'ont ;:>as ,_!té jus2s comme ;oricrit0ires pour la realisation des objec­

ti s ass i ;)nés au secteur, En conséquence, ils ne fi gu rent )las au Programme 

d'Acti:m Prioritaire. Le Programme c]',<,ction Prioritaire, avec 59% de l'en­

velo[Jpe c::msacr.:ls à des iJrojets de pêche ar ti Si<na le ou d' 'lquaculture rééqui­

libr2 lss investissements ::m faveur;]::; œlle-ci; rééquilibrage tout à fait 

justifi0 ~ë:r le} rentabilité économique de 1a pêche artisanale, nettement 

supérieure à c21le t'e 1c; [Jêche inc:ustrielle. 

IV.4. - Les projets n;tonus pour la pêche artisanale maritime 

Les objectifs à atteindr10 pour le V!I 0 Plan visent surtout à 

levc;r les contra in tes rencontrées ·J.~ns 1 es ac ti ons rœn,;;es au cours du VI o 

Plan et i'l consolider les acquis des diff5rents projets de développement. 

IV •1;, L - Equipemen·i: c!es pecheurs et transformateurs 

Restructurntion ju Ciiti:P 

Les mesures de redressement sont ~~·ores et céjà prises afin 

d'éviter que ne se rencuv;;llent lGs ·'ifficultCs roncontrées en 1983 et 

1981; : 

- activit(s strictement 1 imitées à la rotorisation ; 

- ;neilleuro pé:litique ci;:;s prix (pris ê\ssurant la pérennité 

:'u fé'ncs de roul2ment ,:t 1e foncticmnement du CMW) ; 

-~ ~oursui te renforc..!G rJes 1muva is payeurs . 

Q~O/OOQ 
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Le fonC:s de roulement du CJ\MP -~'"'"ë; it. nuvr;ir 5trr> reconstitué 

grâc8 à unG ·importante subvention -~~J ~;~·uverncm2;:t ~.1opn·,~~.::. i -;. (S'ln ~:r·; 1 i "i.:.:."'s 

sous fJrrr:G ûo mcteurs et pièces C:·2i:a.chék~s) et gr·bcc au Cr·Cd·~·;.: L:r1J ·ï;·:r: ;~ui 

Gevra i t p.;:;rmE;ttre 1 'in tro:·iuct ion c~:u mc1t.eu:~ h.Jrs-~·!o/"C: d ·JOse 1 d0;1·':: ; ~;s ·Y~':..n .... 

tages éc·Jnomiqucs s.:mt indéniabL::s pt.H' rapror·t ~·; :r;ot.2ur· ..JS!:encc pou:" cer-~ 

taines pir·J']Ues et certains types Ce :·êche. 

Cependant, 3\'ec la mis•} cr ::he: c!t: cr2:Jit ac;>"·i~;ole, le n'ile 

du C;~MP ss limitera à ses obj2ctifs rrarnier:; ; (fourrd~~;rd dr~~ ·2r:uip>?iJ2nts. 

à l'exclusion de la gestion dll cr:1c:ît), 

Lù vestion Ju crédit rour l',j,~uip:::nmtt ~î2s pê-~h.2'c:::.::~;t _tr:Jrs­

forrrD te urs - -

consentis à la pêcha Jrtisanala. 

Trois (3) ;)rJjE~ts de C(v~~·!or-~i=Klmcn-::, d;~j:--: î(J~ntifi,~~ et (~0:1~: le 

démùrrage est Jr(!vu 2n 1985/85, Vérront ainsi 12s l·i:;nc;s -~E! cr~x:i': êju'ils 

prévJient gérées p:;r la CNCA : 

- .EE()je_tde j_é_ve]OJJQ(?rm .. !1tde li! pêche artisanale c'e ia Petite 

Cête (BPtD) 

... proj;:;t .::e c\éveloppc~Gnt dE~ la ~êcho ,1r~·jsJ.nê1E en 

(FED/CÇCE) 

p r0j : !_ ~-~ :_0 ~} i o !:~_! i _~;~r~---"~~~s __ _!.~:~!_t_:_i r, L~­
\{ICDI). 

IV -'~.2. - r~eilleure Jistribution d:2spnti•Jit~, ·i:lmé1_:lcw)ticn de 

1 'l •c,~mmerc L 1 ·i s-1 i; i en 

Suite à lJ. mission d ',:ivc:1u:~tiun c.\:'jit notf,?, !\.: prcjC:t vi.sera 

surtJut li1 conso1 Lhticm r~e l'exp.:rienrc _,n cou··~· . 

L:;. reritrtbilis.1tion cit:s 3 C2i!tires d0 rr.0rû~()gq eYi~,tè::t~ cc-r.sti­

tuero 1'objc::c".:if princi~al ._ La ge;,tü:m ~Gr~. déc.,.~ntr:1i i~é':: (1e s::~-~2 (~(~ Thiè!R~ 

roye a;J~JJraît tr~:n lour·(: ï':dminis-:..r,1t·i\'2r:irmt t::t f~na.r.c. ;:~:·Gl·len\::~~ L..~ :•._-\~·.--o~es·· 

c::inn clc:; .... cnf..n.=s JUX coGr:ératiV8S ~~st pr(vuJ ::'lU CCHZ:"S cJ~ ~'ile Pl:-;L 

L 'Cqui~;eme!lt (moyens ;}~ tr:·.r.sport:; coisso~<-i isot~Qn;:t·; etc ..• ) 

sem compl~té en tùnt :ue cle besoin. 

• 0 • 1 . •. 
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b. - Lignes cJ2 crl!cit destinées aux mareyeurs aérées par la 

CNCA. Elles permettront aux mareyeurs de s'équiper en moyens de transport 

efficaces afin de réduire les pertes et d'2tendre leur circuit de vente à 

l' intérh:ur du rays. Deux projets prévoient J..:s lignes de crédits mareyeurs 

Développement C:e la Pêche Artisanale sur la fletite Côte et Développement ,:Je 

la Pêche Artis~nale en Casamance. 

c. -Nouvelle Politique d'exploitation de la chaine du froid 

L'étude du Plan Directeur froid qui sera réalisée dès la pre­

mière année Ju Plnn û.::vr'l.it apporter des solutions aux problèmes posés par 

l'exploitation des unités déjà en place et de mieux concevoir l'implanta­

tion ûes nouvelles unités, si 1 'étude 2n fait ressortir la nécessité. 

IV.!,c.3. - Amélicntion des techniques Ge captures, de conser­

v;~tion et de transfornnticm 

CJmpte tenu du fait que L:s débarquements réalisés par la pêche 

artisanale ces c.k:rnii2:res années montn=nt des signes de plafonnement, à la 

suite de 1 'introduction de la motorisation et -~es techniques nouvelles de cap­

tures {senne tournante), les actions à envi&ager s'orientent plutôt vers la 

recherche cl 'une meilleure productivité cie lil pêche : prototypes d 'embarca­

tions dotés d'(;quipements fonctionnant à r.Dindre coût, permettant d'allon­

ger les marGes et c.\:< mieux ;Jr"server la qua lit(: ::es produits. 

La recherche des tu<:hniques ar.1ûl i'Jrées de capture, susceptib 1 es 

d'augmenter 1 es rcndeFents Gt J 'exphiter des es;Jèces non encore intéressé2s 

par la pêche traditionnelle se poursuivrcnt. 

Ces actions st: réaliseront dans le ~:.adre des orojets de Déve-
' --

1 o ppemen t de 1J. Pêche Art i sa na 1 e ue 13 _ Pet,'-. t:c:e:__::C:_ô:_te::_:e,_,t._:::d__:' A~m:::é:_:l:_:i~o~r:::.a.:.t .:.:i o:::.n;_;;cl;::e:_s_ 
T~rhnir~~ de la Pêfhe ar!isan3le, 

IVA.'L - Amt:lioration • :J't' --'--'-c=-=-=-:.=c._::.'-'o::.:~~ con( 1 , ~_Je_ trJ ~ël_i 1 des pêcheurs 
2t transfvrmateurs 

Cette pel itiqu'" se poursuit : sun Gbjectif est de mettre à la 
disposition des producteurs, C1êcheurs, transformateurs) des outils et lieux 
de tra vcli 1 mi eux adc;ptés. 
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EllŒ SŒ traduira par 1 'amGnagemant des sites de débarquement 
existants et 1 'incitation à ln sé~entnrisation des pêcheurs (Projet de Dé­
veloppement de la Petite Côte et de ln Casamânce). 

IV.4.5. - D~veloppement planifié de la pêche artisanale 

Les Jrand;cs orientations jusque-là adoptées par le Gouvernement 
visaient les différents volets en amont et en ~val de la production d'une 
façon générale. Il par::dt opportun de planifier ces mesures d'aménagement 
et de d6velopperr.ent, en tenant compte des ressources existantes et des 
priorités demand~es. 

Dans cette pers~ective, le projet Plan Directeur Sud qui a dé­
marré fin 1984 a pour but de définir les orientations et les principales 
options des strat6gies de développerœnt dans les années à venir, pour ce 
qui concerne la partie Sud du pays (Sine-Saloum et Cùsamance). I1 devrait 
permettre notamment de mieux insérer les deux projets de développement des­
tinés à ces rG:Jicns (Projet de D6velop:;ement de la Petite Côte et de la Ca­
samance). 

~ar ailleurs, les conclusions de ce Plan Directeur fourniront 
au Gouvernement les éld~ents d'~ppréciation pour ce qui est de la réalisa­
tion des ports seconèJires de Djifèr<e et de la Casamance. 

~ Restructuration ùes structures de base de production 

L'accent sera mis sur la reuynamisation des coopératives des 
pêcheurs encore ml p2rçues par les populations concernées. D'autres actions 
dans ce sens interviendront chez les femmes transformatrices ainsi que chez 
les charp"'ntiers cb narine dont la première coopérative est en cours de 
constitution. 

IV,5. - Les projets retenus pour 1 'aquaculture 

IV. 5. 1. - Crevetticulturu en Cas;mance 

L'issue do la troisième année de test(décembre 1985) rJevrait 
pennettre de conclure à 1 'opportunité de mettre sur pied une structure de 
validation 2conomique . 

IV.5.2. ,, D(veloppement je la piscicultut·e clans le Fleuve 

~rolonç;ement clos ~rejets exist)nts sous le VI 0 Plan, deux pro­
jets ont ét~ retenus : 

le c!év<:lo;:Jpement ùe 1 'aquaculture des mulets en aména11ements 
pi scic(Jl2S du b1rra•JO de Dia un , 
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- Impact accéléré de •Jisciculture intensive dans la vallée du 

Fleuve Sénégal. 

Ce projet constitue la bilse orincipal<? de 1 'action piscicole 

dans le p~ys. Il n'a pas encore atteint tous ces nbjectifs. Il est néces­

saire de : 

a) - Réorienter le principe de vulgarisation, à reprendre par 

les agents forestiers réellement pisciculteurs ; 

b) - Prévoir une action de recherche d'accompagnement ; 

cl ·· Transformer les ,;tan~s construits par 1 'USAID et la SAED ; 

d) - Ré2ouiper certai;1es stations J.Jnt 1 'Jquipement réalisé a 

été dispers0 ou perdu. 

IV.G. - La p<lche continentale 

Deux projets ont été retenus 

Le développement de la PêchE au Lac de Guiers, inscrit au VI 0 

Plan mais r]ui n'avait pas trouvé Je fin~ncement. Deux objectifs distincts 

accroissement c.le la pro(:ucticm c'o poissons d'eau C.:ouce ; 

- étud<1 biologique '~es crev::;ttes r•lacrobrachium au Lac de Guiers 
et dans le Bas-Sén~gal. 

Organisation et équiiJement _Jes secteurs :>êche. L'objectif est 

de développer et am.::liorer les activitGs :]u ;;<=rsonnG1 spécialisé des Eaux 

et Forêts -~ans 1.:; :omeine de lë- pêcl1e/piscicu1ture ; en arriver à développer 

le sens et les méthodiôs de l'exploitation piscicole <!t assurer le suivi des 

projets. 

IV. 7. ·- L'armement 

Les mesures ·J'assouplissement coi vent être appliquées pour ré­

duire les charqes ll'exploitëltior. : l'iminution des tilxes se port, augmenta­

tion .Je ~~ subvJntion sur le carbl!rant p2che. 

Il est dg::~homent inrlispensable de renforcer la coopération au 

niveau n\;ional, particulièrl!ment avec 'Ils pays voisins, pour que les ac­

cords de pêche équil ibrGs S)ient t•1ss.::s ct permrott"nt à l'armem;,nt na.tiooal 

d'étendre sa zcne d'activité. 
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Des moyens financiers doivent être mis A la disposition des 

o;>érateur.s (5conomiques pour leur permettre cl 'acquiirir des unités performan­

tes, en remplacement des unités obsolè:tes (chalutiers, sardiniers) ou pour 

l'exrloitation de nouvelles ;Jêcheries ou de nouveaux stocks (chalutiers 

pélagiques, chalut cie pêch2 profonde, canneurs). Les besoins de renouvelle­

ment ont été estimés à partir d'un recensement des navires ay3nt acquitté 

leur licence de pêche A la date du recensement. 

Pour la flotte chalutière : sur 121 unités, 15 ont plus êe 26 

ans d'âae et seraient donc à renouveler imméé'i·3tement 21 ont entre 21 et 

25 ans et le r;eraümt Jans un proche avenir. 

Au tot31, sur la p(riod" consiê,éréc 1985-89, 36 chalutiers de­

vraient être remplacés (si on considère 25 ans comme une durée de vie maxi­
male). 

Pour la flotte sardini2re, 3 sont à renouveller irrmédiatement, 

deux autres au cours du Vll 0 Plan. 

Un Decent particulier doit être mis sur 1 'exploitation des pê­

cheries pélagiques de Casamance (senneurs et chalutiers pélagiques) inex­

ploitées depuis la rupture des accords d2 r~êche polono-sénégalais. Rappelons 

que les p(lngiques constituent l'essentiel du potentiel des eaux nationales. 

Il conviendrait également, compte-tenu de la raréfaction de 

certaines espèces-cibles, de mc:ttre en ex[Jl'Jitation les ressources qui ne 

font pas encore 1 'objet d'une exploitation intense (crevettes, crabes, mer­

lus dits du talus continental) par ln mise sur pied d'un armement sp~ciali .. 

sé de chalutiers de )êche profonde. 

Le crClit rn:J.ritime a un rôle imf)ortant à jouer pour doter les 

armateurs des moyens r'3quis à des conditions adaptées au métier et à la po­

litique C:o '~dvelo,:,~Jement d2finie Je.ns le Pli3n d'i\ction de la Pêche Sénéga­

laise. Le crédit mé'-ritime, après sun redressement en cours : 

·· mettn à la ,:isposition <cs opérateurs ses propres fonds (do­

tation originelles reconduites) pour le renouvellement et 1 'extension de 

la flottille 

0. 0/ ... 
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- gérera les fonds mis à la disposition du Sénégal dans le 
cadre du protocole passé avec l'Itali~ (Country Program). Il est prévu dans 
ce cadre le financement de trois groupes d'am':'ments (surtout chalutiers) 
et des installations v t2rre correspondant-:.s (projets intégrés) ; 

projet Société des Pêcheries Casamançaises (PEC~) 

projet Société Mouride de D<Sveloppement (SOMOUDEV) ; 
projets promus par les membros du Groupement des Annateurs 

et industriels d8 la P8che du Sénégal (GAIPES). 

En complément, la C.C.C.E. appréciera un projet spécifique, 

visant à mettre sur pied un armement thoni12r'"c1nn2ur, proprement sénégalais, 
pour combler le vid2 dû à la disparition de 1 ·~rmement national (SOSAP) et 
assurer l'auto-approvisionnement des trois unit2s de la place actuellement 
dépendantes è. 50 % dcèS apports étrangers (thoniçrs basés ou non à Dakar), 

Lc: Projet Protection et Survc:i llance des Pêches du Sénégal sera 

poursuivi, instrument indispensable pour l'exploitQtion rationnelle des eaux 
sénégalaises et la lutte contre le pillage. L~ p~che artisanale est concernée 
par ce projet (csnflits des artis~ns 1vec les industriels, incursions dans les 
pêcheries réscrvé0sl, mais la pêche industrielle 2st la plus intéressée (déli­
vrance et contrôl2 des licences de pêche, arraisonnements, surveillance des 

pêcheries). 

IV.7. 1. Les industries 

Compte tenu de h situation fin1ncièn:: de beaucoup d'entre elle 

( i 1 est vrai, trGp no0breuses et de "surfacc:" trc;p restreinte), i 1 devient né ces 
Sili rl.' d'étudier h:s m-c:y0ns d'aider 1 es opérateurs, conscients et responsables, ~ 

supporter les coûts élevés d'exploitation, d2 1 'électricité notamment. 

Est il étudier égalc:ment la C'.xxistŒce unités glacières et 

unités congélatriœs, les secondes plus rent~blcs dans les conditions actuelles 
d'exploitation et du marché, l~s premii'res à i~p-3ct social plus important car 

grandes consommtriccs de main-d'oeuvre par le pc:rsonnel nécessaire pour le 

trhge, , 1 e condit. knnoment, 1 'emba 11 Rge, etc. , , 

Le crédit mal"itime dQit éqalement intervenir mil.ssivement -au ni• 

des usines. On estime, un peu arbitrairement, que 1 '2ffort nécessaire représent; 
1 e quart de 1 'effJrt ~ consentir pour 1 es renCJUV2ll2ments/extens ion de 1 a 

flottille. 

. .. 1 ... 
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Ceci ùcit permettre 1 'amélioration de lê situation de la tr6so­

rerie des industries locales et la r(;alisation des programmes de rénovation. 

Il convient en effet plutôt d'aider ôU financem;!nt ckc la modernisation que 

d'aider 1 'implantation des industries no~velles qui ne ferait qu'aggraver 
1 'actuel sur-équipement. 

Le Country Program intéresse des projets intégrés : toute une 

partie de 1 'aide ira aux infrastructures à terre et notamment à une infras­

tructure clécentr)lisée (implantation en Casamance du ~rojet PECA). 

IV.7.2. -La commercialisation 

Il apparaît n6cessaire de renforcer les possibilités et les 

moyens financiers des opérateurs économiqws pour qu'ils soient en mes ur.: 

d'offrir à leurs clients une fourniture régulière : 

- en quantité 

-en qualité :amélioration de l'emballage, des conditions de 
de conservation 

- en prix. 

Les opérateurs exportateurs seront amenés à collaborer plus 

étroitement avec lG Centre Sénégalais elu Commerce Extérieur qui a déjà fait 

des études et des missions de prosrection peur 1 'identification de débou­

chés intéressants. 

Los mesures d'incitation, notamment les subventions à 1 'expor­

tation doivent être maintenues et renforcées, Notons 1 'exception pour les 

conserveries. Le texte de 1933 s'est traduit pour elles, très consomrntri­

ces de biens importés, p!tr un recul èe la subvention. La notion de r0si­

dence l-'lus que celle de nationalit.; pourrait être introduite pour les ;;roq 

duc te urs de thon. 

Il est nécessaire, en outr~, que le Sénégal protége davantage 

les nationaux en appliquant des mesures de réciprocité quand certains pays 

prennent des mesures susceptibles de aéner, directement ou indirec-cement 

les exportations, Il convi2nt de donner aux nationaux les moyens régle;:Jen­

ta ires et financiers r;our qu'ils soient en mesure ùe prendre des pnrtici;)aq 

tians effectives :.i:~ns les sociétés étrangères distribuant des produits séq 

nég:,lais, 
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La dispersion des ex~ortateurs a ét~ notée. Il faut inciter les 

regroupements, insfrcr 1 es profcssionne 1 s jans c!es structures pl us puissan­

tes financièrement, mieux organisées et ainsi plus ,Jrmdes peur la conquête 

des march(s extérieurs. 

IV. 8, •· L:! formation 

IV.ü.1. Ecole des Agents techniques 

A 1 'issue du VI o Pl a.n, 1 'Eco 1 e des Agents techniques disposera 

de structures valables. Il sera cependant nécessaire de les améliorer par 

un com~lëment d'équiper;1ent en matériel di<~actique at en myens logistiques. 

Notamment, l'acquisition d'un autocar dGvrnit permettre aux élèves d'effec­

tuer des sorties d'études sur les 1 ieux ce proc:uction. 

IV.8.2 . ., Ecala Nationale do Formation l~aritime 

Le projet de Budget 1985/GC (BNE) c!evrcit permettre de rendre 

fonctionnel l'outil p.;dc::JC<Jique (navirc·dcc10) mis tl la disposition de 

l'ENPI~ au cours du VIc Plan . 
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INTRODUCTION 

Depuis plus d'une décennie, la sécheresse sévit au Sénégal et 
tend à devenir endé1~ique. Les capacités d'absorption et de résistance des 
milieux vivants s'estompent et tisparaissent; les capacités de régénéra­
tion et de production baissent et apparemment, la désertification s'instal­
le. 

L'immense poids écologique, économique et sociologique de 
cette situation est vécu intensément par tout le pays. La couverture vé­
gétale disparaît à un rythme de près de 100 000 hectares par an, atteignant 
par endroits le stade d'irréversibilité naturelle. L'érosion éolienne pro­
voque d'énormes transports de sols et des recouvrements par ailleurs, 
créant de nombreux inconvénients ; la faune régresse. 

Dans le même temps, en raison de 1 'augmentation de la ~opula­
tion et de l'accroissement de leurs besoins en produits forestiers de tou­
te nature, 1 'intervention humaine surimpose des prélèvements et des défri­
chements qui sont à 1 'origine de cette situation ou qui 1 'aggravent. 

En effat, les défrichements provoquent chaque année la défores­
tation d'au moins 50 000 hectares, alors que la surexploitation par forte 
sollicitation diversifiée peut altérer 20 000 hectares. 

Les déficits énergétiques provenant des ressources ligneuses 
accentuent ces phénomènes ; ces déficits intéressent toutes les régions du 
Sénégal excepté la Casamance et le Sénégal~Oriental. 

Enfin, chaque année, les feux de brousse ravagent d'importan­
tes su~erficies. Ces feux provoquent, entre àutres, la réduction de la cou­
verture végétale, la destruction des pâturages naturels, 1 'accélération 
du processus d'érosion par passage répété. 

La tendance générale est donc une accélération de la dispari­
tion des formations forestières et de savane. Cette disparition peut s'expri­
mer à un niveau de 100 000 hectares en moyenne 8ans 13 période de 1980/1985 

tandis que chaque 1nnée 200 000 à 250 000 hectares de formations forestiè­
res et de savanes sont touchés de façon plus ou moins intense par la dé­
gradation. 

.. ./ ... 
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Tout ceci montre 1 'ampleur de 1 'agression à laquelle notre 
pays à 1 'instar des autres pays du Sahel, est soumis. 

telle 
L'acuité du problèlllE est aujourd'hui 1 qu'il requiert une 

mobilisation aussi bien nationale qu'internationale si on veut éviter qu'il ne 
prenne un caractère irréversible. 

Le VIIème Plan de Développement économique et social se situe 
donc à une période charnière. 

Fondamentalement, il s'agira à tr~vers ce Plan, d'engager une 
riJloste réfléchie, organisée, efficace et multiforme permettant l'arrêt du 
processus de désertifiC·3tion, 1 a conservation des ressources naturelles et 
énergétiques. 

I. - Bilan diagnostic du Secteur Forêts et Protection de la Nature 

Situation et évolution : 

A. - Les ressources végétales et forestières 

Les activités de ce secteur concernent la protection et 1 'exploi­
tation des ressources végétales naturelles, ainsi que des ressources fauni­
ques et piscicoles intérieures du pays ; elles visent également à 1 'amélio­
ration et à 1 'embellissement du milieu naturel. 

Les activités concernant les ressources végétales s'exercent 
avant tout sur le dJmaine forestier dit classé comprenant les forêts doma­
niales, la réserve botanique de Noflaye, les réserves sylvopastorales, les 
réserves de faunes et les zones d'intérêt cynégétique, soit une su~erficie 
totale de 6 141 547 hectares • 

De plus, il existe près Je 7 000 000 hectares 
de formations ligneuses qui participent à la satisfJction des besoins des 
populations en produits fcrestiers divers" C'est en conséquence sur une su­
perficie çouvrant 65 % des 20 000 000 hectares du territoire national que 
s'exerce la surveillance de 1 'administration forestière. 

. .. /,.. 



. . 

• 

194 

Les formations forestières naturelles sont fonction du biocli­
mat. C'est ainsi que de la zone sahélienne au Nord à la zone Soudano-Gui­
néenne, nous passons des steppes sahéliennes aux forêts sèches Sub-Guinéen­
nes de Casamance en passant par des formations spécifiques telles : les go­
nakeraies, les rôneraies, les mangroves, les palmiers à huile etc .•• 

1. - La Vallée du Fleuve 

La Vallée du Fleuvre comporte deux parties éco··sociologiquement 
différentes. Il s'agit de la Vallée alluviale et du Delta. 

Dans la Vallée alluviale, les forêts de gonaki és (Acacia niloti­
ca) constituent la principale formation forestière. Ces gonakeraies cou­
vraient une superficie d'environ 25 000 hectares. La sécheresse de ces der­
nières années a entraîné une diminution notable du couvert végétal ligneux. 
La mortalité de l'acacia nilotica est notée chaque année (40 à iOO% dans 
toutes les forêts fluviales) tandis que la regénération est difficile. Par 
ailleurs, le développement progressif des périmètres irrigués de la Vallée 
de même que de la mise en eau du barrage de Diama peuvent occasionner des 
perturbations pour les forêts à gonakiés si des programmes importants ne 
sont pas mis en oeuvre. 

Dans le Delta, la végétation ligneuse est principalement com­
posée de Tamarix senegalensis, Acacia SSP et de Balanites aegyptiaca (soump). 

La v2gétation du Delta a également subi d'importantes modifica­
tions suite à 1 'action combinée de la sécheresse et des aménagements hydre­
agricoles. 

2. -La zone sylvopastorale 

Cette zone couvre une superficie d'environ 70 000 km2 et a es­
sentiellement une vocation sylvopastorale. 

Dans le Ferlo sableux, la végétation naturelle, caractérisée 
par une steppe arbustive ou arborée montre une nette regression des espèces 
moins sclérophylles au profit des espèces les plus sclérophylles traduisant 
une dégradation manifeste des formations sylvopastorales. 
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Dans le Ferlo oriental dont une grande partie est inapte à l'agri­

culture, on a noté également un t~ux de mortalité assez élevé du maigre cou­

vert forestier. 

3. - Le Bassin Arachidier 

Le Bassin Arachidier est caractérisé ~ar une forte densité de 

population, un taux de superficie des terres défr·ichées et cul ti vées extrê­

mement élevé, 1~ pratique de la monoculture. 

Le vieux Bassin Arachidier, le Centre Ouest, est la zone oD 1 'ara­

chide et le mil sont les seules alternatives. On note la disparition des ja­

chères et de la rotation culturale. La végétation est constitu8e par une 

steppe arborée très déboisée et le parc à Ac'l.cia a1bida (!:add) a t:mdance 

à disparaître sous l'effet combiné des prélèvements e7fectués et d'~n blo­

cage de la regénération. 

Le Centre··Est est une zon12 riche en formaciorts végétales de type 

savane arborée. Les tendances d 'ISvol ut ion de ces for:nations so•lt 1 iées à 

1 'accroissement des superficies cultivées avec Lne diminution des superfi­

cies boisfes, à la réduction voil·e la disparition des jachères, et à la sé­

cheresse, Ces forêts contribuent à la satisfaction des besoins en bois de 

toute nature dans les grandes agglomérations de l 'Ouest, 

4, - Les Niayes 

Les Niayes couvrent environ 200 000 hectare~ et s'étendent du 

Gandiolais à C~mbérène. Il s'agit de formations de dunes de sab1e alternant 

avec des cL :ettes ,)1 ~s ou moins inondées où se développent les cultures ma­

raîchères, 

Le rnicro~climat qui règne i:l nermis l'installation d'une végéta­

tion sub-guinéenn0 et guinéenne dont le palmier ~ huile (Elae~s guineensis) . 

Le s<khere3se de ces dernières années 'l eu aussi pour conséquence 

dans la z:;ne, l'assèchement de certain-'ls dé;>ressions, la remont0.e du ~el 

et la disp.'l.rition progressive du palmier. 

La mise en valeur de la zone d0pend essentièllerner.t de> mesures 

conserv11toires : fixTôon des dunes vives, prote<:tion ?.pprochée :les cuvet­

tes par l'ét.Jbl issement de brise-vents. 
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Los formations ligneuses couvrent d'importantes superficies, 
environ 5.400.000 hectares. Cette végétation est constitu8e principalement par 
la savane arborée et la savane boisée et contribue à la satisfaction des 
besoins en produits forestiers divers. 

Plusieurs facteurs risquent rie provoquer la rupture de ces 
ecosysU:'nes forestiers ; il s'agit de la sécheresse, des feux de brousse 
assez fréquents, de l'exploitation abusive de la forêt pour la production de 
charbon de bois surtout et de la colonisation anarchique du Nord-Ouest de 
la région. 

6. Les formations soudano-guinéennes de Casamance -

Avec une superficie d'environ 28.350 km2 et une pluviométrie 
qui passe de 1.000 mm/an dans le Nord-Est de Vélingare à 1.600-1.700 mm/an au 
Sud-Ouest de Ziguinchor, la Casamance est le "jardin VE:rt du Sénégal". 

Srs forêts contribuent à la Sntisfaction des besoins en bois 
d'oeuvre notamment et 2n fruits forestiers. 

Les forêts inventoriées font <St'lt d'un C~!'it~l forr·stirr 
1» 15.000.000 m3. 

La sécheresse de ces dernières années a provoqué l'affaiblis­
sement et un début de mortalité de beaucoup de peuplements forestiers. 

Les f2ux 'le brousse troD frrqu!'nts de même que l'exploitation 
forestière abusive pour la satisfaction d0s besoins en produits forestiers 
divers menace à terme l'équilibre d'èS écJsystèmes for2stiers. 

lJn amén~(lcm2nt suivi et ntionnel •le cc cilpitnl forestier qui 

contribue pour beaucoup ·3UX revenus des popuhtions, •.1evra permettre au Sénéga,l 
de disposer de rcssourc[S forestières fournissant des bois de valeur. 

. Les Mangroves 

Les manqroves jouent un rtil e très important tant sur le pl an 
écologique, économique que biologique. En Casamance, 21lGS occupent environ 
130.000 ho., au Sine-Saloum, elles couvrent près rie 5~.000 ha. Il existe une 
m~ngrove rel ictuelle dans la région naturelle du Fl,2uv0. La mangrove est 
constituée essentiellement de deux espèces forestières : Rhizophora racemosa, 

Avicennia africana. 
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L'importance économique de la mangrove est appréciable, plus 
par le rôle écologique qu'elle joue que par sa production de bois. 

Los formations de mangroves disparaissent à un rythme extrême­
ment rapide du fait de la sensibilité de cet écosystème. Cette disparition 
s'effectue par endroits par de larges t3cheso La situation est plus drama­
tique en Casamance du fait des aménagements hydroagricoles, notamment, ina­
daptfs à 1 'existence même des mangroves. De même, la sécheresse joue un 
grand rôle dans la disparition de ces formations et leur protection devient 
de plus en plus urgente. 

B. -Etat des lieux fauniques 

Naguère riche et variée, la faune sénégalaise a subi de multi­
ples agressions, en particulier les aménagements hydroagricoles et le bra­
connage, qui en ont fortement modifié la répartition géographique. C'est 
ainsi que la faune a progressivement émigré vers 1 'Est et le Sud et des 
espèces ont presque entièrement disparu (éléphant, lion, grandes antilopes, 
girafes). 

Pour préserver des noyaux fauniques de ce patrimoine naturel 
et lutter contre le braconnage, des parcs, des r~serves et des zones d'in­
térêt cynégétiques ont étf créés. C'est ainsi que le Sénégal est doté ac­
tuellement d'un réseau de Parcs Nationaux qui représentent un peu plus de 
1 300 000 ha soit 4,5 % du territoire nnticnal ; en outre, il a été aménagé 
sept espaces protégés pour des espèces en voie de disparition sur une super­
ficie totale de 1 198 000 hectares. Enfin, des zones d'intérêt cynég2tique 
ont été instaurés sur un total de 2 315 500 ha en vue de réglementer la chas­
se aussi bien tra~itionnelle que sportive, 

Cette politique de préservation devra être poursuivie en vue 
de la conserv?tion (.ê cet important patrimoine que constitue la faune. 

C. - Les ressources de la pêche continentale et la pisciculture 

La pêche continentale joue un triple rôle, économique, nutri­
tionnel et social. 

Elle s'étend sur trois fleuves (Sénfgal sur 1 eoo km, la Gambie 
et la Casamance), plus d'une dizaine de lacs dont l 'importa1t lac de GUIERS 
(17 à 25 000 ha), plusieurs affluents (FalémJ, Niokclo ... ), des mares, ma­
rigots et bol ons (Windou Edi, mare de Glssambilaké, Soungrougrou etc ... L 
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La p2che crevettière occupe une place très importante dans 
la pêche continent31e Gn Casamance. 

Les ressources en matière de pêche continentale sont en dimi­

nution. ;~insi, vers les :::nnées 1 J60, la pro•:luction avoisinait, .dans la Vallée 
du Fleuve uniquement, 30.COO tonnes. Elle ne dépasse pas 10 à 12.000 tonnes 

en BP-0, Elle fta it de 21 . 000 tonnes en 1 ~74 et de 25. 000 tonnes en i ?75. 
Cette forte baisst: de h production ost en gran~e partie due aux conséquences 

néfastes de la sécheresse sur le milieu aquatique continental (diminution sen­
sible des zones d'i1ond~tion ou zones de frayère et de développement des pois­
sons). 

II - Bilan économique et financier du secteur -

At/~ Evolution macroéconomique dv secteur · 

~.'J niveau macroéconomique, 1 'importance du sous-secteur fores-

ti er ~op~n ît secondai re. Même si sa valeur ajoutée n'a cessé de croître 
jusqu'à se situer à 15 milliards de F.CFA en F83, sa contribution au produit 

du secteur primaire de mêmt: qu'à la P.I.B.L n'a cossé de stagner voire 
même décroître au cours des cinq dernières années" 

Il faut néanmoins souligner qui! l'estimation de la valeur 
ajoutée du sous-secteur forestier est sous..Cyolu",, r-'t!r nl,Jsieurs r?.isons : 

-les prix des combustibles li~meux évoluent moins rapidement 
que lc:s prix agricoles et l'0nscmble dGs prix ; 

- certain2s transactions concernant les produits forestiers 

sont reu appréhendées par les statistiques officielles. 

PJr aill0urs, le vrai rôle des forEts au Sénégal se situe 
au niveau de la satisfaction des besoins des populations (rurales et urbaines) 
de la protection et de l'l conservation de 1 'environnement. 

1111 niYc'aU d·3 la s~tbfnction des besoins des populations, 
la rv.ec JOUe un rôle multiple dans lô fourniture 

* d2 bois de se_rv_ice : l2s besci;;s cLs populations sont impor.:. ~<, 

tants, surtout dans les régions de Diourbel, Thiès et du 
Fleuve 
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*des combustibles liqneux : le "taxan" (corvée quotidienne 
de bois) demande en moyenne 1,6 stère de bois par habitant 
et par an soit l'équivalent de 8 millions de stères consom­
mées annuellement par les ménages o De son côté, 1 a seule 
consom~1tion de Dakar en charbon de bois représente près 
de '! million de quintaux par an. Au cours des prochaines 
années, les combustibles ligneux devront encore jouer un 
rôle significatif dans lJ satisfaction des besoins énergé­
tiques domestiques ; 

* des produits forestiers non ligneux : de nombreux produits 
forestiers non li~meux ont leur importance dans l'alimenta­
tion de nos populations et dans notre économie. Les princi­
paux sont : 

les feuilles et écorces : les feuilles sont exploitées 
pour 1 'alimentation (confection des mets, préparation 
dQ boissons, jus ... ). 

Une petite activité industrielle de collecte et de 
conditionnement des feuilles de ratt, de quinquéliba 
(combretum ~~~)et de lengë (vitex ~P?) est déjà en 
cours. Les écorces sont utilisées dans 1~ pharmacopée ; 

1 es fruits forestiers : ils font 1 'objet d'un cctm­
merce florissant en rai son de 1 a forte demande des 
villes ; cert0ins fruits peuvent d'ores et déjà four­
nir la base d'une activité industr1el1e non négligea­
ble (palmistes, noix d'anacarde ..• ) ; 

l2s gornmes (gomme arabique et gomme Mbepp) ont joué 

2t sont appelées encore à jouer un rôle dans les 
activités des popuhtions rurales. 

En ce qui concerne la protection et l~ conservation de 1 'envi­
ronnement, le r5le de b forêt est inestimable d~ns 11 lutte contre la déser­
tification, la protecti:Jn et la conserv~tion des ressources naturelles, la 
création des "infrastructures végétales" indispensables à l'agriculture, la 
protection et la v1lorisation des cultures. 
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Les importations liées au sous-secteur forestier portent es­
sentiellement sur les "bnis ct ouvrages en bois" et les "papiers et cartons". 
Cependant à 1 'avenir, on peut s'attendre à ce que les produits semi-finis 
et finis importés représentent une part :roissante . 

En matière de prix, des !:fforts sont actuellement envisagés~ 
en vue d'instaurer pragressivement une cer~ine vérité des prix des combustibles 
ligneux et de manière à ce que le prix au COksomm~teur se rapproche peu à peu 
du coût de renouvellement de la ressource (pr~ économique : 111 CFA/Kg de 
charbon) tout en restant à. la portée du pouvoir d'achat des populations. 

L'activité forestière 

La production contrôlée conce~e 12 quo~a (continqentement) 
fixé par le Service Forestier au niveau du pays et des réglons. 

Le quot:o est fixé eu égard aux potentialités des zones et 
aux besoins de consnmm3tion. En fait, la production réelle ~s·combustibles 
ligneux est supérieure étant donné l'exploitation frauduleuse. 

La production contrôlée totale se maintien à un niveau très 
élevé, le prélèvement total atteignant 1.041 milliers de stères en \982. 

Production contrôlée des combu~tibles 1 igneux F78/L83 

Années Bois de chiluffe Charbon de bois Total 
( 000 stères) : ( 1000 tonnes) ( 1) : ( HlO"l stères) 

_____________ M __________ ------------------------ --------------------

1 :>78 

lS79 

1S80 

F·81 

1 '182 

E'83 (2) 

·:n ,3 

~'8 '6 

80' 1 

81 ,8 

102 

150 

0 • . . 
9G, 1 

102,2 

62,8 

82,4 

70,6 

86,2 

(1) Tonne de charbon de bois = 13,3 steres de bois 
(2) Quota alloué 

1.28S,6 

1.457,S 

~:15,3 

1.177,7 

1.040, 0 

1.2C•6,5 
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La production de bris d'oeuvre, après avoir connu une chute 

semblait enregistrer une 2volution lente mais elloabaisse à nouveau. Sa contri­

bution à la satisfaction des besoins nationaux en bois d'oeuvre (y compris 

pirogues et artisanat d'.wt) n'est pas très significative. La production des 

six scieries existantes approvisionne essentiellement la petite industrie du 

bois (Casamance avec faible irradiation vers le Sine et le Sénégal-Oriental). 

Les consommations sont estimées entre 80 et 100.000 m3 en 

équivalent-grumes. Production de bois d'oeuvre (oiods abattus) 

- F77 10.8';'1 pi0ds 

- i "78 5.65'' 

- 1ê'YÇ 6. !'ê 0 

- '1 '80 7.512 

- 1 ·g·, 6.250 

- j '82 5.22~ 

- '. 8~J f .8 1 6 (quota ~ lloué) 

Les produits de ~ueilletto (g0n~es, fruits sauvaqes, feuilles 

et palmiers à huile) contribuent pour une lC~rge pilrt à l'amélioration des 

revenus des populaticns rurales. Bien qu'elle sr>it avant tout autoconsommée 

la production entre égè.lerr2nt dans les circuits commerciaux intérieurs et 

extérieurs ~rrcur~nt de substancielles recettes au Service des Eaux et Forêts. 

Ces recettes représentent '!08 mill ions de F .CFA en L'80 soit 40 % des recettes 

provenant des produits forestiers. 

La production de gomme arabique, en réduction depuis 1"70, 

principalement à caus'' de lJ sécheresse, va à n,Juveau augmenter grâce aux ef­

forts entrepris pour etendre les superficies de go:nmenies et moderniser les 

techniques de collecte de manière à tirer profit d-:s perspectives intéressantes 

du marché mondial. La récolte et la corrrnercial is?.tion des fruits sauvages con­

naissent une expansi::~n rapide qui laisse entrevêlir· de réelles possibilités de 

dévelopoement industriel (confiture, jus .... ). A ce point de vue, le projet 

anacardier, qui vient de d6buter, presente un int0rêt particulier (réduction 

des importa.tions, unité industrielle, protection dt!s sols). L'exploitation 

des feuilles sauvag2s mcntre aussi un dynamism2 encour'l.geant qui pourrait justi­

fier la création d'une unité d2 C'1nditic.nnement" 

... 1 . .. 
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La satisfaction des besoins en combustibles liqneux 

L'étude du secteur forestier permet de comparer par région les 
volumes disponibles pour le bois de feu dans les forêts exploitables et la 
consommation correspondante!"~upposant que les prélevements non contrôlés 
sont intégra 1 ement consommés dans 1 a région productrice, 

La surexploitation des ress0urces ligneuses ressort clairement 
atteignant des dimensions dramatiques dans les régions occidentales (Cap­
Vert, Thiès, Diourbel et Nord Ouest 1u Sine-Saloum) où les besoins sont 20 

fois supérieurs à la potentialité moyenne. Actualisée, cette estimation mon­
trerait une situation encore plus grave étant donnu 1 'accroissement de la 
population. Non seulement, 1 'équilibre écologique risque de se trouver me­

nacé mais en outre, la grave pénurie de bois de feu se traduit par une pres­
sion sur les prix de combustibles ligneux affectant les revenus. 

Bilan par région des potentialités et besoins : 

(en milliers de m3 ) 

Régions 

. . 
:Potentialités naturelles: 
:de production de bois de: 
· feu · 

Besoins: 
8

.
1 

. 
1 an . totaux Conclusion 

~----------=-----------:------;----- --- --
Cap-Vert 
Diourbel, Thiès 49 965 q16 :besoins 20 fois supérieurs 

· :à la potentialité. . . . . . ~----------:::----------~=- ---------: - ------- ----
Fleuve 272 560 

Louga 159,5 365 

Sine-Saloum 259,5 862 

Sénégal-Oriental 3 823 367 

• 

288 :~esoins 2 f9is.s~périeurs 
- :a. la potent1al1te· 

--~-------------

----- -:b~soins 2,3 fois supé-
- 205 :rieurs à la potentialité. 

:besoins 3,2 fois supérieurs 
:à la potentialité. 

:+ ~ 456 :~otentiel 10 fois supérieur 
· ~ ;aux ~rélèvements. 

~~----~--~~ 

• Casamance 2 561 979 SB2:potentiel 2,6 fois supérieur 
· · ;aux prélèvements. 

Total Sénégal 7 161 4 098 063 ;r~tentie1 1,7 l0 0is supé­
. ne ur aux prél è\'ements. 

N.B. L'estimation des besoins dsccule de niveaux régionaux de consommation pJr tôte 
multipl~s par la population •. Il ne _s'aqit pas _de pr2lèvements effectués au niveau 
de la région concernée. Un b1lan negat1f expr1me donc une surexploitatiJ~ théori­
que. 

. .. / ... 
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L'exploitation de la faune 

La chasse dont le dynamisme se reflète dans son apport moné­
taire dans l'économie du pays attire de plus en plus les touristes pour la 
qualité du gibier au Sénégal. 
L'apport de devises au tourisme cynégétique est d'environ i milliard de FCFA 
par an d'après les guides de chasse. Les titres et licences procurent de leur 
côté près de 60 millions à 1 'Etat sans compter les taxes sur les armes et 
munitions. 

Les c3mpements de chasse créent 250 à 300 emplois. Avec le 
~marraqe de la saison cynégétique, les armureries, ll'S hôtels, les stations 
d'essence et les g'lragistes csnmiss"nt un~ d'activité. 

Le Sénégal reçoit chaque année près de 1.500 touristes chas-
seurs. 

D'une m3nière plus générale, le sport cynégétique (chasse, 
tourisme de vision) connaît un succès croissant en raison notamment d'une 
meilleure accessibilité des zones cynégétiques, en particulier, le désencla­
vement du Sénéqe, l-Ori enta 1. 

Des efforts do plus en plus importants sont entrepris dans 
le cadre de l'org~nisation et de la rentabilisation de ce sous-secteur afin 
de la rendre plus dynamique. 

Pêche continentale et Pisciculture 

Les principaux objectifs du secteur de la pêche continentale 
sont : 1~ satisfaction des besoins de consommation des populations (rurales 
et urbaines), l 'au'lmentation de la production des eaux intérieures, l'équipe­
ment des oê'cheurs (2n moteurs hors-bord, filets, embarcation, etc, •• ), la 
mise en plilce d'un2 s·.:illeure organisathn cie la commercialisation des pro­
duits, 1 'or<}Jnis1ti~·1 c:t le renforcement du mouvement coopératif et 1 'amélio­
ration de la tr0nshr::1è.ti')n traditionnelle. 

En r,-,~t-;::r:> de pisciculture, il s'agit de la production pour 
les populati0ns rurG1es suffisamment de protéines animales, d'initier les 
pêcheurs et pays'lns '.~:x techniques de la pisciculture et de former du person­

nel d'encadrement. 
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On note une importante baisse rians la production qui est 3ctuel­

lement estimée à 35.000 tonnes dont 10 à 12.000 tomes pour le "louve-Sénégal 

et plus de i2.000 tonnes p~ur la CasGmance. 

La pèche est essentiellement tradi:icnnelle. La production est 

presque totalement commercblisée en frais en mili~u rural. Dans certains cas, 

le manque de moyens pr,ur la commercialisation en frais oblige le pêcheur à 

sécher la quasi-totalité de sa production. Ce produit est ainsi acheminé vers 
divers marchés. 

En m~tiore ::le production, il c·Jnvient de souligner que l.a réali­

sation des tnrrages :Je fli3ma ct de Manantal i entminer~ des pertes qui seront 

progressives. E1'es S<O:I"ont d'environ 1.000 à. 1.200 tonnv.. dès la mise en 0 euvre 

du barrag8 de Dia!M ~t; pJL!l"ient atteindre i 9à 2!.000 tm.,~ après l'instal­
lation des barrRges, 

Il ressort 

des mesures qui viserc:nt à 

piscicole . 

cle toutes ces t.'--.- 1'd<"r?ti-,~s la nécessité " - -· .. _" ' prencre 
atténuer 1 'iMpact des ·-,•rag8s sur la produt 

'l 

- Priori tés ; 1°- 1 es prnjets de pi sei culture e.. zone sahél ienTI€, 

en prévisinn des C!ff.:ts des h~rnges 

sur la productivit,: -•,:s eaux ; 

2°- 1 e projet de dé v<'! Lpp:::ment de 1 a pêche au 1 ac 

de Guiers pour les mêmes raisons. 

B/" Le bi_lan financ_ie_r_du V_!~~e .!.'.!an 

Jusqu'au Vlèi)le Plan, le financement du secteur forestier s'était 

heurté à de graves problèmes. Parmi ceux-ci, il faut signaler en particulier 

la faible•rapacité d'absorption du secteur, liée à des aspects institutionnels, 

financiers, humains et mat2riels d'une part, l'insuffisante priorité jusqu' 

alors accordéEo au secteur, notamment par l'nide <oxtérieure. Il en est résulté 

au cours des plans successifs OQ faibles taux de financement et d'utilisation 

des crédits, partant, de réalisation du plan. 

~'éanmoins, les sécheresses de la dernière décennie ont attiré 
· processus de 

l'attention sur la néccssit~ et l'urnencc d(' lutter contre l:;·désertificationo-

Cette prise de consci~nce s'est hanifestée au niveau national et international 

par l' accroisse111ent des ressourœs allouées au dévelop!)ement du secteur fores­

tier. 

. .. / ... 
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C'est ainsi, qu'au cours du Vl 0 Plan, plusieurs projets nécessi~ 
tant un coût total de près de 14 milliards avaient été programmés. Le finan­
cement acquis s'est 1levé à 12 milliards environ soit à peu près à 90% du 
coût total. 

Les investissements réalisés au 30 juin 1984 sont d'un montant de 
7 018 millions soit 58 % du financement acquis ; c~ qui montre la faiblesse 
de mobilisation des ressources dans le secteur. 

Cepend.1nt, si les prévis ions de dépenses se réalisent effettive­
ment en ce qui concerne la dernière ann0G du Pl~n, le taux de réalisation 
du Plan dépassera les 69 %. 

Toutefois, le M.P.N. poursuivra sa politique de simplification 
et d'assouplissement des procédures et modalités d'exécution du Plan, en par­
ticulier, dans le domaine financier (projets autonomes, fonctionnement du 
Fonds Forestier). 

Bilan Financier du Sous-Secteur Unité : Millions. 

Coût 
Vl 0 Plan 

13 919 

:Financement 
ùCquis 

12133 

Réalisation:Prévisions a~ 
au 1 /7/81 · 

au 30/6/84 ; 3016/ 85 : 

7 018 9 554 

C. - Les contraintes et blocages du secteur 

Taux 
d'exécution 
du Pl an % 

69 

De .nombreuses contraintes ponct~nt le processus de développement 
de ce secteur et constituent un frein à son èSsor véritable. Ces contraintes 
sont d'ordre humain, financier, technique et raturel. 

1. -Les contraintes liées aux ressources humain~s 

L'effectif des services forestiers est n<ttement insuffisant pour 
assurer la protection et la mise en Vùleur du domaine -:lassé et pour veiller 
à 1 'application du Code Forestier. Cette situo.tion est ('\rticul ièrement nette 
au niveau des caJres et du personnel de surwillance et de gestion rapproché<e 
des forêts et elle risque de se maintenir longtemps encore étant donnée la 
réduction cons t'ln te des effectifs en furmation. 

La formation des agents apparait également insuffisante à cer­
tains égards au moment où la foresterie rurale et ln participation des popu­
lations tendent à devenir un des piliers de la politique forestière . 

. .. / ... 
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2. Contraintes liées aux ressources financières 

Une masse croissante de ressources financières a pu être 

mobilisée auprès des b3illeurs de fonds ; cependJnL. lé! opacité d'absorption 

du secteur reste insuffisante et la lenteur dans les liquidations et procé­

dures des marchés empêchent la mobilisation :-;ffcctive d'une partie des fonds 

mis à la disposition du pays. Le financement de la gestion d8S acquis s'est 

heurté à des problèmes croiss'l.nts étant donn( les coQts récurrents induits 

par les projets et qui pèsent lourdement sur 12 budget de l'Etat. 

3. Contraintes li ies à '1 obnification for0sti~•r:' 

Si l'f'>lab~·riltir;n du phn directeur forestier représente une 

contribution essentielle au développement du secteur, il reste que sa mise 

en oeuvre se heurte à différents obstacles : 

- l'identification, le suivi 0.t l'évaluation a posteriori 

d·2S projets devraient être rGnforcds ; 

·· la formulJtion ct la mise en o;;uvre des politiques écono­

miques au sein du s~cteur gagneraient a 6tre plus rigou­

reuses, surtout en matitre de politique de redevances, 

politiques de prix et de commercie.lis.Jtion, politique 

pour l'exploitation du bois d'oeuvre, etc ... 

4. Contraintes d'ordre socio-humain 

A tous l:s nivee.ux, los optrateurs économiques et les popula­

tions apprt:hendent m~l lo caractère fini des ressources naturelles. Le sec­

teur est considéré comme un secteur de correctiQn scr lequel tout le monde 

se rabat en cas de crise è.gricole, cc qui entrair,:: un afflux d'exploitants 

occasionnels p;:;u contrôl.~bles. 

5. Contraintes d'ordre cl irntiquu et physique 

L:2 ph:~'r:nmène le plus inquiét1nt rest2 la dr?qradation des 

écosystèmes et de leur prcductivité dûe à dr.s fuits m~téorrlogiques et géo­

morphol ogiques, L2s capacités d'absorption et de' rs·si stance des milieux 

vivants s'estompent '.!t di sparo i ssent, 1 es capac-it.?s de réGénération et de 

production baissent. 

La rcstrlUration et la protection d,J l'environnement consti­

tuent donc une des principales préoccupations ~u secteur. 
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III- Politique sectorielle et stratégie de développement du secteur 

A/- Les orientations générsles et la stratégie de développement du secteur 

Le phénomène par lequel 1 'on perçoit le plus vivement les ef­
fets de la sécheresse ct la désertification est la disparition de la couver­
ture forestière. Voilà pourquoi il est indispensable d'avoir une action vaste, 

. intégrée, efficace dans ce secteur. 

Les objectifs prioritaires qui vont suivre seront donc forte-
ment gui dés par 

gie mise en 
fond6e sur 
de projets 

- la menace sérieuse de désertification due à des facteurs 
naturels et non naturels ; 

- les besoins croissants des populations en produits d'ori­
gin~ végétale de toute sorte. 

Les objectifs prioritaires sont donc essentiellement 

1"- lutte contre la désertification ; 

2•- conservatirn et gestion des communautés biotiques et pro­
tectirm contre les feux de brouss2 , 

3•- amén~gement du domaine f~restier ; 

4•- restructuration - aménagement du domaine et développement 

de la foresterie des collectivités locales et des actions 
populaires de reboisement 

5°- d~vs1oppemcnt des sources d'2nerqies végétales. 

En vue de 

oeuvre p:~r le 
lè réalisation effective de ces objectifs, la straté­
VIIè~e Plan de Développem2nt Economique et Social est 
de Programmes d'Actions Prioritaires avec le concours 
sélectionnés ccnstitu3nt les Projets 11ajeurs du Plan. 

la réalisation 
ricoureusemcnt 

L3 lutte entre la désertificati0n constituen ainsi la base du 

ProgramMe d'.llctions PriJrit.'lires et s'r>rganisera dès lJrs .1utour des sous­
programmes suiv~nts 

- cons2rvatinn et gestion des communautés biotiques et protec­
tion c0ntrc les feux de brousse ; 
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~ restructuration et aménagement du domaine forestier ; 

- accroissement des pôles verts et de la foresterie des col­
lectivités rurales et soutien des actions populaires de 
r2bois2ment. 

B/- Le ProÇJramme d'Actions Prioritaires 

1. Conservation et gestir>n des coiTJ11unautés bictiouE:s et protection contre les feux 
de brousse : 

Lt::s formations naturelles ligneuses du Sénégal ont fortement 
subi les assauts rép'"tés d2s années de sécher2ss2. Cc:;s formations sont forte­
ment altérées du ~!ord au Sud et subissent un fort taux de mrta 1 i té, d'éclair­
cissement et de régression ; notamment les formations forestières soudano"' 
guinéennes et soudaniennes. 

A ces réductions des formaticms végétales, 1 'intervention 
humaine surimpose des prélèvements et des défrichements qui aggravent ces 
mêmes réductions. 

D'autre part, chaque année, los f2ux de brousse ravagent d'im­
portantes superficies. Ces feux provoquent entre autresla destruction des pâtu­
rages naturels, 1 'llccé?l.Sration du processus d'•~rosion• 

Il s'agira donc au travers des ~etions de ce programme et 
conformément aux orientations du Plan Directeur For2stier, d'assurer le ren­
forcement de la prr.tection du potentiel végétill contre les facteurs négatifs 
naturels ou non, 13 conservation 2t la gestion des communautés biotiques et 
surtout, la protection contre les feux de brousse. 

L<: coût rl2 C2 programme S·è chiffre pour 1 e V!Ièf!!e Pl an à un 
montant de '.sr; milli:Jns de F.CFA dont 9 477 millions dl' financement exté­
rieur. 

Le financement acquis s'élève à un total de 4.157 millicms de 
F.CFA. Las 5.722 millions qui restent sont en bnnne v~ie de trouver un finan­
cement, divers bailleurs do fonds ayant d' e>rss ct cJéjà m;>.nifesté un vif intérêt. 

Le pr·~grammc sc répartit au tr~v;;rs des projets suivants : 

.. .;, .. 
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Boisements villageois ~t reconstitution de la gonakeraie de la Vallée tL 
Fleuve Sénégal 

Sous 1 'effet coll'biné de la sécheresse et l'action de l'holli!IC, il 
y a eu une réduction notable de la gonakeraie. Le peu de peuplements res­
tants sont très menacés par les coupes abusives et frauduleuses. 

Les objectifs du projet sont : 

- inventaire en forêts classées 
- plantations en forêts classées 
- plantations villageoises 
- mi se en déifens 

( 940 ha) 
( 1 160 ha) 
( 1 000 ha) 
(2 000 ha). 

Le coût du projet est de 1 092 millions entièrement financé par 
la Hollande. Un montant de 40 millions devrait être alloué par le B.N.E. 

Fixation des dunes et protection des cuvettes maraîchères de Kayar-Diander 

Ce projet a dénBrré au cours du Vl 0 Plan et a réalisé 2 588 ha. 
Il fait partie intégrante du sous-programme de fixation des dunes et protec­
tion des cuvettes maraîchères de la Grande-Côte et la première phase s'achè­
ve en 1985. 

Cependant, beaucoup de choses restent encore à faire (lutte con­
tre les intrusions sableuses, fixation de 1 'arrière Plan etc .•. ). C'est la 
raisonpo~r laquelle, une seconde phase est absolument nécessaire pour réali­
ser les objectifs globaux de ce sous-programme. 

Le coût de ce projet est de 1 450 millions, à rechercher. 

Equipement Lourd du Service des Eaux et Forêts : 

Ce projet se propose de compléter 1 'équipement lourd déjà acquis 
par le PRONAT (2 650 millions) pour : 

du mat<Sricl et équipement pour défrichage et aménagement 

matériel de réparation, d'entretien et de dépannage de véhicu­
les et d'engins. 
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Reboisement et lutte contre les feux de brousse dans la rdgion de Tambacounda 

réalisation de 

Ce orojct ci' une durée de quatre ans a pour objectif la 

3.000 hil :ie gorniers dont 2.500 ha en plantation villageoise 

et 500 ha en régie ; 

2.500 hi\ r!c pare-feux 

lut tc contre les feux de brousse 

équipement et encadremt:nt de 200 comités de lutte contre 

les feux de brousse. 

Une G)nvontiDn rle financement'a 6té signée avec le F.A.C. qui 

financera le projet p0ur un montant c.::: 2.183 mill hns. L2s 2~2 millions restants 

seront supportés par le B.N.E. 

Programme intégré de fix1tbn des dunes secondair<:s et de 9rotection des cuvettes 

ma ra Tchères : 

Il s''lgit ,:J'une protection plus rilpprochG2 des cuv2ttes maraî­

chères contr2 1 'envahissement rles sables. Et aussi d'enrichir les zones de 

parcours par la r(introc!uction ou 1 'introduction je! l '{1C~cia albid~. 

La dur~e du projet est de trois ans ot ses objectifs sont 

fixati<Jn :le 600 ha r1e dunes mêlritimes ;. 

fixJtion de 300 ha de dunes intérieures ; 

reg.:n:Snti::m c!e 600 ha rPf\cacia a]bid.ô 

pr~tecti:Jn ~es Niayes sur 75 km. 

Le coût du projet est r:le ll07 mill hns <ie F .err, dont 357 

seront financés par 1 'U.N.S.O. et les 50 millhns par le Sénégal. 

Préservation ce 1 'écJsystème des mangr8ves clans le cadre d'une économie en 

voie.de développement ; 

La rn3ngr:we ·'c Cas,3mance ~ccupe envi rc:n une superficie rio 

1 30.000 hectares et cnnstitu2 un potentiel foresti2r de 711.410 m3 de bois 

sur pied. 
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L'importance écologique, économique, sociologique, culturelle, 

etc .•. de 1 'écosyst8me mangrove n'est plus à démontrer. D8s lors, il est 
indispensable de le préserver et 1e bien le gérer. 

de trois ans. 

L'objectif principal de ce projet est ainsi : 

de protéger et èe conserv€r 1 'éc0syst8me des mangroves et 

leurs avantages ; 

d'empêcher que 1 'expansion tle 1 '3.gricu1ture, se traduisant 

par un besoin croi ssilnt en eau et en terre, ne se fasse au 
détriment des mangroves 2t ne résulte en leur destruction. 

Le coût total du projet est de 530 millions pour une durée 

Regén6ration des sols salins : 

Ce projet était inscrit dans le VIerne Plan, mais il n'avait 

pas trJuv~ de financement. La phase des études pédologiques va bien-
tôt débuter. 

Les objectifs du rrojet sont les suivants : 

- tester lE!s conditinns de r6al isati,~n rl'un programme d'enver­
gure pour re générer 1 'onserr.b 1 e des t,'mns enherbés qui couvrent 
plus ~c 15.000 ha ; 

- effectuer r:les tr~vaux de reaénénticm de tanns sur 500 ha 
de sites c:1nsidérés c.:Jmmc prioribires, 

èmn Le coût ~u VII -~ Pl"n sera ~e 750 millions sur un coQt total 
de 1.252 millions. 

La recherche de finilncement est cn bcnn'.c voie. 
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Fixation des dunes de Gandiolais : 

Ce projet financé par 1' ACDI a un coût do 525 mill ions de 

francs. Il fait partie du pr:cgrarrmc do fixatiJn des dunes des lœe et VIèt]e 

Plans. Son maintien 3U Vllèll)e Plan se justifie par la nécessité de protéger 

le potentiel maraîcher de la région du Gandiolais en vue ci'une meilleure mise 

en valeur de ces cuvettes maraîchères. 

2. Restructuration et amén1gement du dcmaine forestier : 

Le maintien du potentiEl forestier et des équilibres naturels 

constitue un des axes fond3mentaux de la straté9io j2 lutte contre la désRrti­

fication. Pour ce faire, la jéforestation actuelle causée par les feux de 

brousse, la surex~loitation ct les défrichements devront être sensiblement 

rGduits et leurs effets sur le potentiel forestier disponible devront être 

au moins compensés par les rebJisements. 

Par consr.•quent, il ~Rurlr:: procécer ii une restructuration et à 

1 'aménagement des formtions forestières natur,:ll\!5. Il s'agira de reviser 

et redé!l imiter le Domain0 Forestier de 1 'Etat et créer un domaine forestier 

des collectivités rurnles là où cela sera r,ossible : 

- rle réaliser, pour chaquç for·~t ainsi c.icôl imitée, une analyse 

détai118e de ses jlntenti·11ités (végétation, sol, climat) 

9t en sérluire un progr~m~e d'3cti1ns comportant : 

des actions de reaénération artificielle et naturelle 

jes actions d'oxplGitatirn planifiée et de conser­

vation. 

Des projets majeurs ont 2hS ainsi sélectionnés pour la 

réalisation rle c~ scu.nd sous-programme rl'ection prinritèir~:; dont 1 'envelop­

pe de 5. 331 millions de! F.CF,~ verr11. un financ2m2nt extérieur co 4."27 millions 

déjà acquis, 

Ces projets majours seront les suivants · 

Protection forestière de Casamance : 

Ce pr•Jjet a mainten1nt he1uccu~ d'experience en matière de 

protectirn forestière. En effet, les c~s 12 sinistre ct 1el'r étendue ont for­

tement ciminu~, ro~SS3rt de 80.056 hil c!éc SU[krfir.ics br()î(,jS en 1~78/1'?'~' et 

1 47 cas de feux, à 5.122 ha de superficies brûlt:Gs c·t 62 c&s de feux 01 1S83/84. 

1 
• 0 0 1 Q ù " 
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La protection doit cependant continuer et les opérations 

intéresseront 

-· la fonnation de nouveaux comités ; 
- la production de matériels documentaires et de sensibilisa-

tion ; 
- 1 'ouverture de pare-feux 
- les interventions. 

Le coût du projet est de 838 millions avec un fincancement 
extérieur acquis de 778 millions (ACOI). 

Aménagement et reboisement de la Zone Nord : 

Le projet sén0ga 1 o-a 11 erna nd de reboisement et d'aménagement 
sylve-pastoral a ~té créé en 1 ~76. 

Durant le Vllè!!)e Pl an, il y aura : 

- extension du volPt pastoral : 111.000 ha sont prévus dont 
7.000 a 7.500 ha cour la campagne 1S85/1086 ; 

- extension de 1 'opération mise en défens. Les. .. 
parcëlles seront ensuite livrées au bétail de manière orga­
nisée ; 

- déwloppement du reboisement communautaire. 

Le coût du projet d'un montant de 1.000 millions de F.CFA 
sera financé à hauteur d2 840 millions par la G.T.Z. 

Inventai re et .~ména\le111ent des _ _f_orê_t~_dt.! Sud : 

Les forêts casamançaises renferment une grande richesse dont 
l'importance économiqu~ est primordiale cans la lutt2 contre la désertification 
que mène le pays. Cependant, les potentiGls en ressources forestières sont 
jusqu'ici mal connues. La connaiss2nce plus appr0fondic de ces écosystèmes 
pennettra leur gestion 0lus rationnelle . 

Ce projet, d'une durée de cinq ans, a cour objectifs de mieux 
connaître le potentiel forestier de quatre fJrêts classées (Diegoune, Bayottes, 
r~ahou, Bakor) Pilr h dél ifl1itation r::t 1 'in·•entaire de ces forêts et améliorer 
ce potentiel par des traitements sylvicoles et la r•2alisation d'un plan 
d'aménagement. 

. .. /" .. 
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Le coat du projet d'un mont1nt de 1.165 millions de francs 

sera financé à hauteur d~ 761 millions par l'ACDL 

Aménagement et reboisement c'es forêts du C:::ntre-Est (PA.RCE) : 

C:• pr':jGt qui il commence' au vèrr>e Plan s'est poursuivi durant 

le plan préc~dent. 

Ob . t'f l VI!è111e PL JOC 1 s peur e ·- an 

- Dlantations en régies 

- fcrest\:ri2 rural~:? 

amén~ge~cnt des forêts 

00 fn) 

( 2. 1 00 ha) 

( L 200 ha) 

Le coût ~u projet est de 1.128 millions. Le financement est 

toujours assuré p~r la l'onqu2 i~ondiale, la C.C.C.L, la F.A.O. et le Gouverne­

ment rlu Sénégal. l.'è fir.anccm;:nt extérieur représr:nte .A8 mill ions. 

PrDgramme re développemënt intéqr.3l de S2dh.iou "- VDlct__F_,:J_rêt et Protecti_o.l'l_E_e _ _la 

Nature : 

Le cJQt 02 ce prejet pour le VII~T~ Plan est de 1.200 millions 

de francs, fin.3rcement 1cquis par co~vention avec l'Italie. 

Les 8bj~ctifs ~u projets sont : 

r2a1 is'ltion de ···oo kl'l de pare-feux 

fnr'"1::ti.Jn :èt ·<Squipement de ~rou!:lemcnts de villages pour 

l'é:x"·1<'it3ti.~n d.2 h for&t ; 

rLbois2nK.:nt., foyers arntl Ü)r~s et méth:Jdcs de carbonisation 

- dél iî:;itatir<n et amoéna~ement d"s fcr&ts e!l Haute Casamance. 

3. Accroissement d2s rrl'"sv2ri:s e_t_d5_la forester_iQ_d25_ ce>llcctivités rurales et 

soutien des >.ctions2:•~uli)ircs ce reboisemen~ 

Pour cs~6r2r relever le défi contre l~ d~scrtification, la 

mobilisation de chaque sén~qllais , comme de la communauté 

dans son ensemble, est n0c2ssaire. Par conséquent, il convient d'envi s.1ger 

d'imrnrtantes on.;sures r".::: sensibilisaticn. d'inforon1tic;n et c'éducation, surtout 

ces popuhtic:ns rurales, Œ vue de ré~li~Gf.Tf1116bjectif ~e 1if'OOO hectare-s_ par 

an de superfi ciLs reb:;i s.;;,s, 
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Développement de la culture de 1 'anacardier en Moyenne Casamance : 

Ce projet a un financement italien (\e 1 300 mill ions de francs CFA 
et est prévu pour une durée de cinq ans. 

Ces objectifs sont la réalisation de : 

2 000 ha de plantations villageoises 
1 000 ha de plantations en régie ; 
création d'une usine de décorticage de noix. 

Reboisements irrigués dans la vallée du Fleuve 

Avec 1 es barr~ges, i 1 est devenu incli spensab-le-que. res pt!mtat'ioos·-- -- -

irriguées soient intégrées dans les schémas d'utilis11tion de l'espace agraire.··­
Ce projet d'un coat de 270 millions vise la poursuite des implantations d'es­
sai sur l'irrigation avec un financement FAC de 225 millions. 

Plantation d'anacardiers au Sine-Saloum 

Ce projet qui a réalisé au cours du VI 0 Plan 5 010 ha, dont 1 835 
ha clôturés, et 1 'assistance des inspections forestières en matière de se­
mences jusqu'à concurrence de 28 tonnes, sera poursuivi au cours du VII 0 

Plan en raison de son impact très significatif auprès des populations. Son 
coût est de 82-: mi'lions avec un financement G.T.Z. de 559 millions. 

4. - Economiser la consommation des énergies dest_Y'(JCtrices de l'environne~·-
ment (cf. P.A.P. 11-4 Energie) -,~ 

Amélioration des méthodes de carbonisation 

Ce projet qui a démarré au VI o Pl an sur financement USA ID a déjà 
formé 267 charbonniers à l'utilisatio1; de b meule casamançaise et a con­

tribué à économiser 1 'énergie . Il sera maintenu et renforcé au cours du 
Vll 0 Plan. Son coût est esti~ à 400 millions dont 340 sont en négociation 
active avec 1 'USAID dans le cadre d'un~ seconde phase. 

;:;_ - Mesures d 'accom~a_9!!9rnen_u_o_u_r une m~i}leure_:ré11Ji~ation des Pro~wamnes 

d'Actions Prioritaires du secteur 

Pour atteindre les objectifs fix0s !Jar le VII 0 Plan, il sera in­
dispensable de prendre un train de mesures d'ùccompagnement nécessaires a 
la r4alisation des pragramrr~s. 
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L'assainissement del 'exploitation forestière : 

Un assainissement de l'exploitation forestière deineure indispen­
sable si l'on veut sauver les format~ons forestières naturelles et artifi­
cielles qui restent. L'inapplication de la réglementation exist~te en ma­
tière d'exploi' 1tiL~ forestière est un facteur grave de destabili!<ltion des 

écosystèmes . 

Dans ce cadre, la reprise du Code forettier (en cours) et du Code 
de la chasse at de la protection de la faune devra permettre une meilleure 
protection des écosystèmes et favoriser un développement de la foresterie ru-

r~le. 

Mesures ~·ordre financier 
,-.'"' ,v'importantes ressources financières vont être consenties en di-

rection du secteur. C'est pourquoi des efforts doivent être faits dans le 
sens d'une amélioration da~ les liquidations, procédures des marchés •.. 

' afin de permettre une mobili~ation correcte des fonds mis à notre disposi-

tion. 

Mesures concernant la formati()n,l 'équipement, les infrastructures _et_}<!_ 

réorganisation des_ services : 

L'effectif du personnel forestier (cadres de conception et d'exé­
cution) est insuffisant eu égard à la dimension du problème, Le potentiel 

en formation devra être augmenté. 

Des mesures -Je rééquipement minimum sont indispensables pour les 

activités classiques d'éducation de contrôle et de gestion du domaine fores­

tier de l'Etat. 

Une rêorg<:mis<:Jtion des services et Jes projets devra <:Jussi être / 

entreprise pour une meilleure coordination des actions. 

'd ) 
Le train de mesures ci-dessus indiqué r;ourra ainsi beaucoup a1 ~· 

à la réalisation des Programmes d'Actions Pr1oritaires qui ont été défini; •· 
pour 1 e secteur. , i• 

' 
Ces programmes représentent globalement une enveloppe de 20 7!3 

millions, soit 138% de 1 'enveloppe r;lobale du secteur Forêt et Protecti~n de 
la Nature qui s'0lève à 23,6 milliilrds de F.CFA constants. 18 665 millfons de 
F.CFA de financements extérieurs sont prévus ~our la mise en oeuvre de ces 

P.A.P. et 12 845 millions sont d'cres et déjà acquis. 

·-
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En plus rJ.:: ces P,i\,P,, le '!Ilèl])e Plan s'3ttachera dans la 

limite des possibilités, à la réalisation des projets suivants d'une haute 

importance ~t qui s'inscriv2nt dans 1~ satisfaction des objectifs globaux 

du secteur. Ce sont : 

en matière de chass~ et P~rcs naTionaux : 

- le pr()jet de lutte C()ntre le braconnage 'lU Sénéqal-Oriental -

coût du projet 100 mill ions 

- étude tlo sauvegarde des <~léphants rlu Parc National du 

Niokolo Koba : 

coût du projet : 50 millions environ 

- ~tude de sauvetnge du Parc ~!ath~al des oiseaux du Djoudj 

cnQt rlu rrcj~t : 60 mill ions 

. ~ Pn matière rie 1' Envirnnnc;ment : 

- etude g2ndralc •!u 1 itt0n'Jl sér;!qal'lis 

coût elu pr0jct: 150 millions- Financement 

& rechercher 
' création cl'un le,boratcired enalayses à la Direction de 

1 'Envir:-mnement 

coût du projet SJ millions- A négocier 

avec le F.A.C. et/ou 1 'ONUDI 

Toute une (lrappc de pr,Jjcts entrant dans 1.:; cMire des "projets non 

directement prioritaires'' sont ici concern6s. 

Il s'agit des projets suivônts : 

,Proje~ fcre~tjers concernant les fcrmaticns n;1tur01les et les plantations 
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Mise en valeur des forêts de 
Casamance : Projet Tobor 120 ~illions de F.CFA dont 30 acquis 

120 jlJ E, N. E. 

Plantation de Teck et Gmelina 
en Casamance. 

320 millions de F.CFA dont 40 acquis 

B. N. E. 320 

Projets concernant le reboisement 

Reboisements pêriurbGins de la forêt 
de Bandia 120 

B.N.E. 120 

Reboisements communautaires 
de Diourbel 200 

U.S.A.I,D. 2CO 

Extension et 'lm2m~ement des 
plantations de Par.diô SSO 

F.E. 760 

B.N.E. 120 

Centre inter~région?l de 
production des plê.nts forestiers 
et fruitiers 350 

F. E. 350 

Projets con~<::rnMt_lc1_ pêche_et de pi sc i cu Hure cr:;rt i ~nt? 1 es 

Développement de 1,1 pêche ou lac 

40 

30 acquis 
30 

3 rechercher 
3ème phase 

de Guiers et étude biologique des 
crevettes 406 millions d::: "".CF.~ dont 

FE FAC 
CEAO 

B .N. E . 

326 

80 

./. 
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PROG!if,;,MPTION DES ltNESTISSE l:':t·'TS 

Les projets du Vlè Plan qui se poursuivent sont identifiés par * 

I. i'rognmi"E!S c' 1 ·ct ions 
•'riorltaires (f' .f\:P.) 

-. 
3. 

PrntectiJn LrestEr'' do 
c~samancc 4.2 (*) 

,~m.::n,geml nt et f ob ni seme nt 
Zon;; ~'"rd 1). 1 0t 4~2 (*) 

Pf~P.Ct (*) 

!3oislom2nts vill?(!eois et 
rec•;ns t itut i rn de 1 ·' Go na-
konk do la VJ 11 éo du 
Flt:•N2 ( *) 

Fix:>.tion des dunes .·je 
Gan:;iolais (*) 
Fixation d.:s dunes et 
protection des cuvettes 
ma rê\ î chères de Kayar-
Diëmder 

Plantatic•ns d 1 anè,ordier 
au Sine-Saloum (*) 

-------
Coût AnA ua 1 i 53 ti on Fi n'lnccmcnt 

Numéro : &me: . intern.:; . 
P .A. P • : VII .. :----------- ------:-----:..--~·-·· -----. --------:------·-- >---:.------~-- _ ·:----------· 

Finanœrr0nt externe 

: Pl iln : 85/86 : 86/87 : 87/88 : 88/Br : Tot~ 1 : fUL E. : Tnt'll : .'l.~qrr s : Source . "' . . . . . . . -------- -~------·-------- ------·- ---~~··•••- -------- -------- ------~- -------- ---·Dr·•~ . ·• . . " . . . . 
• 0 • v ,, • • v • 

,, . 2' 838 35! 192 122 )0 60 771 : 

:1 <, 1 LOOO 250 250 250 250 HiO t~O !T"'D iVO :GïZ 

4.2 1 • 1281" : 326 375 ~27 180 60 AS rqg : Bi'i/Fi~C/ 
4.3 :cccE;Fr.o 

HOLL.I\NDE 
~~" 1 1 • 0''2 314 213 2H.ti 281 !X2 i 0 ',A 

' • : r'~ 

r,. 1 525 202 162 n 525 525 :ACDI 

:à re cher-
4. 1 1.450 483 483 484 1.450 :cher auprès 
4.3 :de 1 'USIUD 

:' 0 3 824 252 213 ï87 ,72 165 25 65~ 65;, :GTZ 

: 1 

1 

~ 

N 
0! 
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8 Pl3ntations lb Gcmmiers 
dans 18 zons sylvo­
pè,storale (*) 

S. Reb(Ji sem2nts comrrunau­
tairas dans le bassin 
arachidier (* J 

IC Action< populaires de 
reboisement (*) 

11. Boiserrents villaçeois 
de LOU·"a (*) 

~2. Plantation de Conmiers 
et regénération ce la 
oommeraie dans lE 
département de Bëkel (*) 

Numéro 

P.A.P. 

4.3 

4.3 

4.3 

4.3 

4.2 

13. Rehoisemants irrigu~s : ~ 3 dans la ValL~e <.U Fleuve:(*)'" 

le",. /'.nél ioration des métho- 11.4 
des de 

1~. Equipement lourd du 
Service des Eaux et 
Forf:ts (*) 

:3. lm entai re et ami nage­
ment des forêts r:u Sud 

4. 1 

4. 1 
4.2 

., 

Unité : Millions de F.CFA 

C •t . . Financement F" ou · Annual1sat1on : . t : 1nancement externe ème>· · • 1n erne . 
VII - =-------~-----------------~~-~------·--------~--------·------~--------~-~---------------
Pl1n : 85/86: 86/87 : 87/88: 88/8; : Total : B.~J.E. : T0tal ; {\cquis : Source 

--------:--------:----~---:--~-----·~-------·--------·--~--;--·---~----·--------·---~----------. . . 

350 100 100 ·:QG 50 

172 170 

160 60 50 50 

646 238 220 188 

501 148 193 :so 
270 ~·o •0 

400 100 100 wc 100 

2.650 883 883 884 

1.165 295 2CO 

350 

30 15 312 

160 

128 15 518 

182 15 

45 225 

60 GO 340 

2.fi50 

404 761 

350 F.LO. 

312 FIN/Fi\0 

A rechercher 

518 F.A.O. 

225 F.i\,C. 

.... èms ~ 
t.. ~ proaSG 
recherchée 
auprès de 
l'U.S.A.I.D. 

!', rechercher 
(fwgent i n2) 

751 ACDI 

(\J 
~· 

• 1 

. ' 
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Numéro 
P.A.P. 

' 

Uni té ~1illions de F. CF 1\ 

C ·t A 1 · t' Financement F' ou : nnua 1sa 1on : int rn~ : 1nancement externe 
ème· · · e ç • 

VII :--------:--------:--------~--------:--------:--------:--------:--------;---------------. . . . . . 
Plan 85/86 : 86/87 87/88 88/8~; : Total B.N.E. Total : Acquis : Source r':',...:,_,·'' J{. .-;c ';é-1 \~ 1 [;~~.>~"':~ . 

.. ..... -rt..\" ... ::"~ ·: -.L ._.ic .. :., ~ .. ~~,ol' . . . . . . . . . . . 
·---~-~--·--------·--------·--------·--------··--------·--------·-------~·--------·--------·---------------. . . . . . . . . . . 
~ • • • • > 0 • • • 

7. Programme de dévelop­
oement intéaral de 
Sédhiou- Volet Forêts-

13. Reboisement~ villageois 
et reaén<2ratior, de li\ 
rënerà i e du Cayor ( * l 

1~ Developpement dr la 
culture de l' an<:cardier 
en l·joyenne Casar once 

J. Reboise..,ent et lutte 
contre les feux de brous-: 
se dE la région de 
TilmbacJunda 

~1. Progrilmm~o intégré de 
fixation de dun1s secon­
daires 2t protertion des 
cuvettes m2.raîcrèrcs (*) 

2Z PréservJtior del 'écosys-: 
t2me d2s mangroves d.3ns 
l ~ cadre d'une ( conomi e 
en voie de développement 

3 Regénération de~ sols 
sr.l ins 

S/TOTAL P.A.P. 

4.2 
4.3 

4.3 

4. 1 
4.3 

!-l, 1 

4. 1 

1. 200 400 

EO 355 305 

1. 300 100 

SOC' 630 : 

'i07 179 114 

5:10: 150 

750 276 

: 20.793 4.281 6.269 

WlO 400 

'30 312 

1100 

510 526 

114 50 

1~0 19(J' -30 

285 189 30 

5.855 : 4.388 2. 128 335 

30 

1.200 1.200: Itnlic 

478 473 B. LD. 

1. 300 1.300 Italie 

2. 183 ?..183 B.A.D. 

357 357 UNSO 

' .. ~ 
,, ,'i()ll PNUO/UNSO 

720 

18.665; 12.845: 

11 rechercher 
(,\COI pres­
sentie) 
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PROGRAI·1~~ATION DES INVESTISSEf1ENTS 

Intitul~ Jes rrcjets 

Pr:Jjcts Hors PAP 

~ 

-

.. 

-

-

R2boiscmd1t pGriurbnins ""'ç la fcrêt cle 
bawl ii:; ( *) 

Exte;,s ion et .)r1.:;1n~e'"~nt clcs plantations 
J" Banc.1ia 

Centre inter··rêgiJnal tjt) procuction des 
plants fc•resti12rs et fruitiers 

D~veloppem~::nt ùe la .:khe i·U Lv.c de Guiers: 
et (/cuJe biologique cl es crevettes 

Lutte contre ]t; braccnna;Je au Sé!négal-Orie~-
'i;;;:l 

EtuJ8 cc sauv:~garclJ C:es \!1cphants du Parc 
f'.l:J ti ~ ... mn 1 de i~iokJ1o Kcin 

Etude ,l.::; 
~~ s~uvetu:Je du Parc Natic.ma1 èes 

Oiseo.ux ~..;~ OjouJj 

Etuù0 g(jn~ra 1 e Ju 1 itt..,ra 1 sfnGga l:J. i s 

120 30 

50 

LSO 

35G 

406 102 

100 25 

60 15 

60 15 

150 

i\nnualisation 

30 

su 

260 

50 

102 

25 

15 

15 

50 

30 

50 

310 

150 

1 02 

25 

15 

15 

50 

:Financ. interne: 
' . 

30 120 1?.0 

50 

31!l 120 120 

150 

100 30 80 

25 

15 

15 

50 

• 

ht~1 

2CO 

1 fD 

• 

224./ 

Financement externe 

:.kquis SJurco 

., :r1 rechercher 
;us~ID rr~ssentiE , 

:r, rtchercher 

:r. rechercher 

:r, rochercher 

CD ·~· ::~ rechercher 

150 :,; rechercher. 



PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS (suite) 

-----------------
Annualisë.tion FinarJc •. interne Financement ç:xtt.:rne 

Coût ~--

Intftul~ des projets 
VIP Plan 1985/86 1986/87 1987/88 i 1988/89 Total 

1 

BNE Total Acquis ' Source 

'- l 
1 

1 

i 
1 

Création d 1 un l~Lborat:oirc 1 1~. recr...:r-. 
60 GO ! 1 60 - - -

1 

- - - r-.'ir~r ·i' analyses 1 

F.t..::/Ol'!UDT 

1 prt:ssen ti 
' 

lo .'~i. se en vale:ur des forêtf..; dë 1 
1 

i ( :: ) Tobor) 120 30 30 30 1 30 
1 

120 120 - --
:asam<::!ncc 1 

1 

1 1 

1. _'lanta ti on de Teck Gt Cmelina 1 1 
(~n 

80 80 8() 
1 320 1 320 1 320 80 - -·.:Jasarncnce 

1 ; 
1 

'T"tal des projets hors P.A.P. 2 826 347 747 857 855 760 760 
' 

2 OuG 
1 

32fi 
1 

l L •• l Eaux et Forêts 23 619 /j G28 7 036 6 712 ! 5 243 0 888 1 095 1 zr 731 i13 171 ,_ 
! ~ 

! 
J__ 

i 
1 
1 
1 

1 -' 'l Eau .x et Forê".:;s t:n F co1._.;re.ntu 28 lül'f 1 952 8 056 8 222 G 874 3 391'. l 222 22, 710 13 ".71 

-



SOUS-SECTEUR 

HYDRAULIQUE RURALE 
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Pays sahélien aux conditions climatiques précaires subissant 
une évolution défavorable depuis une décennie, le Sénégal dispose néanmoins d'un 
potentiel hydraulique sur lequel il peut asseoir son développement : 

- ressources d'un bon système hydraulique avec les fleuves 
Sénégal et Gambie et le lac de Guiers ; 

-ressources aquifères souterraines à l'architecture souvent 
S10n 

compliquée mais couvrant la majeure partie du pays à l'exclu-/ 
du socle ancien au Sud-Est. 

L'exploitation judicieuse de ces ressources grâce à la réalisa­
tion d'infrastructures hydrauliques (9uits, forages, barrages, etc ..• ) apporte­
rait une solution au problème très épineux de l'approvisionnement en eau des 
populations rurales. C'est pourquoi une dirrensio~ à la mesure de l'acuité avec 
laquelle se posent les problèmes de couverture de besoins en eau, a été donnée 
à ce secteur au cours du vrè~ Plan. 

I. SITUA TI Or.: OU SECTEUR 

En milieu rural, au Sénégal, 
dépend des possibilités offertes sur place et 
besoins de cette population rurale de l'ordre 

la consorrmation d'eau par habit?.nt 
varie d'un endroit à l'autre. Les 

dans 
de 4.030.000 habitants et réparti~ 

18.000 agglomérations ont été estimés, sur la base de 35 litres par jour et par 
habitan~à environ 141.050 m3 par jour. A ces besoins, il convient d'ajouter 
ceux du cheptel (2.170.DQO bovins, 2.825.000 ovins et caprins, 205.000 équins, 
208.000 asins, S.OOO camelins) 8valués à quelques 44 millions de m3 par an. 
Pour son alimentation, la population rurale dispose de 2,+7 forages équipés, de 
près de 1.000 puits soit au total 1.247 ouvrages pérennes oroduisant en moyenne 
30.000 m'/jour et de ~-0.000 puits artisanaux en service malgré leur état de dé­
gradation avancée. 

L'ensembl2 de ces ouvrages produisent, selon les périodes, entre 
12.000 à 100.000 m3 /jour. Cet écart important noté au niveau de la production 
illustre le caractère très aléatoire de la desserte et 1 'inconnue que représente 
l'appréciation de la disponibilité en eau. 

Cette nroduction, is~.ue de l'exploitation des ouvrages pérennes, 
ne garantit qu'une consommation quotidienne de ':1 litrss par habitant soit envi­
ron 31% des besoins connus, L'exploitation dG 1 'ensemble des points d'eau dis­
ponibles ne permet de cnuvrir que 40 % des besoins de la population rurale et 
si 1 'on tic:nL ccmpt2 de ceux du cheptel, c'est seulement 7 litres par jour et 
par habitant qui sont mis à leur disposition. 
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Cette situation traduit, malgté les efforts importants consen­
tis à ce secteur, l'état préoccupant des conditions d'alimentation en eau des 
populations rurales qui se caractérisent par : 

- la faible densité d'implantation des ouvrages hydrauliques 
dans certaines zones q~i entraîne, très souvent, de très longs 
déplacements des populations ; 

- l'état préoccupant des ouvrages dent 20 %en moyenne sont 
hors service. Dans certaines régions (Louga, Sine-Saloum), 
ce taux atteint des proportions inquiétantes. 

II. BILAN DIAG~.10STIC DU SOUS-SECTEUR 

A. Bilan physique 

La mise en oeuvre des différents programmes prévus au vrèœe 
Plan a permis le renforcement de notre patrimoine hydraulique par la construction 
de forages et puits. 

Au total 172 forages et 43 puits ont été mis à la disposition 
des populations sur un objectif de 317 forages et 282 puits. En ce qui concerne 
le volet équipement, il a porté sur 0 3 fora~es et l '\\quipement de 200 puits en 
pompes manuelles, DE më~c, 100 approfondissements dE puits et 200 branchements 
sur la conduite du Lac dQ Guiers, ont étÉ effectués au cours de cette p2riode. 

Ces diff2rentes réal bütions rcrtent notre patrimoine hydrau­
lique à environ 2'l7 forages équipés ct 1.0GG puits modernes. 

Ce niveau d'ex~cution comparé aux besoins globaux du pays 
évalués à 1.800 forag::s, 4.500 puits et l 'ap~rofondissement de 4.360 ruits illus­

tre les efforts à entreprendre en vue d'une couvortu:"e del 'ensemble des loca­
lités en points d'Eau pl!rmanents. 

Bilan des projets 

Ces différentes opérations enreoistrdos par ce sous-secteur n'Cl: 
été possiblESque 9râcc à la mise en oeuvr~ des principales actions retenues au 
cours du Vlè~e Plan, il s'aqit de projets ache;és au cours du \IIè~e Plan et des 
projets en <-ou,.ç ct'exdcut·ion. 

·--/ . ., 
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1. Bilan des projets achevés 

Le vrèflle Plan a vu 1 'achèvement c,, treize projets du sous-secteur 

dont il convient de faire un bilan somëlaire. Ce sont les projets suivants : 

- Renouvellement et renforcement des briÇ!ades de puits (832 

miliions), les différents volets de ce programme ont :?té réolisés. 

-AlimEntation de 79 villages Et 14 autres a permis l'équipement 

de 14 forages, et 1 a réa 1 i sat ion de puits forages et 10 puits pour un coût de 

1.250 millions. 

- Equipement de 20 forages n~alis'' à 100 % pour un coCit de 

603 millions, 

- Projet de 20 équi pcments de s~rface et 13 forages : 1 es objec­

tifs de cc projet ont (té atteint à 100 % pour un coût de 506 mill ions. 

- Fourniture et installation de 1S unités de pompages a été 

exécuté à 100 %. 

- Transformation de 21 puits en forages 21 forages et 21 con-

tre puits ont été r2al is2s pour un coût de 726 mill ions. 

Equipement de 3 fora9es : les 3 forages ont été mis en place. 

- Fou_rnitur_e et mise ~n place d'' 100 pompr!s balanciers ; a at­

teint ses objectifs physiques. 

- Fourniture de 2 machines technifor 1 es 2 machin~s ont dté 

livrées. 

- .~1 imenta.tion en eau des_vi1 l_ag_es_ ~':J_r _ _1_~~c_onduitf: du lac de 

Guiers les 205 branchements prévus ont ét~ réal is<:;s, 

Enfin, les projets, '11 for.-;ges et oroqraf'lme de solidarité na­

tionale ont ~té exécutés à 100 %. 

/\u total, le Vrè!!Je Plan > vu ï 'ach~~v.c;n1ent de Î3 projets pour 

un investissement glchal da 8.302 millions de francs CFA. 

' 

t 
li 
/i, 
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1! 
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2. "' Projets en cours d 'exécuti:ln 

suivJnts : 

Il s'agit des projets 

•· Construction de 10 forages cl(jUÎfY:!s et 6 forages puits : 

financé par la Belgique, ce projet vise la ré:1 isation de 16 for~ges et b 

l'équipement de 10 autres. 10 forages ont .:st.:; rénlisés au cours du Vl 0 

Plan ; la réc::l isation èes autres ouvrages est pr~'vue en décembre 1935. 

·· Création cie 25G points d'enu (5 250) 

Ce programme qui vise il l'ex·"cutiJr. et à l'équipement de ?.50 

puits est financé :'l'lr le Fonds Kowéitien (65 %) , lCJ. BADEA (30 %) et le BNE 

(5 %). Les trav.1ux c-::marrés en fin février 1984 ont permis la réalis~tion 

de 72 forages et de E puits : la fin des tr:Jv:Jux est pr!Jvue en fin 1985. 

Matériels é0liens (2 750 millions) 

Ce prvjet qui a permis l'ëlcquisiti::m de 200 polll[leS éoliennes, 

130 mtooompes et 300 pompes TMnuelles se poursuivra au VII 0 Pl.)n. 

Hydraulique rurale II (650 millions) 

L2 pnjet n'Cl connu qu'un début ~ 'àxécution f>: b fin 1u '!1° 

Plan. Les travélux !Jlrm€tt:mt b r,~alisation des objectifs du projet se t0r­

mineront en mai 1986. 

3 .. ·· ;~utres projets 

Il s'agit essentiellement de :)rojets n'ayant connu aucune ex,:·· 

ctl'tion et de 11rojsts abandonnés ou int0gr0s 1: J'autres prograllJlles 1': mettre 

en oeu~re. 

;.;nsi l·2s ;->rejets : crGation de deux nouvelles brigades rie ~ouits 

(650 milHons), olimentation ùes structures d'accueil de cinq brigadEs ; .. uits 

existants (2.1)0 r.;illions), illimentation en GilU de Saho:;l, Fass, Rao (400 rji'·· 

1 ions), étude cie tri1nsfo'r'mat hn dE 340 puits secs en forages ( 100 mill i oJns) , 

plan c'urgenC•2 (e 1 'hy,'r~·Jliqu." (E G50 millions), Plan dir.::cteur de l'hy., 

draulique rurale 1_1QG millions) n'cnt connu 'Jucun dŒbut d'exécution bien 

que 1<: financement s·:;it :~cq~is Dour c<;ttoins ::s ces :;rojets. 

Le rrcjet ûquipcmê'lt ;;e r!ix L·r~'l"~ (725 r.1ill ions) a été aban­

dJnné et le ;;njf.>t cr2~tion de 15u puits m.ScanisCs, intégré au •Jrojet créô-­

tion cle .. :oux niûv:.:iks brigadas tl€ ]Uits finencCs ~ar le FENU. 



Bilan financier du sous-secteur 

Coût :Financement :Réqlements Prévisions de ré0lc"- . Total Taux 
total . acquis ~au-30.6.84 . ments au 30.0G.Ü1 :Péglements . d'exécution 

,------------:------------:-----·~------:------------------------:------------:------------
31. 568 . 37. 315 . i 5. 821 . 4. 186 . 20. 007 . 63 % 

Au terme du vrème Plan, les réglements cumulés des investis­
sements réalisés dans le sous-secteur Hydraulique rurale se chiffrent à 20.007 

millions de francs CFA sur une enveloppe initiale de 31.568 millions de francs CFA. 
Soit ~n taux d'exécution du plan de 53%. Les financements acquis s'élèvent a 
37.315 millions de francs Cf'A et ont été consorn;nés ii rauteur de 54%. Ils sont 
essentiellement assurés sur financement extéri.cur scus forme de dons (52 %) de 
prêts légers (48 %). Le concours du B.N.E. ne représente que 3% de l'enveloppe 

globale du secteur. 

Ce bilan financier du sous-secteur montre la faiblesse des 
réalisations en dépit du volume important des fonds acquis. Cette situation 
résulte du retard dans la mise en oeuvre des programmes importants du sous­
secteur ainsi que des difficultés rencontrées dans la mobilisation des fonds. 

Contraintes du secteur 

Les principales contraintes et blocages qui freinent le déve-
1 oppement du sous-s2cteur hydraulique sont essentioll ement d'ordre financier et 
institutionnel. 

1. Les contraintes financières 

i'•îa 1 gré 1 e vol ume important des financements extérieurs qui lui 
sont alloués, la principale contrainte du sous-·sectour est d'ordre financier. 
Elle provient d'une part, des exigences des sourcc:s de financements et d'autre 
part, de 1 'insuffisance des moyens financiers consacrés aux opérations du main­
tenance et d'12ntrcti2n dE'S ouvrages existants" 

En effet, la plupart des programmes et projets d'hydraulique 
rurale financés sur aidte extérieure rencontrent les difficultés suivantes : 

- inadéquation des conditions de financement avec la nature 
c'c.' projet ; 

procédures 1 ongues entra îrHnt des 1 enteurs d' cxécuti on cons i­
d~nb 1 es 

-rigidité dans l'utilisation des fonds pour financer des opé­
r~tions d'entretien et de maintenance. 
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A cela, s'ajoute 1 'insuffisance des crédits alloués aux 
structures ch~rgécs de la maintenance et de l'entretien des ouvrages, 13 
persistance d'une telle situë",tion peut remettre sérieusGmcmt en cause les 
efforts importants déjà consentis à ce secteur. 

2. Contraintes institutionnelles 

La prolifération administrative contribue également une con~ 
train te non néql i geab L du s.2cteur. En effr•t, 1 es ii'Ji ni stères du Déve 1 oppement 
rural, du Développement Soci)l et les organismes non gouvernementaux (O.N.G.) 
interviennent oour le ravitàillement en eJu dc•s vi11Gq>'s ., alors que le Ninis­
tère de l'Hydraulic:.o~ r2stec pleinement rosoons3ble de c'" service. La persis­
tence d'une telle situation au risque de c·n~uirc a dos interventions non coor-

données peut entrnver sérirèusement le dévclop;:>crnent harmonieux de ce secteur. 
La réalisation d'un plan directeur de 1 'hydraulique rurale jettera les bases 
d'une harmonis1tion d~' toutes les opérations conduites en matières d'hydrauli­
que rurale. 

3. Autres contraintes du secteur 

relatives à 

Parmi les autres contraintes identifiées, on peut citer celles 

1 'absence d'outils perm'PKnts de suivi, de contrôle des res­
sources, susceptibles de détr:mirF!r les données à prendre 
en considération pour 1 'éliJboration des projets et d'appor­
ter des élements pour la gestion des ouvrages ; 

- 1 '1bsenc<: d'une politique de t1rif·ication de 1 'eau 

la formtion des agents char(lés de la conception et de 1 'exé .. 
cution des projets 

1 'insuffisance des moyens humains au niveau des structures 
d'int2rvention du sous-secteur •. 

Le VI Iè(l)E Pl an devra, à cet effot, apporter une réponse à ces 
différents problèm2s grâc12 à la définition d'une stratégie adaptée à la situa­
tion actuelle. 

I. STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR 

A. Orientations génP.rales 

La o2rsist1nce de la sécheresse et 1~ croissance démogr~phique 
incitent a la poursuit~ des actions entreprises dans le cadre de notre politi-
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Il s'agira au cours du V!Iè~e Plan de : 

-consolider le patrimoine hydraulique rural par une mainte­
nance adéquate et un entretien correct des ouvraqes existants, 
tout en recherchant une meilleure participation des popula­
tions à la gestion de ces ouvrages ; 

- poursuivre les programmes de réalis~tion et d'équipements 
hydrauliques dans les zones nécessiteuses ; 

- d'accélérer les études nécessaires pour une meilleure con­
naissance de nos ressources en eau et une meilleure harmo­
nisation des actions menées dans ce secteur. 

B. Les objectifs du secteur 

Conformément aux orienta ti ons généra 1 es, 1 es efforts consentis 
en vue d'un meilleur approvisionnement en eau des populations rurales devront 
s'intensifier et se consolider au cours du Vllè~e Plan. 

fondamentales 
Le choix des objectifs à réaliser repose sur deux données 

- la nécessité de satisfaire les besoins croissants des 
populations et du cheptel ; 
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l'état préoccupant des ouvrages hydrauliques 
existants. Les objectifs globaux qui détermineront les actions 
seront les mêmes que ceux poursuivis au cours du VIe Plan à 

sa vo 1 r : 

1. assurer aux populations un minimum de 35 li-
tres par habitant par J·our co f · t n ormemen aux normes préconi-
sées par l'OMVS. 

2. multiplier les points d'eau, dans les zones 
nécessiteuses, pour ralentir l'exode rural tout en fournis­
sant le développement des activités de productions végétales 

et animalPs autour de ces points ; 

3. assurer progressivement l'approvisionnement en 
eau des agglomérations par des ouvrages perennes équipés en 
matériel d'exhaure adapté aux conditions du milieu 

4. assurer l'exploitation, l'entretien et la 

maintenance correcte des ouvrages 

5. réhabiliter ~es ouvrages existants en état 

d'obsolescence ; 
6. assurer une meilleure gestion des forages en 

responsabilisant les populations dans la gestion. 

D'une façon globale, il s'agit de mener de front 
la réalisation et l'équipement de nouveaux ouvrages d'une 
part et d'autre part, l'exploitation adéquate, l'entretien 
et la maintenance des ouvrages existants. La fine.lité ainsi 
recherchée est de poarvot~itoutes les agglométations d'un 
point d'eau permanent. Il s'agira de réaliser 1 800 forages, 
4 500 puits, et d• approfondir de 4 380 autres au cours 

des 20 années à venir . 
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Au plan qualitatif les ~quipements d'exhaure res­
pecteront les critères suivants : 

- agglomération de 200 à 500 habitants : pompes 
à énergie humaine, animale ou éolienne, 

- agglomération ce 500 à 1 000 habitants 
mécanis€e avec petite réserve, 

exhaure 

- agglomération de 1 000 â 2 000 habitants ex-
haure mécanis~e avec réservoir au sol, 

- de 2 000 à 5 000 habitants : exhaure méc'lni sée 
avec ch!teau d'e3u et rêseau de distribution. 

Pour atteindre ces objectif~ le Ministère de l'Hy­
draulique ~ispose des différentes structures d'intervention 
que sont : 

les services techniques centraux chargés des 
études et de l'exécution des travaux (direction 
de 1 ' Hydra u 1 i que Ru ra 1 e) , 

- 1 es brigades de puits qui construisent et entre­
tiennent en régie les puits et mettent en place 
les équipements d'exhaure, 

- la Direction de l'Entr~tiGn et de la Maintenance 
(DOl) chargée rie l'équipem2nt, c!2 l'entretien et 

·de l'exploitation des f0rages ruraux . 

.. ./ ... 
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C. Les mesures d'accompagnement du secteur 

Les orientations définies dans le sens d'un déVeloppement 
hannonieux du secteur de l'hydraulique rurale s'app;jient sur une stratégie 
qui est 1 'expression de la volonté politique dans le domaine des secteurs 
contribuant à une meilleure maîtrise de l'eau. Air.si, la réalisation des 
objectifs poursuivis passe par la prise en compte d'ensemble de mesures 
à savoir 

1°) La mise en place d'un Plan Directeur Çe 1 'Hydraulique rurale : 

Ce Plan, compte tenu de 1 'ampleur des tâches à accomplir per­
mettra une programmation rigoureuse des actions fondée sur les priorités 
visées de la confrontation des ressources hydrauliques, des besoins et de 
la situation des ouvrages. Il pennettra, en outre, de déga~er les lignes 
directrices de 1 'ensemble des actions dans le secteur rural et les p:·oces-
sus de mise en oeuvre de ces programmes. 

2°) La structure de maintenance 

La ronintenance des ouvrages et des matériels d'exhaure est 
un objectif prioritaire qui demande une réponse ~rgente au plan de l 'orgô­
ni sation structurelle à créer, des ressouces financières à mobiliser r•1gu­
lièrement ,2t,au t'lan juridique,sur le partage de~ l"esponsabilitÉs entre les 
utilisateurs et 1 'Etat. L'importance de ces problèmes impose la prise "n 
compte d'un ensemble de mesures qui sont : 

de 
- la refonte des structures / la Smt,H, de lac;~e11e découle 

la création d'une direction de 1 'entretien et de la 
maintenance. Cette structure de maintenance obéira aux 
principes suivants : 
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- une dimension nationale avec des échelons régionaux à 

large autonomie ; 

- une large particination des usagers au fonctionnement et 
à 1 'entretien de leurs ouvrages. Ce processus de partici­
pation s'appuiera sur l'outil privilégié que constituent 
les comités de gestion villageois. Ces comités de gestion 
fixeront les conditions de fonctionnement des ouvrages et 

t t t . leurs • d . suppor eron en par 1e 1 couts e fonct1onnement. 

- une participation à la préparation de projets afin de veiller 
au respect des normes techniques et à 1 'homogénéité des 
matériels et programmes. 

3°) La création d'un fond national d'hydraulique à vocation rurale : permettra 
de construire un système financier unitaire garant de la maîtrise du secteur 
et prendra le relais de la CEAO pour certaines charges. 

4°) La tarification 

l'accroissement des charges d'exploitation des forages ruraux 
impose la mise en oeuvre d'une politique de tarification de 1 'eau en milieu 
rural. Cette politique permettra de mobiliser des ressources pour l'entretien 
et le fonctionnement des ouvrages d'une oart, et d'autre part, de renforcer 
au niveau paysan le sens des responsabilités vis-à-vis des équipements 
hydrauliques mis à leur disposition. 

5°) Les Comités de Gestion 

Grâce à 1 'exemple dans la zone SODESP, la création des comités 
de gestion sera étendue à tous les forages. le comité de gestion sera 1 'outil 
privilégié pour la participation rurale. Les statuts sont en cours d'approba­
tion. 
6°) Renforcement des structures d'intervention de l'Etat Brigades de puits, 

SON A FOR 

• <> • 1 • •• 
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A. Les brigades de puits 

Neuf brigades de puits relevant des services régionaux du 
ministère de 1 'Hydraulique jouent un rnle irremplaçable dans la construction 
et l'entretien des puits, essentiellement pour le compte des collectivités 
rurales. Depuis leur création , ces brigades ont connu une activité cyclique 
liée à l'évolution del 'état de leur matériel ct des financements disponibles. 
Après une relance grâce au prêt IDA, elles viennent d'être renforcées en maté­
riel de fonçage sur fonds de la BOAD et du FENU. 

Malgré ces efforts, l'activité de ces brigades reste bien 
en-deç~ de leur potentiel en nison d'une insuffisance des budgets de travaux 
et d'une limitation dele~rseffectifs. Cette situation amène à l'adoption des 
dispositions suivantes afin de valoriser les efforts consentis pour le rééqui­
pement des brigades : 

B. La SONAFOR 

- accr:Jissement slbstanciel du budget des travaux et assouplis­
sement dES procédures de mobilisation 

- renforcement du personnel d'exécution 

- a.mél ioration des infrastructures des brigades (environ 200 

millions d'in~estissements en atelier-magasins) ; 

- participation des brigades des puits aux travaux financés 
par 1 'extérieur. 

En 1?73Î74. pour répondre aux besoins du pays en points d'eau 
(ruraux tcut particulièrement) rendus néc2ss~ircs à la suite de la sécheresse, 
une société d'économie mixte, la société nationale des forages (SON.~FOR) a été 
créée. 

. .. / ... 
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Il s'agissait pour le Sénéaal de se doter d'un outil propre 
devant lui permettre de réaliser dans les meilleurs délais et aux coûts les 
plus bas, l'ensemble des programmes d'ouvrages de captage prévus dans les 
Vè~e et VIè~e Plan de Développement. 

Les problèmes financiers de cette société et l'importance 
de celle-ci dans le secteur vital de 1 'hydraulique ont amené le Gouvernement 
à entamer depuis fin 1S81 les procédures de privatisation Cette mesure per­
mettra ainsi de réduire la participation de l'Etat de 85 à 15 %. Les procédures 
ont été achevées depuis novembr~ Il conviendrait d'accorder à cet outil 1 'at­
tention qu'il mérite. 

D. Le programme d'action 

1. Programme financier 

enveloppe 
Les actions à mener au cours du Vllè~e Plan représeqtent

1
une 

de 43 638 millions F CFA èmeCet accroissement de 1 enve oppe 
globa~par rapport à celle du v!- Plan réajusté traduit l'essor 

que connaît ce secteur et confirme la haute priorité qu'il représente dans 
le processus de développement économique et social. 

Le financement de ces investissements est assuré à hauteur 
de 43.518 millions francs CFA sur des ressources extérieures et 120 millions 
francs CFA sur le B.N.E. Le financement acquis sur 1 'extérieur, sous forme de 
dons, subventions et prêts légers s'élèv€ à 32.325 millions francs CFA. 

Les investissements qui se répartissent entre 25.814 mil­
lions francs CFA (soit 60 %) pour les projets du Vlè~e Plan se poursuivant 
au vrrèœ: et 17.824 millions francs CFA de projets nouveaux.permettront la 
mise en oeuvre des programmes et actions prioritaires et autres projets du 
sous-secteur. 

. .. 1 . .. 
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Sur cette enveloppe de 43,63 Milliards de francs CFA : 

40,5 r~ill iards seront consacrés aux Programme d'Actions 
Prioritaires (P.A.P.) 

35,8 Milliards seront affectés à la poursuite d'équipement 
dans les zones nécessiteuses ; 

4,7 Milliards francs CFA seront consacrés au sous-progra~-c 
prioritaire ,~ai ntenance et entretien des infrastructures 
hydrauliques. 

La mise en oeuvre des autres projets du secteur requiera un 
investissement de 1 'ordre de 3,1 milliards francs CFA. 

2. Les Programmes prioritaires du secteur 

Les investissements retenus au VIIè~e Plan seront orientés 
autour d'actions entrant dans le cadre de la politique de l'eau. Ces actions 
majeures identifiées autour de deux programmes prioritaires contribueront 
à la réalisation des objectifs poursuivis par ce secteur. Il s'agit: 

a) du programme visant la réalisetion et 1 'équipement des zones nécessiteu­
ses ; 

b) du programme de consolidation du patrimoine hydraulique. 

a/ Programme d'Action Prioritaire (P.A.P.) de réalisation~~~quipement en. 
faveur des zones nécessiteuses 

Le but visé, par ce progr~mmc, est la poursuite des actions 
entreprises en matière d'hydraulique rural~ en vue d'améliorer qualitative­
ment et quantitativement 1 'alimentation en eau des populations. Ces actions 
permettront de freiner 1 'exode rural, d'améliorer la qualité de vie des popu­
lations et de relancer la production vivrière dans ces zones • 

.. ./ ... 
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la réalisation de ce programme permettra de doter 1,906 puits. 
332 forages équipés et 41 réseaux d'adduction d'eau au cours du VIIè~e Plan. 
les principales actions retenues sont : 

1. Le programme d'urgence de l'hydraulique rurale 
18.052 Millions francs CFA 

Ce programme, dont la réalisation était initialement prévue 
au VIè~ Plan, vise la couverture d'une grande partie du territoire en ouvrages 
hydrauliques afin d'améliorer de façon notable 1 'alimentation en eau des popu­
lations rurales. Il comporte 5 volets 

1 - Volet Casamance/Louga (6.277 M) financé par le Fonds Sloudien 

2 - Volet Tambacounda (2.200 !~) financé par le Koweit 

3- Volet Oiourbel/Louga (3,575 M) financé par l'Arabie Saoudite 

4 - Volet Kaolack/Fatick (4.500 M) financé rar 1 'Italie 

5 - Volet Saint-Louis : (1.500 M) financé par la K.F.W. 

Au terme de sa mise en oeuvre, 1 'on disposera de 235 forages 
et la construction de 314 équipements d'exhaure répartis dans : 

- 46 chefs-lieux d'arrondissement ; 
- 1S8 chefs-lieux de communautés rurales 
- 60 gros villages 

iO villages frontaliers. 

Les financements sont acquis en totalité et la mise en 

oeuvre du projet débutera au cours du VII 0 Plan • 

,. .. / ... 
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2. Création de 250 points d'eau : 2.583 Millions francs CFA 

Cette action s'inscrit dans le cadre de la poursuite des 
opérations réalisées au cours du VIè~e Plan. Il s'agira, au cours du VIIè~e 
Plan, de poursuivre les objectifs du projet par la réalisation de 80 forages, 
86 puits et du volet équipement des 250 points d'eau. Un projet C.E.A.O. II 
de 500 points d'eau, en cours d'évaluation prendra le relais de ce projet. 

3. Alimentation en eau de Sakal, Fass, Rao : 1.500 Millions francs CFA 

Ce projet vise la réalisation d'un centre de captage en 0.3U 

douce équipé d'un réseau de distribution comprenant 25 châteaux d'eau pour 
1 'alimentation de c2s localités et des villages environnants. Le financement 

. au COlltS de . ème est acqu1s ; les travaux débuteront/la prem1ère année du VII - Plan. 

4. Plan Directeur de 1 'hydraulique rurale : 150 Millions francs CFA 

Ce projet doit dégager les lignes directrices de 1 'ensemble 
des actions en matière d'hydraulique rurale et les processus de mise en oeuvre 
entre les différents intervenants dans le domaine de 1 'eau. La Banque Mondiale 
est pressentie. 

5. Réalisation de 20 forages équipés : 1.750 Millions francs CFA 

c~ projet permettra la réalisation de 20 forages équipés en 
châteaux d'eau et réseaux de distribution répartis dans l'ensemble du ter­

itoire" Le prêt est consenti par la Chine. 

6. Programme hydraulique (III, IV, V, VI) 3.424 t~illions francs CFA 

Ce programme comporte deux volets : 

.. J ... 
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-Le poursuite des actions d'adductions d'e~u au 
nombre ce 11 dans les localités rurales en CaS'a­
mance, Sénégal Oriental, Fleuve et Sine-Saloum 
du VIe Plan pour un coDt de 2 340 Millions. 

- La réalisation de 10 équipements de forages en 
châteaux d'eau et réseau de distribution dans le 

(' ème ~ V l "Cm;'' f. é 1 l cadre ces programmoo; 1 - P., ~ .: wanc s par e • apon. 

7; Programme Britanique : 2 600 Millions 
Ce programme v.fsè à équiper en moyens d'exhaure, de 

stockage et de distribution sept forages existants situés 
dans les régions de Louga et Diourbel et à réaliser 10 fora­
ges équipés en Casamance. Lefinancement est assure par la 
~rande Bretagne sous forme de subventions. 

8. Equipem~nt de 2_'Lf._orages et 200 puits (1 650 
Mi 1 1 i ons ) 

C~ projet prêVOit l'~ouipement de 2~ foraa2s en 
c.hâteal!x o>au et ré!;,oaux de ·distri.botion ct 1 'exécution de 
200 unit(is.. équipés de po~r.pes r:1anL""l]2s. LP. financcm2nt est 

assur-é par l'ACDI. 

9. Créüinn de 2n2_uve}lgsbri__g_èdes de puits (1 373 
Millions) 

La mise en oeuvre d0. ce rrojet porwettra de disposer 
de deux brigades de ruits mécanisés à Louga et Linguère et de 
réalise~ .· 80 puits dans le département de Louoa et Lin-
guère. Le financement est acquis auprès du FENU. 

10. R~alisation de 12 fora~es ~quipês(750 Millions) · 
Ce projet permet la· r·5?.1isatjon de: 12 fora~es éq,uipés 

r(l'!ltti'S k'S locali:t~c de KaiiJlack ct FA1:ick. Il r>st financé pa.r la 

lH!l.gique sous forme de subvention. 

.. ./ ... 
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a) - Programme prioritaire d'équipement 

11. Aide d'urgence au Monde Rural (BBO t4illions francs CF.'\) 

Il vise l'équipement de 5 forages en châteaux d'eau et réseaux 
de distribution, le financement est assuré par la B.I,D • 

12. Programme Soviétique (BOO Millions francs CFA) 

Ce programme prÉvoit 10 foroges et 20 équipements de forages 
en châteaux d'eau et réseaux de distribution. Le finnncement sera assuré par 
l'U.R.S.S. 

13. Réalisation de 100 puits et 66 approfondissements (350 Millions francs CFA) 

Ce programme vise la réalisation en régie de 166 puits équipés 
répartis dans l'ensemble du territoire pour un montant de 350 Nillions F.CFA. 
Les négociations avec l'UNICEF sont en cours. 

b) Programme prioritaire de consolidation des acquis 

Cette réa 1 i sation des projets de sous-programme permet ta de 
consolider le p11trimoine hydraulique en lui assurant un:; exploitation correcte. 

Il vise le renforcement des structures chargées de la main­
de 

tenance et/1 'entretien des ouvrages d'une part, et d'autre part, la réhabilita-
tion des stations de pompages et forages existants en état d'obsolescence. 

Les actions concourant à ce programme sont : 

- réhabilitation des stations de po~pages en milieu rural 
BOO lt;ill ions francs CF.~ 

Il s'agira d'assurer 1 'entretien et à la réhabilitation de 
15 forages profonds, la reprise de 7 châteaux d'eau en béton armé, de 5 châ­
teaux d'eau métallique, la réfection de 50 cabines de pompage, la remise en 
état de 50 abreuvoirs de cheptel pour un coût de 800 Millions francs CFA • 
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- Renouvellement du parc moto pompe de la DEM (1 250 M.) 

Ce projet vise à doter la DEM de 200 moto pompes pour le re­
nouvellement du parc qui arrive à un état d'obsolescence afin d'assurer la 
continuité de 1 'alimentation en eau des populations . 

., Renforcement du service de l'entretien de l'hydraulique 
villageoise (1 020 Millions) 

Il viso à doter la Direction de 1 'entretien et de la mainte­
nance en moyens logistiques et en équipements d'ateliers afin de faire face 
aux besoins croissants du secteur. 

-Création d'un parc hydraulique (350 Millions) 

Pour une grande efficacité dans ses futures interventions, ce 
projet vise à doter la DEM de matériels de dépannage et lui permettre d'exé­

cuter les travaux neufs. 

- Renforcement des structures chargées de la gestion et de 
1 'exploitation des stations de pompages en milieu rural 
( 600 ~lill ions) 

Ce prvjet prévoit la construction de 1) sous-sections de fo­
rages complémentaires pour les régions de Fatic!\, Diourbel, Thiès et Zi· 
guincher. Il consist2 à la fourniture d'outillage et de moyens logistiques 

et comporte un volet formation. 

-Ateliers centraux à DIA~ïENir,GO (650 ~1illions) 

A l' instnr de la SOMH de LougJ., ce projst vise à doter la 
DEM d'une seconde base à DIAMENIAGO pour s'occurcr des zones ouest, centre 

é:t sud du Pays . 
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3. LES AUTRES PROJETS DU SECTEUR 

Outre ces programmes d'actions pd ori tai res, il sera réil1 i sé 

au cours du VI Ièl}!e Pl an des actions no1 moins imp,Jt·tantes. I1 s'agit d2s r.ro­

jets s' achèvant au cours des premières années du ?1 an et de certa 'n~ ,,u:n. ~ 

projets notamment : 

-Matériel éolien (241 14illions f•a~cs CFA) 

- hydraulique rura 1 e TI ( 765 Mi 11 ions francs cr-fi) 

-alimentation en eau des îles du Saloum (250) ; 

- construction de 10 forages éC]uipés et 6 forases puH.s 

(400 Millions francs CFA) ; 

des projets dont 1 es financements seront à re:h?rchel" à 

savoir : 

Synthèse du programme financier 

réalisation de 150 puits méca~isés (508 Mil­

lions francs CFA) 

secours cl' urgenc~ au i·~onde ru ra 1 ( 950 Mil­

lions francs CFA). 

Unité : ~~~il ions francs cc•we.:1ts 

. . . . .. ,. . . . .. . . . . . . ------- ------- ------- ------- ------- ------- -----·~- ------- -------. . ' . . . . . . 
• • • • ., • • 0 

Total Hydraulique 43.638: 15.ç77: 13.S03: 8.859: if.89CJ: 120: " ') ..... 
i.:...V. tl3.51L: 3~ .. 325 

ru ra le dont : 

Projets anciens 25.814: 13.217: 8' 154: 3.943: soo: 120: 120: 25.1)9f: 23.G7; . 
- Projets nouveaux 17. 82f;.: 2.760: 5.74'?: 4. ~,15: ~-L30~J: 11 .St:·Q.: So 65{;-. . . ' ---- -·---- ------: 

P.A.P. 40.532: 14.32 Î : 13.753: 8.309: '-1.14'.:: 12C · 120: r -.: < ,-~ 12 : :3CL GS 7: 
. 

~---
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HYDRAULIQUE RVRALE 

--,-----------~---r-------------------------------.----:--------------,----·----------~ 
1 Coftt 1 ANNUALISATION DES INVESTISSEMENTS F~nancement Int,l Financement Exter,j 
1 ~---------------------------<--------- ------- --------------1 
1 VII" 1 1 ' 1 1 j t1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
1 Plan 1 1985/86 t 1986/87 1· 1987/881 1988/891

1 
T li D BNJ T t 11 Donc 1 

INTITULE DES PROJETS 

1 
1 1 

1 
ota 1 ont 11 o a 1 • 

1 1 1 1 1 1 1 1 acqu1.s j 
-------;;JETS RE;~~~---------t---1 i-----:----t ~-1------t-------r-- -~ 
Il. Création de 250 points d'ea:I (16,f70 Ml 2,SS3 ,1 2.583 1 1 1 120 t 120 1 2,463 2.463 

jl un , 1 1 l' Il 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 
Kowei t-BADEA-SENEGAL 1 \ 1 i 1 1 1 1 
KOWEIT 1 1 1 [ 1 1 1 1 (1,688) 1 (1,688) 

BADEA 1 1 1 i j 1 1 1 (775) 1 ( 775) 
1 i 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

2, Matériels éoliens (2, 750) 1 241 1 241 / l j1 1 J l 241 l 241 

3, Hydraulique rurale II 1 \ 1 1 1 1 \ 1' 1 
KFW t 765 t 765 1 1 1 1 1 765 1 765 

1 
! 1 1 1 1 1 1 1 

4. Construction de IO forages équipés 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

et 6 forages puits (Belgiqu~) 1 
400 j 400 1 1 ! \ 1 J 

400 1 
1 t 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

5, Création de 2 nouvelles 
de puits 
Localisation : Louga 
Source : FENU 

brigades 

6. Programme spécial de l'hydraulique 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 • 3 7 3 1 1 • 13 7 1 14 7 1 89 1 1 1 1 1 • 3 7 3 
1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 J 1 1 1 1 
1!8,052 7,091 1 7,107 1 3,6011 1 250 1 1 1!8,052 
1 1 J 1 1 

400 

18,052 
1 1 1 1 1 1 1 
16.277 1 2,301 1 2,592 11.384 1 1 l' 6.277 1 6,277 

Louga 1 1 1 1 1 1 1 
1 J J 1 1 1 ,• 

6,1 Volet Casamance/ 

~ F d d" d t t 1 1 1 '\ ', 1 ~ource : on s saou ~en e 
1 1 1 J 1 J 

développement + (57 M dab) 1 1 1 1 1 1 , 1 -------------- j_____ 1 ___ .J..._ __ __L,_ ___ _!___ ,j..l ____ _,, _____ !__ ______ ! ________ _, '---
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~ 6.2 Velet Tambacounda/Thiès 
5 F~US Source Koweit 

( 
t 6.3 Volet Diourbel/Louga 

( 3 573) 
Source : 

~ Arabie Saoudite 

~ 6.4 Volet Kaolack/ Fatick 
( (4 500) 
( Source Italie j 6. 5 Volet St-L'"'' 

Source KFW 

(7. Alimentation en eau de Sa-

: 

: 
: 

• 

( kal, Fass, Rao, 11Pa 1 (ré-
( gion fleuve) 0' 

! 

Italie 
( 
(8. Alimentation en eau des 

~9; 
Iles du Saloum-Italie 

Plan Directeur de l'hydrau-: 
( 1 ique rurale : 

{10. Réalisation des 150 puits 
mécanisés (1 000) ensemble: 

t territoire : 
: 

2 210 

3 575 

: . 
~ 500 

1 ..iOO • 

5J0 

Z5J 

J.~O 

500 

' . 
HYDRAULIQUE RURALE 

(suite 1} 

1 500 700 : - ; 2 200 2 200 

. : 
1 340 1 515 ; 720 - : 3 575 3 575 

1 250 1 500 1 500 250 4 500 4 500 

700 . 800 1 500 1 500 

) 

~ 750 750 1 500 1 500 
) 

) 

250 - : - } 
: 250 250 

150 150 

250 250 500 

... / ... 
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i~ouvc:riux Pro-'1 t.:.:tG 

.1. _{:ograTI'..:ne. :bri t-:~;~1.i quŒ ( 
4;.~ 75 H L :~terl:tr .. i;) 

LGc.e.li~-'1tiun ~ K-:.:1'1~::-. 

'2. ?rugremmc SûVIETI.QOE ( 2Cv:j) 

3. Réalisation de 2.0 Forn.ges ê:quip{:s 
(Chinç II) LC ~; y en (2 c;.,: ) 

4. Programme G.t:, r;;f.lli.Ja.tion ut:: 11 
ndductions a_?euu 

5. Equipement cl>:; lU F:)r.::.gt~s ~.:.n 

châteaux d 7 .::au èc diG\':ri.Juti.uü 
( JAf~'N V et VI ) ·• 
KOLDA - DILURBEL - St Louis (Z214) 

6. Aide d" urgence au l1onùe Rural 
(BID) (êquipe-.ncnt de 5 iornges 
en chGte.:~ux d ~ ~:J.u et n~ee.::ux d.1~ 
distribu·~ion (ensembl\J du t.;r-­
ritoir~ 

• • 

HYDi!.AULIQUE iWKil.LE (suite 2 ) 

Coüt Aunu<'llisation èes Investissements FinancEment I2t·<::rnc Financ...::m~nt. .Ext2rrw 
! VII 0 -'Pl(:rl1Î----------------·---------------... ·-----! ------~-~"·~---~~---~·-----·~! -~~-~-----~---· ... -------~~~· 
! i ! ! ! ! 

1985/86 lYJ6/B7 G7/Se lbnt hNE 

2 6JC 560 1 54C 5UCJ 

lOO 45(; 

1 750 350 60ù 55() 250' 

99C 

soc 584 

G[ l 500 

'' J ; 
! i 

1\~TLL 

l 75: 

1 JCJ4 

Don-:<: 1:\.cqui.s 

i Nüt_;:'Cû'J.::oi?~ 
i en cou:r:: 

1 750 

-· t 
' 
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Réalisation ~le 100 puits et approftndis-: 
sc:1.1ent d8 66 :Jd ts 

localisation 

(ensemble du territ•oiru) 
s Juree U~'l C EF 

E"ui·,e~ront ce 2<1 fori1'1es et ( 1uiper ent ., 1 ~ 

d" 200 ruis (6 000 1'1) - ACDI 

Rc!êlisùtion Je 12 forages ·~qu~1és (Bel­
giqu8) 

Renforcement du service d'entretier de 
l'hydraulique ruralü (11 M r:n 
KF'A 

Secours -.;'urgence ü u mende r11r-'ll + fora- : 
g"s uqui~Jés (2 •lOO i11l 
Lac St Louis, Tür,Jbacounda, Kaolack, Zi­
guinchor 

• 

HYDRAULIQUE RURALE (suite 3) 

Coût 
Vll 0 

Plan 

350 

1 650 

750 

1 020 

950 

Annua 1 isation des Investissement~ Financement intern2 

. 
1985/86: 1986/87: 1 S87 /<'38: 1908/29: Teta 1 dont BNE 

200 150 

450 550 650 

- . 250 500 

151 186 683 

150 30û 500 

Fina'1cerr.ent externe 

Total dont equis 

350 

1 65() 

750 

1 020 

950 

... ; ... 
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22. 

"23. 

2~,. 

25. 

25. 
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Intitulé des projets 

RéhabilitatiJn d2 
station dE: pompage 
et réseaux d' ~dduc· 
tion j'eau en milieu 
rura 1. 

Création d'~n parc 
hydraulique (330) 

Renouvelh:me~t du pere 
Moto pompes ~~ la 
DEM (2 500) 

{teliers centraux à 
Diameniadio '~50) 

Renforceme~t 1es 
structures r~argées 
de l'entretien de lJ 
gestion et d2 l'ex-
ploitation de~ Ol'Vrages 
(800 M) 

Programme c:::AO 

TOTP.l PROJETS NOUVEAUX 

TOTI\L PROJETS F.EPORTES 

TOTAL HYDRAULIQUE Rl'RALE 

DO~'T P .A. P. 

co nt 

VII" Plan 

800 

350 

1 250 

550 

600 

PM 

17.824 

25,814 

43,638 

40,532 

HYDRilULIQUE RURr>LE (suite 4) 

nnuaalisation des investissements 

1985/86 1 1986/87 1987/88 1988/B9 
-

- 400 400 -

- 350 - -

- 250 380 620 

- 650 -

- 188 250 162 

- - - -
2.760 5,74() il, 916 4.399 

13,217 8.154 3.943 500 

l!'i. 977 13.903 8,859 4.899 

14.321 13,753 8,309 ·1.149 

• • 

Financ8ment interne Financement externe 

Total dont BNE Total lctont acquis 

' 

' t 
- - 800 1 

1 .. 
1 1 

1 

1 
1 
' 

1 

350 

1 

- - '> 

1 - - 1. 250 1 - 1 

1 
1 
' 

1 
1 

- - 650 
1 

) 
1 

1 

1 1 - - 600 1 - 1 
1 1 

i i ' 1 
i 

1 
' 

- - •. -
- 1 - 17. 82~ 8.654 

i 
120 

1 
120 1 25.694 1 23.671 ' ; ' 

120 ' 120 i 'l3.518 : 32.325 i 

120 
1 

120 1 ~0.412 30,669 -1 
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SOUS-SECTEUR : HYDRAULIQUE AGRICOLE 

Chapitre 1. : BILAN DIAGNOSTIC 

1. - SITUATION ET EVOLUTION DU SOUS-SECTEUR 

Le Sénégal dispose d'un potentiel non négligeable en eau et 
en terr~s irrigables. Au Nord du pays, la Vallée du Fleuve Sénégal présente 
environ 240 000 hectares de terres irrigables dont la mise en valeur est 
conditionnée par l'arrêt de la remontée de la langue salée et par la régu­
larisation du débit du Fleuve. La réalisation des deux ouvrages de Diama 
et ~~nantali doit permettre de lever ces deux contraintes il 1 'horizon de 
1986 pour Diama et de 1983 pour Manantali. Avec la mise en service de ces 
deux barrages, le potentiel irrigable du Bassin cu Fleuve Sénégal pourra 
être pleinement valorisé. 

Au Sud du pays, il existe un équilibre particulier entre les 
eaux douces qui proviennent des précipitations d'hivernage et les eaux sa­
lées qui remontent le cours de la Casamance et des principaux marigots. Les 
terres alternativement salées en saison sèche et douces en hivernage présen­
tent de bonnes aptitudes à la riziculture. 

Cependant, c~ potentiel est très vulnérable et 1 'équilibre a 
été rompu ces dernières années par un cycle climatologique caractérisé par 
un déficit pluviométrique. Ces années exceptionnellement sèches ont modifié 
de manière importante le régime des eaux entraînant un excès de la salinité 
des sols et Jes eaux provoquant 1 'abandon cie nombreuses rizières tradition­
nelles. 

Outre, l'abandon presque total des rizières salées, le déficit 
pluviométrique a accasionne des modifications profondes je 1 'éco-systèma 
de la mangrove avec une acidification irréversible des sols, une diminution 
consiJérable des eaux de ruissellement et un abaissement des nappes. Face 
o ces conditions nouvelles consécutives au déficit pluvio~trique, il s'est 
avéré nécessair~ Ge repenser les schémas d'aménagement qu~, en plus de la 
composante protection contre le sel ont dû être ccmplétés'par 1 'adjonction 
d'un volet stockage èes eaux permettant d'assurer une irrigation de complé­
ment en fin de cycle végétatif. 

.. ./ ... 
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D':lns le n:ste elu ::lays, compnonant nota':illlent le Bassin arachi­

dier, le S<lntiga1-0rient·l1 et le Ca~-Vert, ':n trouve c:lvs sols divers wec 

une pr~dominancl de sels lü~ers dont l'a'Jtitude à l'irriaation est déter­

minée au "coup par CG:.'o" suivant lé\ l'lobi1isathn des r2ssources en eau. 

Ces ressources sont constituées par dus eaux souten·,'Jines, dont l'exploi­

tation profite en prie rit(; à l'a 1 imentation J.:?s hommes et des animaux, et 

ù quelques ~etits pé~imètres maraîchers. 

Au stadu ùctuel, dans l'attente de l'ach<:vement de~ g:-è..-:è: ·. ') 

vaux d'alllllnagement ::es bassins fluviaux du Nore: et du Sud, i1 , .. porte de 

souligner que la r.1isE on valeur des potenti·1lités Gn ··:erres irrigables, 

tant dans la Val](<; du Flc:uve Sénégal qu'on Casamance, est conditionnée 

par la m:J.îtrise total;, c;,.; l'eau. En l'absence des barrages de 'li·>ma et f!~c1-

nantali, les amGnagem•:Jlts, le long du Fleuv" l'estent tributail·es d!J ni·: 

de la crue. La c:c:te et 1 ':;mrlitude de cette crue détet·minent la mise <"' 

rigation .:les péri~tres C:ans la basse 2t moyenne V~1lée et rend aléato;: 2 

la culture de centre-saison pour certains pJrimdres d•J Delta. 

En Case.mance, 1;:: réalisation Jes barrc:ges anti-se, 2st une 

condition prcmièr,, !'DUr lutter contre la remontée dr; ln l:Jn~uti ~alée k 

long des marigots. re 0!lus, ces inv2s·~issem,2nts doivent êtr<:; complétés '"' 

des ret\!nues ::ermet:ant un stocka::;:; :les eaux qui serv;ront 1 oallier les 

insuffisances C::,s ~r0c i p"it1tions nécsssa. i 1'25 rn ur des',·1 1er 1 e:, ;;a;-res 2" 

assurer le b0ucl.::ge du cycle cultur.ol. 

Ces pnsr:-:mmes d'infrastructures :Je base ont aé confiés à 

l'OMVS pour les b'l.rrJ;;;s de Diama et ~1anantal i et à l'OfiVG pour les ban'.· 

ges ce K2krét i d 1c Sar.Jbanga 1 ou. 

?our 1 '•n s.:,mb 1 e des 3 zones ( Fl ~uve, Cen tr:: E't Ca n mn ce) , ; ', 

potent i e 1 i rri gdb 1 e, ~0"''te-tenu des sites afl'l<lM:FliJb 1 es ;:;t des ressoul"' : 

en eau, .::st estimé è: c::~c OüO h3 ainsi r(>O\rtis 

- Fleuv0 240 000 ha 

- Centre {Niaye~ et bassin arachidh;r) 

- Casar;:,nce et Hatt:e Gambi.:.: 21 C IJOO he 

4[)0 000 ho:. 
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L'essentiel de ce notr.ntiŒl est concentré, sur les bassins fluviaux et sa 

mi se en valeur est li éc, rour une !:on ne p~rt, ,) la réa 1 i sation d'ouvrages 
hydrauliques, nécessitant des investissements imnortants pour assurer la 
maîtrise de l'eau et éliminer l'ensemble des risques inhérents aux régimes 
des préciritations. 

Au terme de ce rappel de ;:>ote nt i a 1 i tés, il importe de sou­
ligner que 1 'option du développement des cultures irriguées implique néces­
sairement que soit assurée la ma,trise de l'eau. Sans cette condition techni­
que première, il n'est pas possible d'envis~ger un développement accéléré des 

cultures sous-aménagement. Or, 1 '·2Xlmen des poter. ti a 1 i tés montre que chacune 
des trois zones aptes à 1 'irrigation, nécessite des infrastructures de base 
importantes: protection contre les remont::es d'eau salée et régularisation du 
débit du Fleuve Sénégéll, stockage des eaux et ~rotection contre le sel en 
Casamance,relev·5 im~ortant de l'e3u 'JOUr 1'exflloitation des nappes souter­
raines. La réalisation de ces infrastructures est une condition nécessaire 
et obligatoire au dévelop;Jement des cu1tures irrig~ées. 

En outre, avec la réùlisation des barrages, (DIAMA et MANAN­
TALI), s'ouvre la rériode de "l '.1près-barrage", au cours de laquelle des ef­
forts importants devront être consentis ~our d6passPr les obstacles couram­

ment cités 1 savoir : 

- faiblesse du rythme de réalis,-,tion des aménagements ; 

- inté9ration de lè protection de 1 'environnement dans le 
schém'J d'aménagement de ,,_ Vallée ; 

-manque d'information et de sensibilisation des populations 

rivercdnes ; 

- qpstion correcto de ces ouvr?,oes etc ... 

Le succès de 1 'aprbs-bilrrage d"~endril donc de 1 a préparation 
des conditions qui ~erm~ttront une ~ise on V3leur raride des ressources avec 

un effet entr~.inant maximal sur le déve1oDpement r1énéral is'~ des ;·égions . 
Durant cette période transitoir\?, il faudra mettre au point les institutions 

et les méthodes de dévelorpement et amorcer les liens intersectoriels qui 
permettront à tous les secteurs d<.c bén~ficicr c!e lil naîtrise de 1 'Eau . 

. . ./ . ., 
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C'es-: dan5 cette optique qu2 lE·s :;2rspectives et st;·3Lri êC. 

de développement dl' l'après-barrages ont ~tr:~ définies 

l'O.M.V.S. (cf. Agriculture) et qu'un comit~ natio~al 

coordination et de suivi de l'après-barrilge .J 0E r:lis rm place. 

1 I. BILAN DU SOUS-SECTEUR 

A - Bilan financi~r 

Coût VIIèl])e: :Réglements Prévisions ·lot:; . , " 
Pl3n :Financement . au du 1.7 .81;. réole- >::'.:/.:u-

réajusté : ë\CqUiS : 30.6.81~ . au 30,6,85 . rc\l•~' , tit,; 
" . . . . ------------ ----·----~·--- ---------··-- -----------------··- ----·--··-~··--··-·----. . . . . . . . 

Réalisations 5.011 2.100 Si3 .-::s " /J 

~----__:_ ____ ..,:__ ____ ___: ____ _:__ ______ _,_ __ , _____________ . 

• 

Les prévisions d' investissernçnts du 'llf:'_!le Plan oou~ l 'h:.<:·>u1 i­

que ag ri cole se sont chiffrées à 9. 957 mi 11 ions de fr~ nes CFf'.. Le fi::: -,.~r,,,,.,, ..•. 
acquis S 1 élève à 5o011 millions de francs CFA dont 3~S20 destinés 01: r;~r~0t 

"Barrage de Bignona" 2t ~63 millions de francs cu, au r·rGjet Gui::cl. 

Au 30 juin 1984, le nive1u d 1 utilis~tion des crédits ~-~1·:~ rle 

·+1 %. Selon les rrdvisions, au 30 juin P85 le nive.c,u d'ès régle:,i:!nts ?:.:co·;'l-:l~a 

2.613 mill ions d': francs CFA, soit ~r. taux de 'lloi.il·is~tion dG c~·éc'it ·:> 
et ce qui l:~isse ~;ntrev·,:ir un taux de réalis-1ticr. du ?!<-_.:n de 2f %. r:s f.::..;bir: 

taux résulte du r•?tard ncté principalement dè.ns 1 'exécuti~r r:t' :· ;:i·.t ""0r:'i'.re 

de Bignona" rt des difficultés d'obtention da fi~ancem(nt~ p~ttr les rri~cin~u~ 

projets d' :~môn1gcments hydro-agricr: l e>en Casamance : BcTI a, K2.nd>:•.1l ·:.t S·.:»>· 

grougrou. 

B - Bilan des ;.Jro,jets 

Lo VIèl]lC Pl an ù 

sables à l'exécution C~E: S actions 

vu l 1 achèveme~t de plusieurs ~-~~Jdcs i:'~L<ipen­

futures en miltitre hyc!n;~l iq:!ç :'<Fiçcii:.:. ri 

s'agit des Hudes rle f3ctibilité de l'\ Va1l6e dG B,,ïlG, de Sau'1~r:Jt:1r,,: !<~::a­

beul. En ce 1ui ccncerne les autres ornjcts, le bilan Pst le ~uiva~t · 

1. a rri'tge de Gui cE.1 

Les travaux ont été eff2ctivement t9rr. i:::~s i?''\ 1S?:.~~ I~~':";ur ;.r1 

coût total de Jo.:! millic.ns de francs CFA dont E'"..: à ·:n: 1~ .. :ter su·· 1c "c''''." 

,. ./ ... 
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2. Barnge de !3ignona 

3. 

Les travGux ont été ret~rdés par les difficultés rencontrées 
au niveau de 1• mobilisation des 750 millions de frAn~s CFA du B.N.E. Ces dif­

ficultés ont été aplanies par le versement de la contribution sénégalaise. 

Etude Aménagement de la Phi ne de Bignona (300 millions de francs CFA) 

Le fimncement ilCquis à hauteur dE' 100 millions de fnncs CFA, 
lors du Vlè~c Pbn, a permis de réaliser une Pil rt i e des études de b.1S?.. 

200 mill ions de francs CFi\ sont .3 rechercher pour mener les 
études complément~ires indispensables à 1 'aménagement de la Plaine de Bignona. 

- Aménagement Hydroagri co 1 c des Kül oun3y;os 

Cette étude est en cours pour un montilr.t de 6S millions de francs 
CFA. 

- Aménagement hydroagricole du Bao-Bolon 

L'étude est 3bandonné2. Elle sera prise en compte dil.ns les 
étudos d'aménilgcm~nt du Fleuve Gambie (O.M.V.G.). 

Retenues coll ina ires de la région de Thiès 

L'étude v:;. être lancée oour un montcmt de 10 nllllh>ns de franc~ 

CFf,. 

Irrig'ltion à partir de fanges exist;mts 

Suite aux résultats de la mission préparatoire de 1982, une 

première phase de 1 'étude ù démarré. 

Dl Blocages du secteur 

Outre, les difficultés rencontrées au niveau du développement 
des cultures irriguées, le sous-secteur hydraulique agricole rencontre des dif­

ficultés au niveau : 

1) du contrôle technique des projets hydroagricoles 

les prC'jets hydrœgricnlos relèvent d'une ilpproche pluridis­

ciplinaire intégrant dans une conception çlobale de multiples facteurs techni­
ques et socio-fcnnomiaues. L'absence d'une structure unique chargée d'assurer 
le contrôlE: constitue un fëlcteur bloquant pour la coordination et le contrôle 
des projets. 
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2°) - ~e la formaticn 

Le problème de lô formation des cadres du ministère de 
l'Hydraulique se pose Jvec acuité. Pour y piillier, ces cadres devront être 
associés aux différentes ~tudes à réaliser dans ce secteur. 

3°) -de la mobilisation des fin11ncements sur B.i''.E. 

IlL STRATEGIE DE DEVELOPPEi-iENT DU SECTEUR 

La stratégie de dévclop~ement de ce secteur fait partie inté­
grante de notre stratégie globale dr. 1 'eau, elle-même intégrée dans une politi­
que globale de dévelo~pement à moyen terme. 

Le contexte clim3tique difficile que conna,t le Sénégal, incite 
à orienter les actions en m1tière hydraulique agricole vers la multiplication 
des ouvrages hydraul i qu,zs devant permettre une maîtrise teta le de l'eau. 

Les objectifs globaux poursuivis, a cet effet, sont les suivants 

·· flromouvoi r les nouv21l cs or2n ti ons d'aménagements hydre­
agricoles concourant à la ~Jol itique vivrière du pays par 

1 'ex.:?cution d'un im:JortJnt proqnmme d'études et de travaux 
d'infr2structure ; 

-assurer un meill~ur suivi technique des projets ; 

-assurer une bonne cc~rdination dos actions en matière d'ir­
rigation entamées ;Jar les différents organismes concernés 

- rromouvcir le dévelo;:J~ement des ar.Jér.cqements forestiers. 

De façc>n plus spécifique, ces orientatiGns générales se tradui­
sent entre autres, par la poursuite des orér.'lticns dcSjà entreprises dont les 
études sont présentement :'lssurées. Ces O:Jér~L ions conc0rnent 

- las amé~agements du rleuve Sénég0l ; 
- les ~mén~gements r.u Fleuve Gambie ; 
- l 'aménagement des di ffêrentes Vi\ ll êes en Casamance ; 
- les ièGtits périmètres irrigu2s à \)artir des forélges ; 
- ln mise en valeur du F0rlo. 

Les principHles ftCtions ~cvant C"ncourir a la réalisation de 
ces objectifs figurent dans 1 e rrngrawme d'ac ti cm ce dév;2l oprement des cultures 

irriguées. 

. .. / ... 
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IV. PROGRAr·l,1E D'ACT! ONS DU SECïEUR 

Coût P r o g r a m m a t i o n :Financement inter.: Financement externe 
VI 1 ème ---------------- ----~ ------- ~---- ----------- ·- ---~-~- --------- ·- ----------- -~ -- ----- ... 
Plan :1985/1986 : 1'186/1987 :1'37/1~88 : 1'l88/î:'8"': Total : BNE . Total : Acquis 

~....., _______ : ----------:----------:----------: ________ ..,._: ----------: -~----:----------: -··-- ----- ~--

4.237 

.. 

~ . . . . . . . 
1. 957 1. 561 7F 0 850 850 3.387 3. 137 

Les projets d'hydraulique agricole nécessiteront un investis­

sement gl oba 1 de 4. 237 mii 1 irlns de francs CF.~. Ces investissements seront financés 

à hauteur de 20% sur le budget national d'équipement et à 80 %par des finance­

ments extérieurs soit 3. 387 mill ions Jrmt 3.137 mill ions francs CFA sont acquis, 

la diminution de 1 'envclcprc: du secteur par rapport au vrè'!Je Plan réajusté découle 

de la prise en compte du velet aménqement hydre-agricole au niveau du sous­

secteur agriculture. 

Ces investissements permettront h mise en oeuvre des projets 

suivants 

1.- Proj2t de Bignona : Volet Barrage : 3.887 millions F.CFA 

La V ~11ée de Bign:ma en Bass'"-CJsamance couvre 12.000 ha de bas 

fonds dont 6.000 de terres salées, prur u~ bassin versant de 62.000 hectares. 

Le projd comprend la construction d'une digue anti-sel et 

l'aménagement hydraulique des terres situées en amont. Le barrage anti-sel sera 

réalisé dans le cadre d'un accord de wo~éntion Sino-Sén~galais ; les travaux 

ont débuté en octobre 1 \'8··f et doiv8nt !!rendre fi~ en juin 1 C:87. 

Cepenèônt, 12 volet 'l.mén~gement hydnulique doit faire l'objet 

d'une étude préalable pr;ur d:~finir 1:1 w2illeure façon rle tir€r parti du barrage 

pour 1 a ;;roduct ion agricole. Cette étuèto doit comnrenrire le recuei 1 de nombreuses 

données de b3ses inconnuP.5 pour l'instant en to;Jogra;;hie, pédologie, géotechnique 

et hydrologie. E11e s';5tenora sur deux ~ns et ;;ermettra de disposer d'un dossier 

d'exécution avant 1~ fin de la construction du b;,rrage ~nti-sel. 

Lo bJrrag2 est estimé à 6 milliards de francs CFA et 1 'étude à 

320 mill ions rie francs CFIL Les trC:v<?.ux du barrage sont couverts en grande partie 

par un prêt chinois et :jar 750 mi11i·!r.s du FonCs Iraki2n à verser au Sér.&gal. Un 

crédit de 100 millions ::st disronible sur le B.N.E. pJur l 'étud;; d'aménagement, 



.. 
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Ce prejet pennettra de récupérer 6.000 ha cte terres salées 

rizicultivables et de preposer une intensification de la riziculture sur cette 

zone. 

2, Etude Ferlo - Lac de Guiers 

Le barragG de Di.ama rermettra d0 maintenir à un niveau assez 

élevé, le phn d'eau :iu Lac de Guiers rt c!e rem;1l ir :lventuellement de 1 'aval 

vers l'amont 13 basse Vallée du Ferle sur une centaine de kilomètres. A cet ef­

fet, il est urgent d'étudier les problt:nGs :::t lc.s .wantages en matière hydrr­

agricole ou d'élev3ge que l'on pourra tirer de cette situation nouvelle dès 

1986 sur les cuvettes adjacentes et sur les rives du Ferlo. 

3. Etude des retenues collinaires dans la région de Thiès 

La z:me d'étude couvre la rég·i~n ch:: Thiès a 70 km de l'Est de 

Dakar. Cette étude iJermettra de sélecti :mn er et r 'étwiier jusqu'au pmjet 

d'exécution les sites les plus favorables pemettant de recharger les nappes 

et d''lpprovisionner les P<'Plllations en eau ~etable et de créer des périmètres 

maraîchers. La première phase a été réal isde par la SO~.!Erl. 

Il s'agira de poursuivre la secon~2 phase pour un coût de 80 
millions de francs CFA. 

,1 Etude d't!<:C0mf·'lgnement du barrage de Guickl (287 millions de francs CFfc 

(p.m. cf. 1\griculture) 

Le b<Jrrage c4e Guidel ét.'1nt réalisé, il s'agira de mener des 

études cl' accompagn•2nKmt nécessaires :Jour 1 a mi se en couvre des aménagements 

initialement prévus. 

5. Enfin, les études d'~ménagcmcènt des mJres d.Jns la zone sylvo-pastorale 

(10 millions de fnncs CF/\) et des m3.res dé Sake] (5 millions francs CFM 

seront menées. Ces études permettront 1 'ide~tificèticn des sites à aménager 

dans ces zones • 

B.- Les programmes_ régionau>< (ttm·~~Plan) 

1.- Programme O.t~. V. S • 

Le barr~ge de j)h.od .dont l~ fit. des tr·;:vi\ux est prévue E?n1985, 

f''""""H-- ... ~ ,.,-~~~--~ ,.,.,.. ,.,, le 5" 1 5S.OOD h où l~ double culture sera possible 

d l l e pl~n d'8éliJ toute 1'111né" co '1' · Ji . et e re ever · ·- • '1 c ml nuera 1 es rr·ct 1" de pcmp~o'~ 
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Le b~rrage de Manantali a. pour but. de produire de l'énergie, 

de fournir un débit réservé qui ~ermettra la navigation sur le fleuve et de 
fournir un débit pour 1 'irrigation de 375.000 ha dont 240.000 au Sénégal. 

, ~ · Le. Sénégal ···parttctpe au financement de ces ouvrages sur 
la base de 46,36% du coût total de Diama et de Manantali (sans la centrale 
hydro-électrique), ce qui représente 16,8 milliards pour Diama, 65,1 pour Manan­
tali. Le barrage de Diama devra entrer en servic2 en 1986 et Manantali en 1°88. 

Il s'agira, au cours du VIIè~e Plan, de mener les opérations 

complémentaires en vue de rentabiliser ces ouvrages. 

2. Programme O.f~. V .G. 

L'O.M.V.G. étudie des barrages anti-sel à Balingho, réservoirs 

à Kékréti et en Haute-Guinée, la cartographie de certaines zones à grande 
échelle, et recueille des données socio-économiques. 

Il n'y a pas de clé de répartition entre les Etats-membres 
pour 1 'instant, les études étant subventionnées à 100% par le P.N.U.D., le 

F.E.D. et le F.A.C . 
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VI!è~e PLAN HYDR!1ULIQUE AGRICOLE 

Coût Annualisation des investissements Financement interne Financement externe 
Intitulé de~ projets VII ème ----~------------------------------------------

: ----------------------- : -------------------------Plan 1385/1986: 1986/1987 : 1987/1988 : 1988/1989 . Total : B.N.E • : Total : Acquis : . : . : ·--------------------------- ----------- ----------- ----------- ----------- ----------- ----------- ---~------- ----------- -------------. : : ; : : : 
Barrage de Bignona 3.887 1.857 1. 311 71"1 750 750 3. 137 3. i 37 

Etude de lB Va 11 éc du 
Ferlo et des abords du 250 250 250 
Le.c ... e Guiers 

Reter.ues cc 11 inéa ires 
de Thiès (Etude : 2ème 85 85 85 85 
phase) 

- Volet aménagement p.m. 840 
Projet d'arrénag. des 
mare~ dans la zone 10 10 10 10 sylvo-pastcrale 
(Vol"t étuce 

- Volet aménagement pm 1. 000 
EtLJC~ d'amËénag. des 5 5 5 5 mares. de Eakel 

- Volet aménagement p.m. 840 

Etude d'accompagnem. 
Barrage ce Guidel 

(ci'. Agriculture) p.m. 

TOTAL 4.237 1. 957 1. 561 71Q 0 850 850 3.387 3. 137 
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l A N N , :. L I S A T I 0 N FirwnMCH0nt interne! Finance;_;ent externe 
!--------------------------------------1-------------------~------------~-----------

TULE DES PROJETS VIIè Flan! 1985/26; 1986/271 1987/881 1988/89 \ Totnl r DNE 1 Total ; A•.::uis 
---------~---~----l----------!--------:--------1--------1-----------j·---------I--------J------------1-----------· 

! ! ! : ' 1 ' l 
ons v~c;0tales •.•.• ! 106.5':)·1 2C).497: _34,233 : 22.747 : 19.514 6.087 4.784 ; 100.504 

J ' ' ' • 1 -----·---- ---- ----- .. ··- ---·-- -------' -----
! 
1 

................... 1 12.041 
. ,--

FrotectlOll d8 l& · 
J. r~ r. ~ i J- • •.•• :·~-.-t~· .• ~· 1 28 .1C4 

1 ---------------

~----­

! 4.952·. 
~----; 

! 

3. 356 

8.056 

•••••••••••••••••• ! 38.020 ! 9.478 13.169 

3.401 '. 2.245 1.694 1.624 
. . '-----. ---------' 

8.222 6.874 3.394 1.222 

8.822 6.551 4.125 413 33.895 

36.493 

2.058 

J 32.108 
! _________ ! ______ ! ____ ------- ----.----- ---- _________ ! ________ _ 

"ue rurale ... , •.•• ! 43.638 _______________ ! ___ _ 

•Ue agricole, ••.•. ! 4.237 1.957~ 1.561 
_____________ ! ______ ------

..:teur PrL,cüre •.•• 1 232.631 
! 

64.9001 74.878 
l 

8.359 4.899 

719 0 

40.053 

120 120 

850 850 3.137 

• 16.270 9.013 1"9.292 
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